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INTRODUCTION

« Davon haben wir nichts gewusst ! », « Nous ne savions pas ! », ou plutôt : « Nous n’en savions rien ! » Une phrase universellement connue, que l’on entend le plus souvent quand on demande à des Allemands des générations précédentes quelle a été leur expérience, en tant que contemporains, des persécutions et du massacre des Juifs d’Europe par le régime national-socialiste. Une phrase qui soulève plusieurs questions.

Il n’est pas rare qu’elle soit proférée d’un ton ferme, voire outragé. Elle sert le plus souvent à rejeter le reproche sous-entendu ou supposé de complicité, de culpabilité même, que comporte la question de la connaissance. Le sujet de la phrase, le « nous » – on croise aussi fréquemment le « on », plus rarement le « je » –, montre déjà qu’il s’agit là d’une position collective qui, avec le temps, a acquis une valeur défensive.

Mais que ne savait-on donc pas exactement ? L’utilisation du « en » paraît en effet très précise, comme si l’on savait bel et bien aujourd’hui ce que l’on ne savait pas à l’époque. Ce « en » définit quelque chose que le locuteur ne tient visiblement pas à nommer ou à dépeindre plus avant. S’agit-il de l’horreur des camps d’extermination, de la mort de masse orchestrée dans les ghettos ou les camps de travail, des déportations ou de l’ensemble des persécutions ?

Enfin, le verbe même de la phrase doit attirer notre attention : la plupart du temps, on ne nie pas, et cela est caractéristique, avoir entendu ou s’être douté de quelque chose ; on nie avoir su à l’époque. Cette affirmation catégorique que l’on ne savait rien, vraiment rien, répondra-t-on même à une question insistante, n’exclut pas que l’on ait eu vent de rumeurs, de soupçons, d’informations partielles à propos du massacre des Juifs. Mais ces éléments, pour diverses raisons, sont restés fugaces et n’ont jamais constitué une image d’ensemble, un savoir.

On aborde déjà là certains des problèmes centraux que nous allons nous efforcer de débattre dans cet ouvrage. Car la question de savoir quelle connaissance la population allemande contemporaine avait des persécutions contre les Juifs et comment elle y a réagi ressort de domaines jusqu’à présent insuffisamment explorés de la recherche sur l’Holocauste. Il est cependant indispensable de travailler à l’éclaircir de la façon la plus précise qui soit si l’on veut enfin répondre cette question fondamentale : sur quelle base reposaient les persécutions antijuives au sein de la population allemande ? Était-ce avant tout l’œuvre d’un cercle relativement réduit et isolé d’idéologues fanatiques et de leurs exécutants serviles, ou bien bénéficiait-elle de l’approbation générale de la population ? Correspondait-elle même peut-être à la volonté d’un cercle plus étendu ? Est-il possible de différencier encore cet état des lieux pour chaque phase individuelle des persécutions : discrimination, ségrégation, expulsion, déportation et enfin extermination ? Que nous révèlent ces fondements quant à l’état général de la société allemande de l’époque ?

Ce livre se veut une contribution à cet ensemble de sujets de réflexion en reconstituant, sur la base des informations actuellement disponibles, la connaissance qu’avait à l’époque la population allemande des persécutions contre les Juifs. Il s’efforce également d’analyser systématiquement les réactions suscitées par cette connaissance. Connaissance et étude des réactions de la population constituent donc le point de départ de cette entreprise. Mais il n’est possible d’en prendre la mesure que si l’on garde présent à l’esprit le fait que les persécutions déclenchées par le régime se déroulaient pour la plupart publiquement et quelles étaient souvent ouvertement propagées, que la question juive occupait même un rôle essentiel dans les efforts de la dictature pour rassembler « l’opinion publique » sous sa férule et ce, en faveur de ses objectifs politiques et idéologiques. Le caractère public des persécutions ne vaut pas seulement pour les années d’avant-guerre, mais aussi pour les phases de déportations et d’extermination dans les années 1941 à 1943, époque durant laquelle les détails précis du programme meurtrier étaient traités comme des secrets d’État. Mais dans le même temps, le régime reconnaissait ouvertement qu’il se disposait à mettre en œuvre une « solution de la question juive » radicale, une solution finale.

Il a fallu attendre aujourd’hui, plus de soixante ans après la fin de la guerre, pour que nous soyons à même de reconstituer cette orientation d’une opinion publique artificiellement maintenue par les nazis, ce qui a représenté une motivation essentielle pour notre recherche. C’est peut-être la première fois que seront rassemblées autant de sources exhaustives susceptibles d’élargir considérablement le champ de nos connaissances sur la propagande antijuive du régime et l’accueil que lui réserva la population. Il faut citer en premier lieu les protocoles des conférences quotidiennes de propagande de Goebbels pour les années 1941-1942, jusque-là peu exploités par la recherche(1). Ils comblent un vide important : avec la version depuis peu complète des carnets de Goebbels(2) ainsi que les recommandations à la presse du ministère de la Propagande(3), ils permettent une reconstruction presque parfaite de la formulation des directives de la propagande national-socialiste pendant une période particulièrement critique pour les persécutions.

L’étude de ces sources internes est étoffée par l’analyse d’un éventail de journaux qui montreront d’étonnantes contradictions dans le travail de la presse sur la question juive, travail généralement considéré comme « uniforme ». Nous avons passé en revue plus d’une vingtaine de titres, dont deux pendant presque toute la période concernée : le Völkischer Beobachter, organe central du Parti, et le Angriff, deuxième quotidien le plus important du NSDAP, publié à Berlin. Les autres journaux ont été consultés pour des périodes précises, de différente longueur (et parfois aussi uniquement pour des échantillons) : cela concerne une gamme de quotidiens nazis régionaux, parmi lesquels le Westdeutsche Beobachter de Cologne, une des principales publications régionales du NSDAP, qui a fait l’objet d’une étude particulièrement précise(4). En outre, plusieurs titres « bourgeois(5) » ont également été passés en revue, ainsi que deux journaux catholiques(6). À cela s’ajoute, pour la période de la guerre, quelques journaux allemands publiés dans les territoires occupés(7), et l’hebdomadaire Das Reich, qui bénéficiait du soutien de Goebbels. D’autres moyens de propagande, dans la mesure où il était possible de les restaurer, comme les actualités cinématographiques, les films, les affiches et les émissions de radio, ont aussi été pris en compte, tout comme la propagande alliée du temps de guerre, transmise par radio ou sous forme de tracts largués par avion.

Pour mesurer l’impact de la propagande, nous avons puisé dans la collection de tous les « rapports de situation et d’ambiance » (ou « rapports d’atmosphère ») du régime au sujet de la question juive, compilés par Otto Dov Kulka et Eberhard Jäckel. Cette collection place sur une base nouvelle l’ensemble de la recherche sur la position de la population allemande, et c’est dans les pages de notre ouvrage qu’elle est exploitée pour la première fois sur toute la période de 1933 à 1945(8). Par ailleurs, nous avons aussi eu recours aux comptes rendus sur la situation en Allemagne rédigés par les groupes de la résistance qui opéraient dans la clandestinité(9), ainsi qu’à plusieurs correspondances et journaux personnels, à des informations et observations éparpillées, portant sur la vie sous le régime nazi, que nous avons rassemblées à l’étranger. Pour des questions de méthode, nous n’avons pris en compte que les sources contemporaines, excluant les mémoires et les éditions de souvenirs ultérieures(10).

Dans le cadre de notre problématique, il s’est avéré extrêmement fructueux d’agencer ces différentes catégories de sources sur la propagande antisémite et ses répercussions dans la population selon un ordre strictement chronologique. Ce n’est qu’avec un tel déroulé temporel qu’il a été possible de retracer avec précision les aléas des vagues de propagande antisémite, de les relier à la politique du régime et de comprendre qu’il faut également voir dans les informations contenues dans les « rapports d’ambiance » sur le comportement et la position de la population, un élément du contrôle qu’exerçaient les nazis sur l’opinion publique.
L’état de la recherche

Depuis les années soixante-dix, le sujet a fait l’objet de multiples études. En présentant l’état de ces recherches, nous allons nous efforcer de garder deux axes à l’esprit : à quels résultats sont parvenus les historiennes et les historiens qui ont analysé la réaction de la population allemande aux persécutions ? Et sur quelles sources et quelles méthodes se sont-ils appuyés pour parvenir à ces résultats ?

Marlis Steinert a été la première à étudier de façon exhaustive la position de la population allemande pendant la guerre. Elle a jugé frappante « l’absence de réaction et l’indifférence du citoyen allemand vis-à-vis de son voisin juif », interprétation qui repose essentiellement sur le petit nombre de rapports traitant du comportement des Allemands face aux persécutions(11). Pourtant, cette indifférence ne se manifestait pas seulement par une sorte d’apathie vis-à-vis du sort des Juifs, mais aussi par le rejet fréquent des efforts de la propagande nazie qui cherchait à attiser la haine du Juif(12). Steinert et d’autres attribuent cette indifférence apparente de la majorité au fait que les Allemands étaient fort peu nombreux à avoir des contacts avec des Juifs. Chacun s’occupait avant tout de ses propres problèmes face à la guerre(13). À côté de l’énorme masse des indifférents, Steinert identifie un petit groupe qui a pris une part active aux persécutions, et une mince fraction de gens qui avaient honte mais n’ont rien entrepris. Très peu de personnes ont apporté une aide active aux persécutés(14).

En ce qui concerne la connaissance de la Solution finale, Steinert considère sans détours que pour beaucoup de soldats à l’Est, les exécutions ne pouvaient rester secrètes. Les permissionnaires rapportaient ces informations en Allemagne(15). À partir de l’été 1943, toujours selon Steinert, on trouve encore peu d’indices de la réaction de la population aux persécutions(16). Elle constate qu’en « Allemagne même, bien peu de gens avaient une connaissance précise de la portée monstrueuse des crimes, que la propagande avait embrouillé bien des esprits, qu’il y avait un nombre important d’indécis. […] Pour beaucoup, les rumeurs, les récits, les allusions à propos d’exécutions massives étaient des représentations qui échappaient au cadre de la pensée rationnelle(17). »

À l’issue de recherches minutieuses sur la campagne antisémite de 1935, le pogrom de novembre 1938 et la phase de déportation et d’extermination, Ian Kershaw(18) arrive à la conclusion que les persécutions contre les Juifs ont suscité un spectre étendu de réactions : la masse de la population, marquée par les préjugés antisémites et plus ou moins influencée par la propagande nazie, aurait approuvé les restrictions imposées aux Juifs par la loi, tout en rejetant les excès violents. Les antisémites paranoïaques auraient été tout aussi minoritaires que ceux qui, pour des raisons chrétiennes, libérales ou humanitaires, auraient refusé le racisme national-socialiste.

La propagande nazie, qui visait principalement à attiser une haine brûlante contre les Juifs, aurait, en ce sens, échoué. À l’abstraction de quelques phases durant lesquelles la question juive a occupé un rôle de premier plan, le sujet n’aurait pas intéressé la grande majorité des Allemands. Mais pour Kershaw, c’est précisément dans cette atmosphère de désintérêt et d’apathie que l’antisémitisme radical d’une petite minorité a pu prospérer. Le régime aurait réussi à dépersonnaliser les Juifs dans la conscience de l’ensemble de la population.

Si, au sein du mouvement nazi, l’antisémitisme avait un effet intégratif synonyme de sécurité, il n’en allait pas de même pour la relation entre le peuple et le gouvernement. Là, c’était en premier lieu l’attrait d’une « communauté du peuple », idée propagée par le gouvernement, l’image d’un ordre social, politique et moral apparemment inébranlable, qui s’avérait déterminant. La radicalisation permanente de la politique antijuive ne peut donc pas avoir été le résultat d’exigences populaires. Sur la question juive, le régime n’a pas agi en s’appuyant sur un mandat plébiscitaire, mais plutôt, et de plus en plus, de façon autonome. Le secret dont a fait l’objet la Solution finale serait la preuve la plus importante que le régime en était parfaitement conscient.

L’exclusion progressive des Juifs de la société, l’approbation de la majorité de la population vis-à-vis de ces mesures, la déshumanisation, les préjugés antisémites latents et une indifférence très répandue quant au sort des Juifs auraient donc été des conditions essentielles au déclenchement de la Solution finale : elles auraient offert aux éléments antisémites radicaux l’autonomie nécessaire pour la mettre en œuvre. Quelques années après Kershaw, Sarah Gordon a confirmé l’existence d’un sentiment dominant d’indifférence dans la population vis-à-vis de la question juive(19).

Dès le début des années quatre-vingt, Otto Dov Kulka a pu avoir accès à une collection de rapports de situation et d’ambiance plus exhaustive que Ian Kershaw ; en particulier, il a pu à l’époque consulter une grande quantité de rapports de la Gestapo, conservés alors à l’institut du marxisme-léninisme de Berlin-Est, et dont l’ensemble n’est accessible aux archives fédérales que depuis 1990.

Dans son analyse de la réaction de la population allemande aux lois de Nuremberg, Kulka a développé une typologie de quatre réactions différentes face aux persécutions contre les Juifs. Selon son interprétation, elles peuvent être appliquées à toute la période s’étendant jusqu’en 1939(20). Premièrement, l’acceptation, pour des raisons racistes, de la ségrégation et de la discrimination en tant que principes durables de la « solution de la question juive » ; l’approbation de la « politique juive » du régime était ainsi liée au strict respect de principes juridiques. Deuxièmement, des doutes, des critiques, voire une opposition aux lois raciales ainsi qu’à l’ensemble de la « politique juive », et surtout aux « actions sauvages » pour des motifs politiques, religieux, mais aussi pragmatiques ; la peur de représailles économiques contre l’Allemagne aurait par exemple pu jouer un rôle. Troisièmement, la critique de la politique antijuive officielle jugée trop modérée, liée à la volonté de radicaliser encore la politique antisémite par des actions directes. Selon ce point de vue, les lois antijuives ont été comprises comme la concrétisation d’un nouveau durcissement des persécutions. Quatrièmement, indifférence et passivité, attitudes dont les sources ne permettent pas de retracer l’origine.

Dans un autre essai, rédigé avec son collègue Aron Rodrigue, Kulka critique aussi le recours de Kershaw aux concepts d’indifférence et de dépersonnalisation. Pour les deux auteurs, il est évident que les lois de Nuremberg ne se sont nullement heurtées à un sentiment écrasant d’indifférence. Bien au contraire, c’est une pression croissante, très visible dans les rapports, de la part du Parti, de la population et des élites, qui aurait contribué de manière essentielle à la mise en place de lois antijuives(21). À en croire Kulka et Rodrigue, le fait que des motivations pragmatiques, présentes dans les rapports, à l’origine de critiques à l’égard de la « politique juive » du régime, aient été réelles ou seulement avancées pour dissimuler une critique morale importe peu. Il serait en revanche beaucoup plus décisif que ces arguments pragmatiques, la tendance à « dépersonnaliser » la question juive, aient été omniprésents dans les rapports et aient ainsi contribué à influencer le processus de décision politique(22).

Kulka considère la radicalisation de ce processus à travers les rapports d’ambiance comme un élément constant, qui s’est poursuivi durant la phase de la Solution finale. À ses yeux, les rapports sont donc un témoignage essentiel de la complicité d’une majorité de la population dans la décision finale de déclencher le génocide(23). Plus encore, Kulka voit dans le fait que, pendant cette phase, on ne trouve aucune allusion dans les rapports à l’existence des Juifs, aux persécutions dont ils étaient victimes et à leur anéantissement, un élément de preuve supplémentaire pour sa thèse d’une « conjuration nationale et muette ». Pour autant que la population ait réagi à la Solution finale, cette réaction s’est limitée soit à une observation purement passive des déportations, soit à des observations et des commentaires précis sur le sort des déportés et sur la politique antijuive du régime. Cela vaudrait en particulier pour les premiers mois de 1943(24). Il serait en particulier choquant que, à quelques exceptions près, les critiques à l’encontre du processus génocidaire ne se soient pas fondées sur des arguments moraux, mais seulement sur des justifications instrumentales et pragmatiques ; cela s’expliquant avant tout par la crainte d’être un jour amené soi-même à rendre des comptes pour le génocide.

Cette position « pragmatique » correspondrait à l’intérêt considérable de la population pour ce que l’on appelait les logements juifs. Quant au désintérêt relatif affiché par les gens face à la propagande antisémite virulente du régime, il montre que la « solution de la question juive » prônée par le régime était ancrée dans la conscience d’une majorité de la population, bien avant que les massacres n’aient commencé(25).

L’« indifférence » est donc ici interprétée comme un consensus de la majorité avec pour objectif l’« annihilation ». Du reste, l’aspect concret de cette dernière, qu’il s’agisse d’une émigration, d’une ségrégation, d’une déportation ou d’un génocide, n’aurait joué aucun rôle pour la majorité des Allemands(26). Si, en revanche, par indifférence on entend le désintérêt (comme Kershaw), on ne prend pas, selon Kulka, la mesure exacte du phénomène : en fait, l’idée que la question juive pouvait être résolue d’une façon ou d’une autre aurait été largement aussi répandue que la conviction que l’on pouvait laisser au régime le soin de mettre en place cette « solution(27) ».

L’indifférence, concluent Kulka et Rodrigue, se serait donc en réalité muée en une « complicité passive(28) ». Tous deux affirment ainsi la responsabilité partagée du peuple allemand d’une façon qui sera reprise et développée plus avant quelques années plus tard par Daniel Goldhagen, avec la thèse dite des « bourreaux volontaires » et de « l’antisémitisme éliminatoire » des Allemands(29). Toutefois, la thèse de Kulka et Rodrigue reste en grande partie de l’ordre de la spéculation : elle repose en premier lieu sur une interprétation extensive du silence qui prédomine dans les sources quant à la réaction suscitée par l’Holocauste.

Ian Kershaw a répondu aux critiques de Kulka et Rodrigue dans un nouvel opus qui s’appuie sur un fonds documentaire nettement plus exhaustif que ses travaux précédents(30). Il y établit à juste titre que ce serait aller trop loin que de considérer « l’indifférence » de la population allemande comme l’expression d’une complicité passive(31). Il se refuse à voir dans la « dépersonnalisation », qu’il caractérise comme un profond désintérêt pour les Juifs, une internalisation d’un désir d’anéantissement proclamé de façon abstraite par la propagande, ce qu’avancent Kulka et Rodrigue(32). C’est ailleurs qu’il faudrait selon lui chercher les responsabilités, en particulier dans l’antisémitisme latent, très largement répandu, et dans l’absence d’une interdiction de ce dernier organisée et ancrée dans la société, ce qui a permis à la politique antisémite du régime de se radicaliser de façon presque inexorable(33).

Depuis, l’étude de David Bankier sur « l’opinion publique » et la « Solution finale » a présenté l’avantage de reposer sur des sources complètes, sources dont on ne disposait pas jusqu’alors(34). L’auteur a pu en effet s’appuyer non seulement sur la collection de Kulka, qui n’avait pas encore été publiée, mais aussi sur de nombreuses autres sources de provenances diverses : en grande partie des prises de position individuelles issues de mémoires, de journaux, de lettres (dont certains étaient rendus publics pour la première fois), mais surtout sur les archives du Foreign Office, qui filtrait le courrier et questionnait les réfugiés et les voyageurs rentrant d’Allemagne. Nous avons également repris nombre des témoignages que Bankier avait été le premier à mettre à la disposition de la recherche.

Mais Bankier se heurte aussi au fait que les sources ne permettent que difficilement et parcimonieusement d’interpréter le degré de connaissance et la position de la population allemande vis-à-vis de la Solution finale. Il se montre d’ailleurs extrêmement prudent et mesuré dans sa conclusion. Il souligne, ce qui a provoqué un mécontentement considérable, « l’approbation générale et de principe » de la population face à la politique du régime(35). Pourtant, « le traitement de la question juive, et non l’antisémitisme en lui-même », aurait constitué une « pierre d’achoppement entre les éléments vitaux et dynamiques du national-socialisme et les groupes des élites nationalistes et conservatrices. » Le « consensus sur le fait qu’il fallait débarrasser l’Allemagne des Juifs » n’aurait certes pas été remis en question. Les divergences se seraient plutôt cristallisées sur les mesures préconisées. « Dans l’ensemble, il semble que les réactions critiques à la politique antisémite aient été motivées par des querelles de personnes et le besoin de se défendre, et non par une perspective humanitaire(36). »

À la lecture des témoignages présentés, il serait évident « que des cercles étendus de la population allemande, juifs comme non juifs, auraient su ou compris ce qui se passait en Pologne et en Russie(37). » Si l’existence des massacres était généralement connue, fort peu d’informations concrètes filtraient en revanche sur les camps d’extermination(38). Mais la circulation de rumeurs sur d’éventuelles exécutions au gaz montre que la population aurait souvent éprouvé le besoin de combler ce manque d’information par ses propres représentations(39). Cependant, compte tenu de la dimension monstrueuse et inédite du crime, même les opposants au régime n’auraient pas été en mesure de dresser un tableau d’ensemble de la situation à partir des informations qu’ils obtenaient(40).

Bankier conclut : « La politique de déportations et de massacres a pu se poursuivre parce que l’opinion publique n’a montré aucune compassion pour le sort des Juifs. Oui, c’est vrai : durant la guerre, ceux qui défendaient d’autres opinions sont restés tout bonnement passifs par peur de la terreur d’État ; le durcissement des comportements a brouillé les frontières morales ; l’isolement social rendait dès lors impossible toute réaction collective. Mais il est tout aussi vrai que chez la plupart des Allemands, du fait de leur tendance « traditionnelle » à l’antisémitisme, qui ne s’opposait pas au principe des persécutions contre les Juifs, la capacité de résistance à la machine génocidaire est restée très limitée. » Pour faire taire sa conscience, on se serait efforcé de refouler les informations. Pour ne pas laisser se développer un sentiment de culpabilité, on se serait « réfugié dans la sphère privée et l’ignorance »(41).

Pour expliquer le paradoxe(42) entre le secret entourant le programme d’extermination et l’évocation, tout à fait ouvertement, du génocide en cours par des personnalités du mouvement nazi, Bankier avance la thèse que le régime aurait ainsi cherché à rejeter la responsabilité du crime sur l’ensemble de la population pour alimenter la peur de la vengeance et des représailles et attiser du même coup une volonté de résistance fanatique(43). Ce serait d’ailleurs pour cette raison que la propagande antisémite de plus en plus virulente aurait eu un effet contre-productif dès la fin de l’année 1941, mais surtout à partir de 1943 : par peur de devoir rendre des comptes collectivement aux vainqueurs après la guerre, la population se serait de plus en plus éloignée de l’antisémitisme officiellement proclamé.

Contrairement à Kershaw ou Kulka, Bankier explique l’indifférence générale de la population face aux persécutions non par l’apathie ou par une approbation tacite, mais par le refus des gens « d’admettre leur participation à la perpétration d’une injustice ». En se disant ignorant, on se serait imaginé être immunisé contre les représailles et la vengeance(44).

Robert Gellately s’intéresse lui aussi aux réactions de la population allemande à la répression et à la terreur instaurées par le régime nazi, réactions selon lui majoritairement favorables. Il en vient alors à analyser la représentation publique et la perception des persécutions. À cette occasion, Gellately souligne l’importance d’une source essentielle que les historiens avaient jusque-là étonnamment délaissée : les journaux parus dans l’Allemagne nazie(45).

Dans son livre sur la terreur national-socialiste, une étude régionale qui vise sans détours la coopération entre les autorités et la population, Eric Johnson accorde une place prioritaire aux persécutions antijuives(46). Il propose ainsi un tour d’horizon des réactions de la population allemande aux persécutions et cite, en tant que source d’information, la vision qu’avaient les Allemands des émissions de radio alliées.

Aux côtés d’autres vues d’ensemble et d’une série de travaux plus anciens, en partie dépassés par des études récentes(47), plusieurs essais traitent de certains aspects de la question clé de la position de la population allemande vis-à-vis des persécutions. S’appuyant sur des rapports administratifs relatifs à la question juive en 1935, Werner Angress a mis en lumière le conflit opposant les fonctionnaires aux partisans nazis d’« actions ponctuelles ». Les fonctionnaires, s’ils éprouvaient des sentiments antisémites, s’intéressaient avant tout au maintien de la loi et de l’ordre(48). Dans une étude principalement consacrée à l’époque précédant le début des déportations, Ursula Büttner affirme que l’attitude des Allemands se caractérise surtout par « l’indifférence, une participation zélée ou convaincue, rarement par la sympathie et la volonté d’aider(49) ». Volker Ullrich a passé en revue plusieurs exemples, en fonction des informations dont on disposait à son époque, avec, en creux, une lecture des mécanismes de défense et de refoulement(50).

Frank Bajohr, dans un essai sur la réaction de la population allemande aux déportations, montre le grand intérêt qu’elles suscitaient au niveau local(51). Le fait que la plupart des gens ne se soient pas exprimés sur ce sujet, que ce soit de façon positive ou négative, pourrait être le signe d’une approbation, d’une apathie ou d’une « distance embarrassée », attitude probablement multiple qui n’est qu’imparfaitement couverte par la notion « d’indifférence(52) ». La position de la population face aux déportations aurait oscillé entre « une approbation active, une réticence discrète et une distance critique(53) ». Le consensus entre le régime et le peuple sur la question juive se serait « lentement érodé » après 1938-1939. Le slogan de la propagande, qui voulait qu’avec la Solution finale on ait « coupé tous les ponts derrière soi », n’aurait pas, contrairement à ce qu’espérait le régime, débouché sur une volonté fanatique de résister jusqu’au dernier. Il ne serait pas non plus resté sans effet : la « mauvaise conscience visible » d’une partie de la population serait l’expression du sentiment que l’on aurait « franchi une limite » n’autorisant plus un « retour au statu quo ».

Hans Mommsen et Dieter Obst mettent eux aussi l’accent sur l’indifférence générale de la population(54). D’aucuns auraient certes rejeté les actes de violence contre les Juifs, la Nuit de cristal par exemple(55), mais surtout parce que l’on aurait craint que cela ne portât tort aux intérêts « aryens ». La grande majorité ne désapprouvant pas en principe l’antisémitisme, le régime aurait pu isoler les Juifs avec succès(56). Pendant la guerre, en dépit d’un accroissement de la propagande antijuive, la population n’aurait pas accordé plus d’importance à la question juive(57). La désapprobation du port de l’étoile jaune durant l’automne 1941 et les réactions mitigées suscitées par les déportations montreraient néanmoins que le régime aurait surestimé les effets de l’endoctrinement antisémite(58).

D’après les auteurs, le fait que le débat sur la question du génocide – les exécutions en Europe de l’Est étaient du reste connues – ait été totalement occulté dans l’opinion publique après la découverte du charnier de Katyn au début de l’année 1943, tient à ce que « la population était de plus en plus absorbée par l’impact de la guerre, qui empiétait sans cesse davantage sur la sphère de la vie individuelle. » À cela s’ajouterait une « insensibilité fataliste(59) ». Dans l’ensemble, on pourrait parler d’un « refoulement collectif du génocide(60) », bien qu’une « conscience sourde de l’injustice » ait été très répandue. Comme David Bankier, Mommsen et Obst parviennent à la conclusion que, par leur acceptation, ou leur approbation, des déportations, la plupart des Allemands auraient été les complices muets d’un crime, un crime dont les dimensions exactes leur échappaient toutefois(61).

D’autres travaux se sont intéressés plus particulièrement aux réactions de la population à la Nuit de cristal, et ont unanimement mis en exergue le rejet de la violence(62). Par ailleurs, depuis quelques années, le sujet de la violence antisémite sous le régime nazi est étudié. Divers auteurs ont montré que les foules nazies qui participaient aux actions violentes et, partant, tendaient à les approuver, se composaient d’une part considérable de la population masculine, essentiellement des jeunes(63). À côté de ces travaux, on trouve un grand nombre d’éditions et d’études régionales ou thématiques des rapports d’ambiance de la dictature national-socialiste(64).

Confronté à ces découvertes parfois tout à fait divergentes et à ces lacunes relativement importantes, on peut poser la question des principes documentaires, méthodiques et conceptuels en vigueur jusqu’à présent dans la recherche. Il est manifeste que l’essentiel des travaux cités reposent principalement sur les rapports d’ambiance et de situation émis par les différents services du régime. Et la plupart des auteurs, s’appuyant sur d’autres sources dans un but de contrôle, considèrent que ces rapports donnent une image plus ou moins authentique de la position réelle de la population.

Les analyses de « l’atmosphère » par les services du Parti et de l’État auraient donc eu pour but de transmettre aux dirigeants un tableau objectif de l’opinion afin de l’inscrire dans le processus de décision politique. Cette représentation, qui correspond en fait à la vision dépeinte par Otto Ohlendorf, fondateur du service d’informations intérieur du SD, dans ses déclarations d’après-guerre(65), nous donne à comprendre ces rapports comme une forme primitive (et quelque peu rudimentaire) du sondage(66).

Les chercheurs qui défendent ce point de vue, tels qu’Otto Dov Kulka, Heinz Boberach ou encore David Bankier, savent parfaitement que ces sondages d’opinion primitifs souffrent de vices profonds en termes de méthode, qui ont abouti à des distorsions considérables. Ils concèdent également que ces expertises n’avaient pas pour but de dresser un tableau objectif de l’opinion. Ce qui ne les empêche pas de les traiter comme des sources plus ou moins « fiables(67) ».

Ian Kershaw aborde cette question avec un regard critique. Pour lui, les rapports d’ambiance incarnent « presque exclusivement l’opinion et l’atmosphère au sein de la population, motivées par les événements, et non son avis tel qu’il aurait pu être modelé par la propagande générale et permanente ou les activités d’endoctrinement du régime nazi(68) ». Franz Dröge, dans son enquête sur le développement des rumeurs pendant la Seconde Guerre mondiale, souligne la dépendance de ces rapports au contexte : ainsi la Gestapo ne s’intéressait-elle à « l’ambiance » que dans la mesure « où elle menaçait d’être ou semblait déterminée ou influencée par des groupes d’opposants(69) ».

Kershaw se demande si ces rapports ne reflètent pas en outre une image policée de « l’atmosphère ». Les citoyens allemands auraient été nombreux à taire toute critique par peur. De plus, les auteurs des rapports auraient été souvent tentés de communiquer à leurs supérieurs des informations « positives ». Par principe, les rapports « positifs » seraient plus difficiles à interpréter que ceux traduisant des critiques sans ambiguïté(70). Frank Bajohr remet lui aussi en question « l’objectivité » de ces documents, qui répondaient à « des modèles et des règles d’expression spécifiques au régime », incluaient des perspectives et des intentions politiques personnelles et, surtout aux niveaux hiérarchiques les plus élevés, tendaient à « respecter les tabous » et à dresser des « tableaux optimistes » de la situation(71).

Sans moyen objectif de mesurer ces rapports subjectifs, précise Kershaw, les problèmes d’interprétation, au sens méthodique et étroit du terme, seraient insolubles. La comparaison des diverses catégories de sources pourrait s’avérer utile, mais au bout du compte, on ne peut que s’en remettre à l’interprétation du matériel par l’historien et à sa capacité à lire entre les lignes(72).

Il me semble qu’il faille aller encore un peu plus loin que Kershaw et les autres chercheurs dans cette analyse critique des sources. Tous les auteurs que nous avons cités partent du principe que, même sous le régime national-socialiste, il existait quelque chose que l’on pourrait considérer comme une « opinion publique » (Marlis Steinert(73)) ou, pour reprendre Kershaw, une « opinion du peuple » qui, même dans les conditions de la dictature, respectait les processus de développement d’un avis collectif et exhaustif. En fait, nous ne savons que fort mal comment se sont constitués les avis, opinions et représentations collectifs sous la dictature. Tout comme nous n’avons pas assez débattu des difficultés méthodiques qu’il y a à mesurer rétrospectivement ces processus.

L’évaluation critique des conditions originelles est par conséquent indispensable à l’analyse du matériel considérable que représentent ces rapports : comment se reconstruisent les processus d’information collective et de développement de l’opinion sous la dictature ? Dans quelle mesure peut-on parler d’un décalage ? Quelle terminologie est la plus adaptée pour les définir ? Existait-il véritablement une « opinion publique » ou une « humeur de la population » derrière la façade de l’opinion guidée par le régime ? Si tel est le cas, comment définir cette atmosphère et l’opinion publique dans les conditions de la dictature ?

Enfin, à la lueur de cette critique des sources, comment mettre en lumière le thème central de notre interrogation : le silence frappant de ces rapports sur certains des aspects essentiels des persécutions, en particulier sur la phase de la Solution finale ? Ce silence est-il vraiment le reflet de « l’indifférence » de la population face à la politique juive du régime ? Et, dès lors, comment interpréter cette indifférence ?

Nous allons consacrer le chapitre suivant à ces questions méthodiques fondamentales, avant de nous intéresser aux différentes phases individuelles des persécutions contre les Juifs de 1933 à 1945.


« VIE PUBLIQUE »
ET « OPINION PUBLIQUE »
SOUS LE TROISIÈME REICH

On entend généralement par opinion publique une sphère en principe accessible à tous, où les individus, en tant que membres du « public » peuvent communiquer de façon relativement libre les uns avec les autres sur des sujets intéressant la communauté. L’accès sans entrave aux informations, la liberté d’expression et la tolérance réciproque de perspectives différentes composent cette opinion publique, « forum de communication pour tous ceux qui disent quelque chose ou qui veulent écouter ce que disent les autres(74). »

L’opinion publique, comme l’a développé Jürgen Habermas dans son étude fondatrice sur le Changement structurel de la vie publique, est conçue depuis l’origine de la pensée bourgeoise libérale comme la condition nécessaire à l’édification de « l’opinion publique », à son tour présentée comme un processus d’apprentissage progressif, collectif et discursif. Cette opinion publique qui se forme donc de façon rationnellement exploitable a valeur, dans la société moderne occidentalisée « d’instance critique » incontournable « face à la présentation publique normative de l’exercice du pouvoir politique et social(75). »

Ce modèle idéal d’un « public raisonnant » inspiré des représentations de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle ne peut être préservé à l’ère des mass media qu’au prix d’importantes limitations. Comme l’a montré Habermas, dans le sillage du changement structurel de la vie publique, l’opinion tombe de plus en plus sous la coupe de groupes d’intérêt organisés, de conglomérats médiatiques et de stratégies commerciales, et court ainsi le risque de ne plus être considérée que comme une simple « instance réceptive face à une publicité diffusée de façon démonstrative et manipulatrice » au profit d’intérêts multiples(76).

Quelle que soit la vision que l’on ait de l’importance réelle des manipulations actuelles de l’opinion, il n’en reste pas moins que les sociétés démocratiques modernes continuent d’affirmer qu’elles disposent du moyen de réguler une opinion publique fonctionnelle et en développement constant. Cette revendication représente même l’une des sources les plus importantes de légitimation des sociétés démocratiques.

À l’opposé, comme cette brève présentation a déjà dû le mettre en lumière, le concept de « vie publique » semble parfaitement inadapté en ce qui concerne le national-socialisme. Car, comme dans d’autres dictatures modernes, les nazis excluaient par principe le libre accès à l’information, la liberté d’expression et la pluralité concurrente des opinions.

Par conséquent, quand on a recours, dans le contexte du national-socialisme, au concept de vie publique, on entend la vie publique telle qu’elle était mise en scène, contrôlée et manipulée par le régime, par le biais des organes de résonance de sa propagande. Dans l’univers national-socialiste, la vie publique est donc l’espace où les images directrices et les modèles d’interprétation propagés par le régime étaient reproduits, une sphère où l’approbation enthousiaste de la politique du régime devait être démontrée.

En dépit du caractère manipulateur de cette vie publique « produite » par la force, certains éléments prouvent que le concept lui-même n’est pas totalement abandonné. Pas seulement parce que les nazis ont continué à s’en servir(77), mais plutôt parce que la vie publique manipulatrice engendrée par le national-socialisme, cette approbation officiellement documentée de la politique du régime par les masses, était l’un des piliers de la dictature. En ce sens, on peut considérer qu’un « changement structurel » exhaustif de la vie publique a bien eu lieu sous le régime nazi.

En ce qui concerne cette vie publique national-socialiste, il ne faut pas uniquement avoir à l’esprit le contrôle des mass médias (presse, cinéma, radio, publicité, etc.), mais aussi le fait que l’image publique du prétendu Troisième Reich était systématiquement adaptée à des normes nazies. Le régime s’est efforcé par tous les moyens d’asseoir sa domination sur l’espace public par des rituels et des symboles propres ; aussi bien temporairement, via des décorations dans les rues à l’occasion des fêtes national-socialistes, le « déploiement » symbolique de foules gigantesques lors de cérémonies et de défilés, que par le remodelage des espaces publics au moyen d’une architecture représentative du pouvoir censée exprimer de façon permanente la formation des masses(78). Par ailleurs, le régime exigeait de l’ensemble de la population qu’elle adopte au quotidien certains comportements dans lesquels il voyait ensuite une approbation – officielle – de sa politique. Par des insignes et des uniformes, par le « salut hitlérien » affiché, le lever des drapeaux à croix gammée, le suivi forcé des retransmissions publiques à la radio, la fréquentation des événements orchestrés par le Parti, la volonté de donner lors des collectes organisées dans la rue, et ainsi de suite.

Mais la démonstration de son approbation n’était que l’une des faces de la médaille. La régulation de la vie publique passait également par la poursuite de toute expression d’opinion divergente et excluait toute source d’information alternative ainsi que la diffusion de toute rumeur ou plaisanterie négative, de nouvelles provenant de sources interdites ou de l’étranger. Cela a été particulièrement vrai pendant la guerre, quand la diffusion de nouvelles écoutées sur les radios étrangères était passible de la peine de mort. On ne s’attaquait pas qu’aux prises de position critiques vis-à-vis du régime, qu’elles soient ouvertes, voilées ou symboliques. Le régime faisait aussi la démonstration de son pouvoir sur la vie publique en cherchant à proscrire officiellement des vêtements considérés comme provocants, voire « non allemands » ou des comportements non conventionnels, mais pas toujours avec succès, toutefois(79).

Il serait évidemment naïf de croire qu’il ait pu être possible de réprimer totalement ou même partiellement les opinions et attitudes divergentes. Au bout de plus de vingt ans de recherches sur l’histoire de la société et des mentalités sous la dictature nazie, sur « l’opinion populaire » de cette époque, nous savons que la population du Reich allemand de 1933 à 1945 n’a pas vécu dans une situation d’uniformité totalitaire, et que le mécontentement, les divergences d’opinion et de comportement étaient considérables. Pourtant, dans le contexte de l’époque, de telles manifestations de contestation s’exprimaient principalement dans le domaine privé, au mieux dans un secteur semi-public (autrement dit limité à un cercle d’amis et de collègues, à la table des habitués, au voisinage immédiat). Elles se produisaient par exemple au sein des structures traditionnelles préservées de certains milieux sociaux en mesure de s’affirmer face à la communauté populaire national-socialiste, dans le cadre des paroisses, des communes, dans les cercles des élites conservatrices, dans ce qui subsistait des milieux socialistes. Là, il était possible de critiquer les persécutions contre les Juifs aussi bien comme un manquement aux valeurs chrétiennes et humanitaires, que comme étant incompatibles avec les principes élevés de la culture allemande, ou encore comme une distorsion de la lutte des classes.

Ces divergences d’opinion dont on pouvait faire la démonstration dans ces milieux semi-publics avaient en commun d’inscrire les persécutions contre les Juifs dans un modèle d’interprétation ou un système de référence antérieur à 1933. Cela ne nécessitait qu’un minimum de communication et était donc réalisable même dans les conditions imposées par la dictature. Cet échange de vues reposant sur un système de valeurs politiques et morales qu’il était possible de transmettre oralement, et ne visant qu’à une confirmation réciproque, n’était que partiellement accessible aux informateurs des rapports d’ambiance. C’est pour cette raison qu’ils faisaient principalement état d’une opposition dans les milieux ecclésiastiques, universitaires ou paysans, mais beaucoup moins en revanche dans le milieu essentiellement contraint à la clandestinité du mouvement ouvrier socialiste, lequel leur restait d’ailleurs définitivement fermé.

Quoi qu’il en soit, la perception des persécutions antisémites était toujours tributaire de ces modèles d’interprétation et systèmes de références traditionnels. Elle restait statique, incapable de prendre pleinement la mesure de la dimension qualitative nouvelle des persécutions orchestrées par les nazis, et ne pouvait donc servir de base à la création d’un discours antagoniste. Face au monopole exercé par le national-socialisme sur l’opinion publique, toutes les tentatives de contredire la politique du régime dans le cadre de situations semi-publiques de ce type, par exemple en transcendant les clivages entre milieux, étaient vouées à l’échec. En règle générale, elles étaient d’ailleurs impitoyablement poursuivies par l’appareil répressif.

Le contrôle nazi de l’opinion publique n’excluait cependant pas totalement l’expression de voix discordantes. Son objectif demeurait néanmoins de rendre extrêmement difficile, voire d’empêcher tout bonnement la constitution d’une opinion opposée, alternative, ou à tout le moins indépendante. Car dans les conditions imposées par la dictature, il était impossible d’avoir accès non seulement à des informations autres qu’officielles, mais aussi à cet élément indispensable à la constitution d’une opinion d’opposition ou seulement indépendante qu’est l’échange relativement illimité d’opinions. Les mécanismes typiques et essentiels du processus de constitution d’une opinion ne fonctionnaient pas : la possibilité de vérifier par la discussion que sa vision est partagée par d’autres et de trouver un « dénominateur commun » à différentes versions de l’opinion ; la création d’abstractions conceptuelles, de mots d’ordre, de slogans, la confrontation de thèses et d’antithèses argumentatives, l’occasion de distinguer sa propre argumentation en l’affrontant à la contradiction, et ainsi de suite.

La lecture de la correspondance et des journaux personnels de l’époque révèle ainsi les difficultés que rencontraient des individus le plus souvent isolés les uns des autres quand il s’agissait d’adopter une position contraire au flot d’informations et d’affirmations issu de la propagande officielle. Une position dont on pouvait être certain qu’elle était partagée par le plus grand nombre. Un effet d’atomisation imputable à la monopolisation de l’échange public par le régime. Comme s’en plaignait de façon si criante Victor Klemperer à la veille de la guerre, en 1939 : « Qui peut juger de l’opinion d’une population de 80 millions alors que la presse est muselée et que personne n’ose ouvrir la bouche(80) ? »

Sur cette toile de fond se profile alors la question fondamentale, incontournable, de savoir s’il était seulement possible que se constitue une telle opinion alternative, autrement dit, l’humeur « réelle » et la position de la population derrière la façade de « l’opinion publique » artificielle formulée par le régime. La volonté de déterminer la réaction de « l’opinion publique » allemande ou de la « société allemande » aux persécutions contre les Juifs, de définir cette « opinion populaire », ne revient-elle pas à courir après des fantômes ? La « société allemande », en réalité atomisée en individus, en familles, en voisinages, groupes d’amis et ce qui subsistait des milieux socio-politiques, ne disposait plus du tout des canaux de communication et des mécanismes discursifs suffisants pour développer par elle-même une opinion vérifiable indépendamment du régime, une opinion « publique », manifestée de manière ostensible. Y a-t-il un sens à postuler l’existence d’une telle représentation alternative séparée de la politique publique du régime, une « opinion populaire(81) » ?

Ces obstacles à retracer la « véritable » opinion et la position de la population ne se dressent pas seulement sur la voie de l’observateur qui jouit d’un certain recul. Elles pesaient déjà sur la réflexion des contemporains : les responsables du SD et de la Gestapo étaient confrontés aux mêmes problèmes que les hommes de confiance du parti social-démocrate en exil. Dans les rapports compilés par le Sopade(82) hors d’Allemagne, ce dilemme est mentionné dès 1934 : « ce qui fait défaut en Allemagne, ce n’est pas seulement une opinion publique, il n’y a même plus d’opinion de groupe. L’individu est isolé, il pense et juge par lui-même. Cela vaut même pour les membres du NSDAP. En réalité, le rassemblement contraint au sein d’une organisation est synonyme d’atomisation du jugement et du sentiment politique(83). » Il vaudrait alors mieux, comme le suggérait le Sopade en 1936, parler d’une « opinion non publique ». Mais quelle est la valeur de telles sources pour notre analyse(84) ?

Les rapports du Sopade sur l’Allemagne : source authentique sur la politique juive du régime ?

Les rapports du Sopade sur l’Allemagne, le Sopade étant la direction du SPD en exil à Prague, ont été publiés d’avril 1934 à avril 1940. Ils proposaient une compilation mensuelle de rapports et d’analyses sur la situation en Allemagne. Depuis leur réimpression en 1980, ces textes sont aujourd’hui bien connus et ont été relativement souvent utilisés comme source pour évaluer la position de la population sous le régime nazi. En tant que documents produits par « l’autre Allemagne », ces rapports, émis au même moment que ceux des services nationaux-socialistes, leur semblent supérieurs sous certains aspects. Ils offrent une perspective peu courante du quotidien allemand(85).

Afin de jeter un regard critique sur les rapports du Sopade, il est cependant indispensable de s’intéresser de plus près aux conditions de parution de ces publications contemporaines et aux points de vue de leurs auteurs. Les documents à ce sujet sont disponibles en grand nombre : ils se trouvent dans les archives de la Fondation Friedrich Ebert de Bonn.

Erich Rinner, né en 1902, rapporteur de la représentation social-démocrate au Reichstag de 1925 à 1933 et membre de la direction du SPD à partir d’avril 1933(86), était le principal rédacteur des rapports du Sopade. Il était secondé par Fritz Heine, qui coordonnait en outre les activités de résistance dans le Reich.

Les rapports du Sopade étaient émis de la façon suivante : le matériel de départ se composait d’observations de partisans du parti social-démocrate, transmises sous forme orale ou écrite à un réseau regroupant en tout onze secrétaires frontaliers et d’autres personnes de confiance, réseau entretenu par le SPD en exil dans les pays voisins(87). Avant publication, ces rapports étaient soumis à un processus de tri et de rédaction en deux étapes (d’abord par les secrétaires frontaliers, puis par Rinner et Heine). Mais il est essentiel de noter qu’une grande partie de ces textes ne paraissait sous cette forme qu’une fois franchies les frontières : s’appuyant sur des entretiens avec les informateurs venus d’Allemagne, les secrétaires ou Rinner et Heine les rédigeaient en utilisant un questionnaire standardisé. Les secrétaires frontaliers, les personnes de confiance et les informateurs étaient tenus, dans la mesure du possible, de respecter un schéma précis dans la préparation de leurs rapports(88).

Selon quels critères étaient-ils rédigés ? Comment les témoignages oraux des informateurs étaient-ils retranscrits ? Il fallait avant tout veiller à la sécurité des informateurs : par le biais d’un traitement stylistique, les rapports étaient privés de toute précision individuelle, les toponymes et d’autres détails étaient omis, ou modifiés. En outre, Rinner et Heine savaient parfaitement que les comptes rendus de leurs informateurs étaient nécessairement partiaux, puisque issus du milieu social-démocrate. Ils fréquentaient principalement des opposants ou des mécontents, et ne jouissaient donc d’aucune connaissance intime des relations au sein d’autres milieux sociaux. Pour Rinner et Heine, leurs informateurs donnaient donc une vision trop optimiste de la situation en Allemagne. C’est pourquoi tous deux s’efforçaient de retravailler les textes en gardant cette réalité à l’esprit.

Pour se faire une idée de l’influence de Rinner sur la rédaction des rapports, citons quelques-unes des nombreuses instructions qu’il envoya à l’un ou l’autre des secrétaires frontaliers : « Les expériences de ces derniers mois dans tous les autres domaines ont montré que l’on ne peut seulement s’appuyer sur des communications écrites lors de la préparation des comptes rendus. Il est bien plus important de compléter ces rapports écrits en enregistrant les rapports oraux d’amis qui se retrouvent à la frontière. […] Nous nous efforçons, en interrogeant avec précision chacun de nos amis, de les faire parler de la façon la plus exhaustive qui soit, puis de transcrire leurs propos le plus fidèlement possible. […] Il faut prendre en compte le fait que les capacités d’élocutions et d’écriture de la plupart de nos amis ne sont pas suffisantes pour leur permettre de coucher par eux-mêmes sur le papier tout ce qu’ils ont à dire(89). »

À Prague, le travail rédactionnel ne se limitait pas au tri et au traitement des textes. Il s’agissait également de les compiler. En rassemblant plusieurs rapports en fonction de certains thèmes dans une même édition, Rinner et Heine espéraient obtenir un effet précis(90).

L’authenticité des rapports du Sopade était contestée même au sein du parti. Wilhelm Soliman, ancien rédacteur en chef de la Deutsche Freiheit, le quotidien social-démocrate, qui avait paru à Saarbrücken jusqu’à la réoccupation de la Sarre, s’opposa ouvertement à Rinner en avril 1936, déclarant que « les rapports issus du Reich [sont] presque sans valeur. […] Les courageux camarades qui accomplissent là-bas leur merveilleux travail en toute illégalité ne sont pas pour la plupart à même de fournir des comptes rendus véritablement utiles. Ce sont des gens qui ne vivent que dans des cercles très restreints et qui, conformément à leur éducation et leur activité, ne sont pas en mesure d’identifier les événements décisifs. Ils décrivent presque sans exception des incidents modestes, voire infimes, qui sont choisis un peu comme l’on travaillait autrefois pour les pages locales et provinciales d’un journal du parti(91). »

Rinner le reconnut dans sa réponse : « La recherche des événements décisifs est selon moi notre mission, une mission qui, par mon expérience personnelle, peut être accomplie par des personnes qualifiées de l’extérieur plutôt que de l’intérieur. […] Il est essentiel de prêter attention à trois points lors de l’étude de rapports individuels : 1) il doit vraiment s’agir de faits, et non uniquement “d’impressions”, de rapports d’ambiance, etc. 2) les communications doivent être les plus nombreuses possibles, afin de pouvoir brosser une vue d’ensemble à partir de l’abondance de détails. 3) la compilation des informations doit être systématique et planifiée, dans la mesure où le permettent les difficultés rencontrées(92). » Dans une lettre précédente à Soliman, Rinner avait déjà clairement expliqué qu’il partait du principe « que plus elle dure, plus une émigration est exposée au danger de succomber à une politique d’illusion et par conséquent de ne plus être prise au sérieux. Avec les rapports, je me suis sciemment attelé à la tâche d’empêcher un glissement vers une telle illusion politique tout en empêchant du même coup que nous soyons finalement confrontés au mépris et à la commisération qui ont été le lot d’autres mouvements en exil(93). »

Rinner concevait donc sa mission avant tout comme la correction nécessaire du fonds qui lui était fourni(94), d’autant plus, et c’est essentiel pour l’analyse critique des rapports du Sopade, que ces textes étaient destinés à être publiés. Les rapports connurent une diffusion relativement importante. Outre les informations internes pour la direction du parti et les éditions spéciales abrégées importées en contrebande dans le Reich afin d’être distribuées aux camarades, les rapports complets paraissaient en plusieurs centaines d’exemplaires. À partir de 1937 et 1938, on trouvait même des éditions abrégées traduites en anglais et en français(95). La liste des abonnés rassemblait principalement des rédactions de journaux, des publicistes, des institutions scientifiques et quelques universitaires, des organisations susceptibles de diffuser les thèses socialistes(96).

Par conséquent, il s’agissait avant tout d’un produit publicitaire, grâce auquel on s’efforçait de proposer une alternative présentée comme authentique – autrement dit provenant directement d’Allemagne – aux services d’informations nazis et à la presse internationale. Comme le précisa Rinner à Sollmann en mars 1936, il fallait « réussir à exercer une influence indirecte sur l’opinion mondiale en veillant à ce que [les rapports] parviennent à des personnalités et des institutions d’autorité(97). » Les rapports du Sopade s’inscrivent ainsi dans la lutte désespérée menée par l’émigration allemande contre la position relativement forte de l’appareil de propagande nazi sur le marché international de l’information, et contre la tendance des médias étrangers, au milieu des années trente, à aborder les aspects « positifs » du système national-socialiste en mettant en exergue la « normalité » du Troisième Reich. Ces rapports sont en fait un élément de contre-propagande avancée. Tenant compte de cette réalité, il serait naïf de croire que les éditeurs des rapports sur l’Allemagne n’avaient d’autre souci que de brosser un portrait fidèle de la situation en Allemagne.

En dehors des motivations propagandistes, il ne faut pas négliger le rôle des considérations d’ordre financier. Les rapports ne pouvaient exister que s’ils attiraient le plus grand nombre possible d’abonnés. La direction du SPD en exil n’avait effectivement pas les moyens de les financer par elle-même. Comme le reconnaît Rinner, toujours dans sa lettre à Sollmann : « Par exemple, nous cherchons dorénavant à intéresser la presse mondiale à nos articles et à l’inviter à utiliser couramment nos rapports comme une source d’information. Cela ne peut espérer réussir que si nous fournissons un travail exemplaire, en termes non seulement quantitatifs, mais aussi qualitatifs. Enfin, ces rapports constituent déjà nos références professionnelles les plus importantes. Il n’est donc pas exclu qu’ils puissent prendre une certaine valeur financière pour nous. »

L’effet en a été perceptible entre autres sur la présentation des persécutions contre les Juifs. Ainsi Rinner écrivait-il en janvier 1938 à Salomon Adler-Rudel, exilé à Londres, qui jusqu’en 1934 avait joué un rôle de premier plan dans les associations d’entraide juives en Allemagne, qu’il pensait « qu’avec nos rapports sur la terreur contre les Juifs, nous touchons des cercles, en particulier en Angleterre et en Amérique, inaccessibles aux efforts d’information juifs. Par ailleurs, je ne peux nier que du fait de la nouvelle forme prise par la terreur contre les Juifs, même nos informateurs peinent à nous transmettre des rapports factuels aussi fiables qu’auparavant. » Rinner priait alors Adler-Rudel de mettre à sa disposition des « rapports factuels » qui pourraient servir de « compléments de valeur à nos propres travaux(98) ».

Plus loin dans la lettre, on comprend clairement que Rinner cherchait des moyens d’élargir le cercle de ses abonnés en modifiant le centre de gravité thématique des rapports. Cette lettre prouve sans conteste que l’augmentation des articles sur la question juive dans les rapports du Sopade ne nous en dit pas nécessairement plus sur l’importance croissante de cette question dans la politique nazie ou aux yeux de la population allemande. Une telle évolution pourrait également être le reflet de la stratégie de publication du rédacteur en chef Erich Rinner.
Les rapports de situation et d’ambiance officiels

Ce sont les rapports de situation et d’ambiance rédigés par les différents services du régime qui constituent le fonds documentaire le plus considérable. Avant de nous intéresser à leur valeur, il serait judicieux d’en présenter rapidement les principaux types.

 

Les rapports de la Gestapo : dans le processus de création de la police secrète d’État (Geheime Staatspolizei, Gestapo) et de sa séparation avec le reste des forces de l’ordre et des services de l’intérieur, on constate dès 1933 la mise en place d’un système exhaustif de rédaction et de gestion des rapports. En février 1933, le ministère prussien de l’intérieur exigeait des autorités politiques de la police criminelle du Land, d’où naîtrait la Gestapo, qu’elles communiquent des « observations et des présentations de type politique qui ne soient pas uniquement de nature locale » au département criminel du Land pour la police politique, appelé à devenir ultérieurement l’office de la police secrète d’État (Gestapa(99)). Puis, on parvint à un rythme de production de deux rapports par mois(100). Très vite, il semble cependant que l’on se soit cantonné à un rapport mensuel(101).

Par ailleurs, à partir d’août 1933, des « comptes rendus d’incidents » signalaient tous les délits politiques ayant fait des morts ou des blessés, ainsi que toutes les agressions contre le NSDAP(102). En décembre de la même année, le système de collecte et de traitement des rapports était réorganisé. Dorénavant, il deviendrait obligatoire de soumettre un rapport mensuel, suite à une expérience en ce sens réalisée le mois précédent(103).

Après la reprise en main du Gestapa par Himmler en avril 1934, la police d’État, sous la férule de son second Reinhard Heydrich, entreprit dès le mois de mai de rédiger des rapports quotidiens. Le 1er de chaque mois, ces derniers devaient fournir une vue d’ensemble de l’atmosphère au sein de la population, de la situation politique et de l’état de la sécurité publique. Dans l’organigramme, un point était consacré aux « Juifs et (aux) francs-maçons(104) ».

Le 8 avril 1936, Heydrich fit suspendre les rapports de la Gestapo, conformément au souhait du ministre-président de Prusse, Hermann Goering(105). Celui-ci avait critiqué le fait que les rapports « mettaient inutilement en avant de nombreux embarras isolés ou généralisaient des incidents de portée purement locale ». Ces rapports étant accessibles à un grand nombre de personnes, « on courait ainsi le danger de voir les rapports de situation contribuer eux-mêmes à une détérioration de l’atmosphère ». Le « résultat électoral grandiose » aux prétendues élections législatives de mars 1933, n’était pas le seul à prouver « que le peuple allemand a parfaitement compris les principes fondamentaux de la politique du Führer et chancelier, qu’elle les approuve sans réserve et n’est aucunement encline à se laisser ébranler dans sa confiance envers le Führer par les aléas somme toute inévitables de la vie quotidienne. » Et d’ajouter que « le Parti connaît mieux et est plus à même de juger de l’humeur du peuple que cela est possible à la bureaucratie et aux autorités. »

Une analyse systématique de l’opinion comparable aux sondages modernes n’intéressait nullement Goering. Pour lui, il était plus urgent de recentrer l’image extérieure du Troisième Reich en fonction des normes nazies. Les rapports ne répondaient qu’imparfaitement à leur mission première, qui était de contribuer de façon positive à ce processus et ainsi de renforcer le moral de la population. Au lieu de cela, ils s’étaient mués en un forum d’information et d’interprétation sur certains incidents précis, une sorte d’opinion publique de substitution.

Les rapports de la Gestapo regorgent de détails : non seulement de nombreuses données sur les persécutions antijuives, mais aussi, en tant qu’éléments de « surveillance des opposants », sur les réactions d’opposants effectifs ou potentiels à ces mêmes persécutions. Au printemps 1936, le système des rapports mensuels fut remplacé par des communiqués quotidiens et événementiels(106).

 

Les rapports des présidents des Länder et des présidents des conseils régionaux : les rapports de la Gestapo s’accompagnaient de ceux de l’administration intérieure. Un décret de mai 1933 incita les présidents du Land et du conseil régional de Prusse à transmettre leurs rapports au ministère prussien de l’intérieur et à l’office de la police secrète d’État(107). Goering ayant exigé en juillet 1934 que les rapports de la Gestapo soient également fournis en copie aux présidents du Land et du conseil régional, les présidents reprirent ces derniers à plusieurs reprises dans leurs propres comptes rendus(108). Ce fut également en juillet 1934 que le ministère de l’intérieur du Reich imposa aux présidents du Land et du conseil régional de Prusse, comme aux ministères de l’intérieur des autres Länder, qu’ils lui transmissent désormais directement leurs informations(109).

Pourtant, en avril 1936, l’ensemble du système de communication des rapports des autorités locales fut interrompu comme pour la Gestapo, du fait de la décision déjà citée de Goering. Cette réglementation ne concernait pas la Bavière, qui disposait traditionnellement d’un système autonome de rapports périodiques. Les rapports du président du conseil régional de Bavière couvrent ainsi pratiquement toute la période de 1933 à 1945. Ils furent rédigés à un rythme bihebdomadaire jusqu’en juillet 1934, puis mensuel par la suite. À cela s’ajoutaient les rapports mensuels de la police politique bavaroise, pour la période s’étendant de janvier 1936 à novembre 1937(110).

 

Les rapports de la justice : par ordre verbal du ministre de la Justice du Reich Gürtner, du 23 septembre 1935, puis conformément à une disposition écrite du 9 décembre de la même année, les procureurs généraux et les présidents des tribunaux de grande instance durent rendre en alternance des rapports bimensuels qui couvraient en particulier le développement de la criminalité, les relations entre la justice et le Parti, et la situation au sein de la magistrature(111). Ces rapports, qui servaient à l’orientation politique du ministre de la Justice, furent publiés jusqu’à la fin de la guerre, mais seulement tous les quatre mois à partir de 1942. Outre les rapports d’avant-guerre, parfaitement documentés pour plusieurs régions(112), la majeure partie des rapports de 1940 à 1944 a été conservée(113).

Il faut voir dans l’ensemble de ces comptes rendus une volonté de documenter la destruction de l’État de droit par le NSDAP et la neutralisation progressive de la justice. La politique juive du régime a fait l’objet d’une documentation particulièrement intensive, dans la mesure où le Parti s’efforçait d’influencer ou de contrecarrer les mesures de répression à l’encontre des Juifs imposées par les autorités judiciaires par de l’agitation et des « actions ». En fonction de la position politique du responsable des autorités judiciaires, ces rapports présentaient donc des différences considérables. Le facteur subjectif joue également un rôle non négligeable, les rapports de la Justice n’ayant pas été soumis, contrairement à ceux d’autres organismes, à un processus de rédaction en plusieurs étapes(114).

 

Les rapports du SD : en 1937, le service de sécurité de la SS (SD) entreprit de rédiger systématiquement des rapports sur la situation générale. À partir du 15 février 1937, l’institution produisit des rapports bihebdomadaires – remplacés par des parutions mensuelles en janvier 1938 – et trimestriels. Toutefois, selon l’estimation de la centrale du SD, les premiers rapports furent jugés insuffisants(115).

En juin 1937, le directeur de la section centrale II 1 leur reprocha d’avoir « traité des cas particuliers comme étant symptomatique de la situation générale, voire d’avoir brossé un tableau de cette dernière à partir d’incidents censément isolés(116) ». Dans une autre prise de position, la centrale fut également critiquée car les rapports de situation contenaient « de nombreuses affirmations générales et jugements de valeurs, l’opinion personnel de l’informateur, des généralisations, des références, des lacunes, des incidents internes au SD, des dates erronées, des négligences dans le traitement, la volonté de mettre en œuvre la politique ou de la soutenir par un agencement arbitraire de cas particuliers sans chercher à savoir s’il s’agissait d’incidents symptomatiques ou exceptionnels, ainsi que des communiqués tirés de bulletins ministériels et de publications spécialisées sur des sujets depuis longtemps connus et dépassés. » Par ailleurs, les rapport se montraient dans l’ensemble trop critiques. « Les départements présentant principalement des informations négatives, en particulier pour ce qui est de l’opinion publique, l’évaluation de la situation réelle est donc erronée, ou du moins biaisée. Car de cette façon, on ne présente que l’influence des activités d’opposition ou l’effet négatif des mesures de l’État ou du Parti, et non la situation réelle dans sa totalité, qui englobe bien sûr les événements positifs(117). »

À partir d’octobre 1938, la centrale publia des rapports de situation politique intérieure basés sur les communications quotidiennes des divers départements et instances du SD, généralement tous les deux ou trois jours. En décembre 1939, ces rapports furent nommés « communications du Reich ». En juin 1943, sur intervention de Goebbels, ils furent remplacés par les rapports du SD sur la question intérieure, diffusés dans un cercle considérablement plus restreint. En juillet 1944, il fut mis un terme à l’ensemble de la production régulière des rapports du SD.

Nous disposons d’une série de documents qui révèlent le fonctionnement du SD. Ainsi, dans une directive de la direction du SD de Stuttgart datée du 12 octobre 1940 et adressée à ses agents, chacun était invité à « profiter de chaque occasion pour évaluer discrètement l’impact de tous les incidents et de toutes les mesures de politique extérieure et intérieure, que ce soit auprès de sa famille, de ses amis, du cercle de ses connaissances et surtout sur son lieu de travail. » En outre, les « entretiens des camarades dans les trains (trains d’ouvriers), les tramways, les commerces, chez le coiffeur, au kiosque à journaux, les services administratifs (cafétéria, comptabilité, office du travail, mairie, etc.), sur les marchés, dans les cafés, les entreprises, les cantines » fournissent « des éléments de réflexion fort riches en enseignements qui sont encore trop souvent négligés(118). » À côté de ses quelque 3 000 fonctionnaires officiels, le SD gérait un réseau de près de 30 000 informateurs proches qui avaient pour mission particulière d’observer « l’opinion publique(119) ». On faisait la distinction, selon la fonction et la fiabilité supposée, entre délateurs, agents, agents de liaison, collaborateurs et observateurs (extérieurs(120)). Dans ce que l’on appelle les cercles professionnels du SD, les recommandations sur la rédaction des rapport étaient ouvertement diffusées et discutées(121).

 

Les rapports du NSDAP : le 21 décembre 1934, par le biais des Gauleiters, le bras droit du Führer, Rudolf Hess, donnait des directives pour la production de rapports d’activité et d’ambiance mensuels(122). En octobre 1938, Hess ordonna la rédaction de « rapports de situation politique des dignitaires » dont il détermina un schéma d’organisation exhaustif et obligatoire(123). Selon Hess, ces rapports devaient se distinguer par « une description minutieuse et sans fard de l’atmosphère générale ».

On peut retracer les rapports du Parti jusqu’au niveau des(124) Ortsgruppen(125). Au sein de la direction du Kreis, conformément à l’ordonnance de Hess du mois d’octobre 1938, le personnel qualifié(126) rédigeait également des rapports destinés au fonds documentaire du Parti. Ils servaient par ailleurs de modèle au système autonome des associations et des échelons, comme les services administratifs des Gaue et du Reich. Les hautes instances du Parti disposaient ainsi d’une importante documentation sur la politique communale. Il est donc possible de reconstituer le système de diffusion des rapports sur l’éducation, la politique raciale et la santé jusqu’au niveau du Kreis(127).

Les rapports de la direction de la propagande du Reich présentent un intérêt particulier pour notre sujet. On peut déduire des journaux de Goebbels que le ministre de la Propagande consacrait une grande attention aux rapports, à l’époque bi-hebdomadaires, rédigés par l’ensemble des quarante-deux offices de propagande des Gaue (en 1941). Il accordait à ces rapports d’ambiance une importance nettement supérieure à ceux, par exemple, de la direction du SD. Nous verrons en quoi cette lecture poussa Goebbels à modifier la forme de la propagande antisémite. Mais même ces rapports avaient tendance à être rejetés par les autorités quand ils semblaient par trop négatifs. Le 27 février 1943, dans une circulaire adressée aux offices de propagande des Gaue, le ministère se plaignit de recevoir depuis peu, des rapports « qui parvenaient à la conclusion que certains cercles étaient d’humeur négative en se fondant sur des incidents sans conséquences et des événements sans importance. Il serait avisé d’écarter ces phénomènes, nullement typiques, en ayant recours aux moyens utilisés du temps de la lutte plutôt que de les rapporter ici(128)… » Du reste, il semble – ce qui est tout à fait caractéristique de cette transmission essentiellement fragmentaire – que pas un seul de ces rapports des offices de la propagande des Gaue n’ait été conservé. On ne trouve plus que quelques rapports des offices de propagande des Kreise(129).

Parmi les associations liées au NSDAP, ce sont surtout les rapports du DAF(130) qui présentent un intérêt. Le DAF entretenait son propre système organisé en plusieurs échelons dont le plus bas, celui des Blockobmänner (chefs d’îlot), s’occupait plus particulièrement de la situation au sein des entreprises. Les auteurs des rapports étaient placés sous le contrôle d’un office « d’information » au bureau central du DAF, qui transmettait des comptes rendus au niveau régional. Ce bureau central et son représentant régional nouèrent des contacts étroits avec la Gestapo et le SD, jusqu’à ce que l’ensemble de l’organisation soit incorporée dans l’appareil de direction du SD au début de 1938(131).

À partir du matériel ainsi obtenu, la chancellerie du Parti émettait des « extraits des rapports des directions des Gaue pour les entreprises ». On peut en retrouver la trace hebdomadaire pour toute l’année 1943(132). Les rapports rassemblés par la chancellerie du Parti servaient principalement de base aux interventions auprès des autorités de l’État. On peut donc en déduire que les rapports du NSDAP servaient principalement à collecter des données pour garantir le pouvoir du Parti contre les instances étatiques. On peut d’ores et déjà considérer que la rédaction de ces rapports se conformait avant tout à la ligne et brossait un tableau résolument optimiste de la situation. La principale qualité de ces documents réside donc étonnamment dans leur quantité : la production d’ensemble des rapports mensuels du NSDAP, qui touchaient jusqu’aux cantons, a dû atteindre, pour toute la période de 1933 à 1945, plusieurs millions, dont il ne subsiste que quelques centaines d’exemplaires.
Comment interpréter les rapports

Quel sens donner à ces documents issus des divers services du Troisième Reich ? Peut-on vraiment les considérer comme un matériel susceptible de représenter une vue en coupe de l’opinion publique avant l’invention du sondage moderne, ce qu’ont fait une grande partie des chercheurs qui s’intéressent à notre sujet, ainsi que nous l’avons évoqué plus haut ?

Selon moi, non. À cela, quatre raisons :

 

Premièrement : les rapports de l’époque ne pouvaient pas appréhender « l’ambiance » ou « l’évolution de l’opinion » réelle car, comparés aux formes modernes du sondage, ils n’étaient pas réalisés de façon méthodique. Si des efforts ont été entrepris afin de parvenir à davantage d’objectivité, les rapports, rédigés dans la perspective d’une « observation participative », reflétaient en premier lieu les impressions subjectives de l’observateur. Ils ne peuvent donc absolument pas être considérés comme objectifs.

Certes, à différents niveaux de la production des rapports d’ambiance, d’aucuns s’efforçaient de compenser cette subjectivité en diversifiant de façon aussi équitable que possible les rédacteurs, en contraignant les informateurs à se limiter aux « faits ». En ce qui concerne en particulier le SD, nous avons vu qu’il est généralement admis que ces efforts ont fondamentalement ou même partiellement réussi. Cette interprétation repose entre autres sur les déclarations d’Otto Ohlendorf, directeur des services des rapports intérieurs du SD, à la fin de la guerre. Il s’exprima pour la première fois dans un mémorandum qu’il transmit en mai 1945 à Lutz von Schwerin Krosigk, alors ministre du gouvernement du Reich à Flensburg. À l’en croire, il aurait estimé de son devoir « de mettre à la disposition des autorités de l’État un service d’information sur les problèmes factuels relatifs à la vie quotidienne et sur l’impact des mesures prises par les autorités. Je considère un tel service d’information objectif comme un instrument important, sans lequel aucun gouvernement d’un grand État ne peut survivre dans les relations extrêmement complexes de notre époque(133). » Cela valait particulièrement pour un État « qui repose sur le système de l’autocratie et ne prévoit pas de correction par le biais d’institutions parlementaires ou publicistes. » Par ailleurs, Ohlendorf se disait tout à fait prêt à mettre ses services à la disposition « si besoin est, des puissances d’occupation », afin « de faciliter le jugement objectif des relations en Allemagne(134) ».

Quand il déposa devant le tribunal sur les crimes de guerre de Nuremberg, Ohlendorf réitéra sa position : « [Le SD] était en fait la seule source d’opinion critique au sein du Reich, qui transmettait jusqu’au sommet des informations fondées sur des points de vue objectifs(135). » Affirmation appuyée par Hans Rössner, lui aussi cité comme témoin. Depuis 1940, ce dernier avait occupé la fonction de rapporteur, puis de directeur de département du Groupe III C du Bureau III, chargé de la rédaction des rapports, au Reichssicherhauptamt (RSHA, service de sécurité principal du Reich(136)).

Il est tout à fait évident qu’en rappelant ainsi son « objectivité » après la fin de la guerre, on visait avant tout à prouver que le SD ne faisait pas partie de l’appareil de répression du Troisième Reich, mais qu’il n’était qu’un simple service d’information. Cette affirmation s’inscrit dans une stratégie de défense globale d’Ohlendorf que l’analyse historique ne parvient que progressivement à reconstituer(137).

En fait, la rédaction des rapports du SD était soumise à un éventail de directives, comme la recommandation de la direction du SD de Stuttgart d’octobre 1940 qui obligeait les agents à rapporter l’impact « réel » sur l’opinion de toutes les mesures importantes(138). Heydrich prescrivait de « travailler sur l’espace de vie allemand ». Le réseau des agents de liaison devait s’« articuler autour de la structure de chaque section, autrement dit, de leurs stratifications concrètes : la résidence à la ville ou à la campagne, l’occupation professionnelle, la structure économique, les revenus, la répartition des âges doivent tout autant être pris en compte que le sexe de la population, la structure culturelle, légale et administrative, afin d’obtenir ainsi une vue en coupe représentative de l’ensemble de la population pour ce territoire(139). » Dans cette optique, le SD recrutait prioritairement des responsables régionaux afin de couvrir individuellement les « espaces de vie(140) ».

D’autres organisations étaient appelées à faire preuve d’objectivité, tels les présidents de Länder et de conseils régionaux sous l’impulsion de Frick(141) quand ce dernier mit en place la rédaction de rapports destinés au ministère de l’intérieur du Reich(142). Pour sa part, et comme nous l’avons vu, le numéro deux du Führer avait lui aussi invité les rapporteurs du Parti à s’acquitter de leur tâche « sans fard ».

Il paraît toutefois plus que douteux que des déclarations et des exhortations stéréotypées de cet ordre aient pu avoir un sens réel. Comme nous le verrons dans les pages qui suivent, les rapports ne correspondaient nullement à des exigences « factuelles ». On ne peut absolument pas parler d’un recours à des méthodes de travail telles que nous les connaissons aujourd’hui grâce aux instituts de sondage. Le problème de la représentativité n’était donc pas résolu. À cela s’ajoute l’opposition systématique de la hiérarchie du régime, voire son veto sur les rapports qui dépeignaient une atmosphère par trop négative. Ce qui n’a pas manqué d’avoir une influence sur la manière de préparer les rapports en question. Les rédacteurs avaient en outre une vision de la réalité marquée par l’idéologie officielle du national-socialisme, ce qui a joué un rôle déterminant. Cela vaut particulièrement pour le traitement de deux catégories essentielles à notre sujet : la question juive et la représentation qu’en avait le peuple.

 

Deuxièmement : dans les conditions que nous avons décrites, les rédacteurs ne pouvaient ni ne voulaient absolument évaluer des prises de position, mais avant tout des modes de comportement.

Il leur était difficile d’appréhender ces prises de position (et donc, ce que pensaient vraiment les gens) comme des données indépendantes. Ils s’efforçaient plutôt de tirer des conclusions sur l’opinion de la population à partir de ses réactions aux mesures du régime. En ce qui concerne les critiques ouvertes du nazisme, il est essentiel de considérer que les rapports ne pouvaient enregistrer que celles qui divergeaient dans les conditions répressives de la dictature. Les rédacteurs n’avaient fondamentalement que deux possibilités : d’une part établir dans quelle mesure la population était disposée à admettre la domination du Parti dans son comportement quotidien : par la fréquence de leurs visites aux institutions nazies, par leur volonté de donner lors des collectes, leur façon de se saluer (« Heil Hitler » au lieu de « bonjour »), les abonnements aux publications du Parti, etc. D’autre part, ils pouvaient signaler les prises de position critiques. Mais comme nous l’avons vu, ces dernières ne s’exprimaient généralement que dans un cadre semi-public.

L’analyse des rapports montre que dès 1935, les informateurs éprouvaient de plus en plus de difficultés à identifier l’opinion dans ces situations semi-officielles ou au sein de milieux qui subsistaient sans que les nazis ne les maîtrisent pleinement. Les informateurs durent admettre que de moins en moins de gens se risquaient à s’exprimer dans des discussions avec des inconnus. L’opinion se repliait sur la sphère privée. Là où la critique se manifestait ostensiblement, elle le faisait de telle façon qu’elle était encore acceptable aux yeux du régime. Les gens considéraient qu’il était manifestement moins dangereux de critiquer les mesures antijuives en dénonçant leur impact désastreux sur le plan économique, ou les effets négatifs que l’on pouvait craindre pour les Allemands de l’étranger, que de remettre en question les principes de l’endoctrinement racial national-socialiste ou de faire preuve ouvertement de compassion ou de sympathie pour les victimes. En d’autres termes : l’expression d’une opinion en public, dans laquelle le locuteur ne peut être absolument certain de la fiabilité de son environnement, aboutit plus à un comportement qu’à une prise de position. Le locuteur se conduit de telle façon que ce qu’il dit ne peut être perçu comme une opposition fondamentale au régime.

Pour interpréter les rapports, il faut donc prendre en considération le contexte dans lequel les informateurs ont pu saisir de telles déclarations. Une situation qu’il est difficile de reconstituer avec exactitude, mais que l’on peut tenter de se représenter en imaginant où et quand cela leur était-il possible.

De façon caractéristique, les rapports notent des comportements déviants (y compris l’expression d’opinions critiques) essentiellement dans les cercles religieux, bourgeois, nationaux conservateurs ou « intellectuels », parfois également dans la population rurale, mais très rarement parmi les membres des mouvements ouvriers neutralisés. Par conséquent, dans un milieu politique qui fut en première ligne de la résistance au national-socialisme, comme le régime lui-même l’estimait ! La raison en est évidente : les paroisses, les lieux que fréquentaient les représentants de la bourgeoisie, les nationalistes allemands, les universitaires ou les paysans, dans le cadre d’événements culturels ou sociaux, de rencontres associatives, de fêtes privées, lors des foires, dans les auberges de village, etc., étaient relativement faciles à pénétrer pour les informateurs de la Gestapo. Alors que l’opinion des groupes socialistes condamnés à la clandestinité n’était accessible qu’au moyen d’une infiltration ciblée, et n’a donc joué qu’un rôle mineur dans la rédaction des rapports d’ambiance. Ce qui a contribué considérablement à la distorsion de ces derniers.

 

Troisièmement : même si l’on part du principe que les instances centrales recherchaient une image d’« authenticité » au moins rudimentaire, et que l’appareil chargé des rapports était partiellement en mesure d’en produire une, il faut garder à l’esprit que les éditeurs des rapports avaient tout intérêt, pour des raisons personnelles, à manipuler les informations.

Le Parti, la bureaucratie, la police et la police secrète n’étaient pas que de simples observateurs de « l’ambiance ». En tant qu’éléments de l’appareil de pouvoir, ils étaient responsables de la « bonne atmosphère ». En rapportant des événements négatifs, ils se seraient exposés à la question de savoir comment ils comptaient réagir à cet état de fait. C’est pour cette raison que les rédacteurs de toutes les organisations étaient constamment soumis à une pression qui les contraignait à affirmer que la population approuvait sans réserve la politique du régime sur tous les dossiers fondamentaux. Cela valait également pour les rapports du SD : étroitement lié à la Gestapo (lien institutionnalisé dans le RSHA à partir de 1939), et donc élément constitutif de l’appareil de répression, il courait constamment le danger, comme les autres services, de se voir reprocher de contribuer au sabotage de la « bonne atmosphère » et de se retrouver isolé en rapportant des informations négatives.

Il pouvait également être dans l’intérêt des organismes chargés des rapports de souligner ponctuellement certaines tendances négatives dans l’opinion publique. On pouvait ainsi critiquer efficacement le comportement d’opposants politiques sans pour autant se poser en contradicteur. Les organes de l’État et de la police avaient par exemple toujours eu intérêt à mettre en exergue l’impact négatif des « actions » illégales de la base du Parti sur l’opinion, tandis que les services liés au Parti tendaient à présenter la radicalisation des persécutions contre les Juifs comme une exigence « du peuple ».

En l’absence d’une véritable opinion publique, les rapports des diverses institutions servaient de forum à un cercle considérable d’auteurs et de lecteurs au sein de la bureaucratie d’État et du Parti. Un forum où l’on pouvait commenter les mesures prises par le régime et échanger des avis sur la politique qui y était liée, le tout en se prévalant de l’opinion de la population et dans des limites imposées par la politique du régime. En se référant à l’avis du peuple, on pouvait ainsi critiquer certaines des méthodes utilisées pour les persécutions. Cela était particulièrement opportun quand sa propre institution n’était pas responsable des méthodes en question. Et la critique était d’autant plus efficace que l’on affirmait en même temps que la population approuvait évidemment à l’unisson les principes de la politique antijuive. Avec cela en arrière-plan, il est tout à fait vraisemblable que les organismes chargés de la rédaction des rapports aient demandé aux services locaux et régionaux qui leur étaient subordonnés de travailler en ce sens, voire que ces derniers, dans leur zèle, aient « rendu compte » d’une tendance qui devait satisfaire leurs instances supérieures.

Quand on voit comment, même dans les sondages modernes, les résultats peuvent être influencés par d’infimes modifications dans la formulation des questions, on ne peut que deviner quelles distorsions ont dû engendrer les méthodes d’observation des mouchards, ainsi que le travail de rédaction de leurs évaluateurs. En fin de compte, les intérêts propres des branches et des services guidaient la rédaction de ces rapports d’ambiance, et non la « véritable » opinion de la population. À cela s’ajoute le fait que certains domaines étaient ouvertement et généralement considérés comme tabous pour tout travail critique, notamment les relations au sein de la Wehrmacht, les affaires internes du Parti ou des autorités(143).

Par ailleurs, la question se pose de savoir si, du moins jusqu’en 1943, les rapports très positifs sur l’image d’Hitler reflétaient effectivement l’avis de la grande majorité de la population, ou s’ils montrent plutôt que toute critique du Führer était considérée comme taboue. La construction systématique d’un mythe du Führer, comme l’a montré Ian Kershaw en détail, revêtait un sens particulier pour la cohésion interne du Troisième Reich : les problèmes intérieurs que connaissait la dictature devaient être surmontés, voir effacés par la démonstration de l’omnipotence et du potentiel dynamique du Führer. Le mythe d’Hitler était essentiel à l’intégration, la mobilisation et la légitimation du régime(144).

Mais les rapports d’ambiance ne retranscrivent pas seulement les effets de la propagande autour du Führer, ils contribuent également au mythe. Dans un système où une importance si décisive était attribuée à l’image du guide charismatique, il était extraordinairement difficile pour les services du Parti et de l’État de retransmettre les impressions négatives que pouvait éventuellement susciter l’image du Führer dans la population : ils auraient pu se voir reprocher de saboter la source centrale de légitimation du régime. En son temps, Kershaw avait opposé à cette possible objection l’argument selon lequel, après Stalingrad, l’image du Führer s’était de fait brutalement dégradée dans les rapports officiels, pour s’effondrer presque totalement vers la fin de la guerre. Cela prônerait cependant en faveur d’une certaine bonne foi des rapports(145).

Face à la défaite qui s’annonçait dans le sillage de Stalingrad, la propagande autour du Führer ne fut plus déployée avec la même intensité qu’au cours des années précédentes. Durant la deuxième moitié du conflit, Hitler ne se retrouva plus autant au centre des préoccupations de l’opinion publique contrôlée par les nationaux-socialistes. Pour la propagande, il n’avait plus qu’une valeur limitée : son style personnel de direction le faisait du reste apparaître comme directement responsable du déclin de la dictature. Les rapports critiques peuvent donc être interprétés comme des tentatives, de la part de certains rouages de l’appareil, de rejeter la faute pour les erreurs et les défaites sur Hitler et ainsi de prendre indirectement leurs distances vis-à-vis de lui. Nous ne saurions aller plus avant sur ce sujet. Mais, tout comme pour les rapports traitant de la question juive, il faut se demander dans quelle mesure nous pouvons lire ces rapports sur Hitler comme le reflet de processus internes au système de gouvernement, et dans quelle mesure y transparaît effectivement ce qui s’apparenterait à une « véritable » opinion du peuple.

 

Quatrièmement : en règle générale, je doute que le but des rapports ait été de brosser un tableau le plus objectif possible de la position « réelle » de la population sur certains problèmes grâce à l’observation des modes de comportement. Les rapports faisaient avant tout plutôt partie intégrante, et c’est la thèse que défend ce livre, des efforts entrepris par le régime pour orienter conformément à ses représentations « l’opinion publique » dominée par les nationaux-socialistes. L’idée, dominante dans les comptes rendus, qu’il ait pu exister une tendance ou un comportement unique « de la population » est par conséquent une fabrication de leurs auteurs. Les rapports ne sont tout simplement pas un portrait de ce que ressentait le peuple, mais une composante du processus qui visait à établir artificiellement une opinion homogène.

On peut effectivement partir du principe que le fractionnement politique et idéologique de la population et la formation de groupes socio-culturels et politiques – observables depuis le début de la politique de masse, à la fin du XIXe siècle, et qui s’exprimaient par de violentes querelles dans la République de Weimar –, allaient être soudain être mis au rancart par la prise de pouvoir nazie.

Ce qui distingue nettement plus la société allemande du XIXe et du début du XXe siècle, c’est la forte empreinte des différences confessionnelles, la survivance d’un puissant sentiment d’appartenance au Land et à la province, la formation de classes sociales et de couches, d’éléments même d’une pensée « de classe » qui s’exprimèrent par exemple dans la défense acharnée de privilèges sociaux et l’affirmation de « subtiles différences » dans les habitus respectifs. À cela s’ajoutent également les « idéologies » qui dépassaient ces différences tout en les accentuant, et la constitution de camps politiques ou de milieux sociaux et moraux.

Les nationaux-socialistes avaient fermement l’intention de surmonter les différences et les contradictions existantes en inventant le concept d’une « communauté du peuple », homogène et guidée par les nazis. Par conséquent, les rapports du régime sur l’opinion « du peuple » doivent avant tout être considérés comme partie intégrante de cette stratégie. Car selon la représentation national-socialiste, le « peuple » n’était fondamentalement pensable qu’en tant qu’unité déterminée. Il est utile de s’y intéresser de plus près.

« Le peuple politique », écrivait par exemple Ernst Rudolf Huber, spécialiste en droit constitutionnel et, si l’on peut le décrire en ces termes, théoricien politique du national-socialisme, « se définit, en tant que phénomène historique, par les principes de l’unité et de la totalité. Ce n’est que par son unité et sa totalité que le peuple est une réalité politique. […] La liberté et l’autodétermination de l’individu, sur lesquelles étaient fondées toutes les réflexions politiques [de l’ère « libérale »], ont détruit l’unité interne de la communauté et dissout tout ordre d’ensemble(146). » Selon Huber, les principes d’unité et de totalité présupposent qu’il ne puisse exister au sein de « l’unité populaire » que des « divisions organiques », mais pas de « groupes et classes ennemis » : « Car la constitution de partis n’est pas l’expression d’une diversité organique et voulue par la nature dans l’organisme qu’est le peuple, mais représente plutôt une déchirure arbitraire qui remet en question la communauté politique. L’unité populaire présume une vision politique du monde unifiée, d’une validité unique et exclusive. Toute division en fonction de partis serait inconciliable avec ce principe d’une unité politique et idéologique(147). »

À la différence de la démocratie, où le processus politique se développe sous la forme de votes selon le principe de la majorité, Huber considère le peuple uni sur des fondations « populaires » comme un système fermé, et ce « conformément au principe des gouvernants et des gouvernés(148) ». Le comportement politique du peuple n’est rien d’autre que l’expression de son désir « d’affirmation et de représentation de soi, d’approfondissement et de renouvellement de sa particularité(149) ».

Si l’on prend ces réflexions au sérieux – ce que l’on ne peut que faire face à la puissante charge idéologique du système nazi et de ses représentants –, il devient évident que le régime nazi, de par la vision qu’il avait de lui-même, ne pouvait fondamentalement prendre en compte que sous un angle très limité « l’opinion du peuple » et « l’opinion publique ». L’opinion du peuple ne pouvait simplement refléter divers courants au sein de la population. Il fallait momentanément l’inféoder à l’idéal d’une « unité » et d’une « totalité » populaires. L’opinion publique devait toujours exprimer l’approbation fondamentale des « gouvernés » vis-à-vis de la direction politique. Si cette approbation pouvait connaître des variations liées au moral, elle ne pouvait en aucun cas être remise en cause par des opinions. Car elle constituait le lien incontournable de l’identité naturelle mythique unissant le peuple et ses dirigeants.

Par conséquent, « l’opinion publique » ne pouvait pas non plus être comprise comme la somme des avis représentés par les membres individuels du peuple (ce qui aurait été « individualiste » et « démocratique »), mais uniquement en tant qu’étape dans un processus de progression collective et dynamique par lequel le peuple, sous la férule du mouvement national-socialiste, accomplissait l’édification de la volonté et de la conscience résidant dans son « âme raciale ».

Dans cette perspective, des voix distinctes au sein du peuple ne pouvaient absolument pas être considérées comme « équivalentes ». C’est précisément pour cette raison que l’on ne décèlera que très rarement dans les rapports une tentative de description ou de quantification des courants dans l’opinion du peuple. Par définition, un avis divergent était toujours soit un égarement temporaire, soit, quand il était impossible de contester son existence, limité à des groupes restreints, en marge du peuple, « étrangers à sa substance ». L’étude de l’opinion publique n’avait pas pour but de mesurer au mieux la topographie des forces d’opposition. Elle avait en fait surtout pour objectif de considérer constamment ces forces du point de vue de cette « unité » et de cette « totalité » recherchées, et ainsi d’apporter une contribution à l’avènement de l’unité.

Ces principes s’appliquèrent bien sûr tout particulièrement à l’analyse de « l’opinion publique » sur la question juive. Dans la représentation du national-socialisme, le processus par lequel le peuple devait prendre conscience de sa propre identité et de sa « totalité » était avant tout un processus de libération d’influences « raciales étrangères », à savoir juives. Plus cette libération progressait, plus le peuple reconquérait son identité. Ainsi les rapports partaient-ils naturellement du principe qu’il y avait bel et bien une « question juive » et que le comportement des Juifs répondait aux stéréotypes antisémites. Les rapports apportaient en premier lieu une confirmation de ces assertions.

En conséquence, la politique antijuive ne pouvait donc pas être véritablement contestée, puisque ses opposants s’excluaient du processus par lequel le peuple renouait avec son identité : c’est pourquoi ces personnes ne pouvaient être que des ennemis du peuple à éliminer, ou de simples forces de retardement que l’on refondrait à terme dans « l’unité » au cours de cette réédification identitaire.

Avis et critiques étaient donc présentés dans les rapports sur l’opinion publique comme fragmentaires et isolés, conséquences d’un discours désorienté ou d’un comportement ignorant, motivé par des intérêts égoïstes à court terme, et ne s’expliquaient que par un défaut de compréhension de la vision national-socialiste du monde, une volonté ankylosée de s’accrocher à des positions totalement dépassées, telles que l’on pouvait en rencontrer dans les cercles chrétiens, intellectuels bourgeois ou socialistes. Les voix de l’opposition n’étaient pas traitées dans les rapports comme une « contre-opinion » plus ou moins fondée. De plus, leurs auteurs s’efforçaient d’éviter que leurs travaux ne servent de tribune à des avis d’opposition.

Ces récits ne représentent donc pas une quelconque étude de terrain dans le cadre de laquelle les réactions négatives à la politique du régime auraient fait l’objet d’une observation et d’une évaluation minutieuses. Ils fonctionnaient plutôt comme un système d’alerte censé localiser toute réaction négative dans la population afin de la faire taire le plus vite possible. Si certaines franges de la population montraient par leur comportement quotidien (comme des gestes de sympathie vis-à-vis des membres de la minorité juive) qu’elles n’approuvaient pas la politique du régime, il fallait alors ramener par tous les moyens ce comportement déviant aux normes officielles.

Par principe, il était donc considéré qu’une opinion « positive » était l’expression de l’identité naturelle entre le peuple et ses dirigeants, et que les « humeurs négatives » étaient en revanche des phénomènes marginaux qui ne pouvaient concerner le noyau de cette symbiose. L’opinion positive était une indication du véritable « comportement du peuple », l’opinion négative n’était qu’un phénomène superficiel.

Nous l’avons déjà constaté dans les déclarations de Goering quand il imposa en avril 1934 que les rapports soient rédigés par la police et l’administration interne. De même Hitler pouvait-il lancer froidement à son aide de camp Fritz Wiedermann qu’il était mieux placé pour évaluer l’opinion du peuple que les rapports (négatifs) qui lui étaient soumis(150). Dans son discours au Reichstag à l’occasion de l’entrée en guerre le 1er septembre 1939, Hitler sermonna les fonctionnaires du Parti rassemblés au Parlement : « Qu’aucun ne m’annonce que l’atmosphère pourrait être mauvaise dans son Gau, dans son Kreis, dans son groupe ou sa cellule. Des garants, vous êtes les garants du moral(151) ! » Il agit de même en mars 1942 quand il proclama qu’un rapport sur la baisse du moral de la population était insignifiant en l’annotant de la manière suivante : « Si ce que disent les gens faisait autorité, il y a déjà longtemps que tout serait perdu. Le véritable comportement du peuple se situe plus en profondeur et s’appuie sur une attitude intérieure très solide. Si ce n’était pas le cas, tous les agissements du peuple seraient inexplicables(152). »

Enfin, en décembre 1942, Bormann, sur « ordre du Führer et en accord avec le directeur de la propagande du Reich », signala aux Gauleiters que l’on avait ces derniers temps « reçu de plus en plus de rapports issus des directions départementales qui veulent voir dans les déclarations négatives de compatriotes ou des incidents plus ou moins limités prouvant une certaine lassitude face à la guerre, la preuve du moral prétendument mauvais de la population ». Or, une analyse plus poussée aurait montré que, régulièrement, « des mouvements d’humeur » locaux, « des surexcitations nerveuses compréhensibles, les déclarations de pessimistes invétérés et les épanchements couards de petits bourgeois bornés […] au mépris de leur importance réduite par rapport à l’ensemble [de la population] » étaient « présentés comme un baromètre du moral ». Bormann fournit donc des « directives obligatoires » pour la rédaction des rapports, qui exigeaient entre autres que les doutes éventuels « soient réduits au silence par des arguments incontestables et, si cela ne suffit pas, par des moyens massifs en suivant l’exemple de la Lutte ». On ne saurait décrire plus clairement la politique national-socialiste qui consistait à reprendre en main l’opinion par le recours à un réseau entremêlant localement propagande et terreur afin d’aboutir à un « tableau du moral » positif(153).

À la question du rôle que devait jouer l’opinion publique dans l’identité entre peuple, dirigeants et national-socialisme vantée par les nazis, Otto Dietrich, chef du service de presse du Reich, émit, lors des assises du Parti de 1935, un avis d’une simplicité désarmante. Dietrich ripostait à un reproche alors assez souvent évoqué :

« “Dans l’Allemagne national-socialiste, il n’y a plus d’opinion publique !”, voilà ce que l’on entend souvent à l’extérieur, même de la part de gens que l’on ne saurait soupçonner de malveillance. Ils n’ont aucune idée du profond bouleversement intérieur qui s’est produit dans le peuple d’aujourd’hui ! Sinon, ils comprendraient qu’en Allemagne, il n’y a d’opinion publique au sens véritable du terme que depuis que l’idéologie national-socialiste a conquis le peuple. Le national-socialisme n’est pas une quelconque forme de gouvernement politique, mais représente totalement l’idéologie du peuple allemand. Cette tribune idéologique et politique, qui correspond à l’essence du peuple allemand et à sa volonté, n’est ni compliquée ni ingénue, mais simple, claire, unie. Elle est une mesure solide et immuable du sentiment et de la pensée du peuple. En possession de ce principe de pensée fondamental et instinctif, elle ordonne la vie de chaque compatriote avec sens et clarté, ce qui est faux lui paraît absurde et impossible, ce qui est juste, compréhensible et impératif. En un mot : l’opinion publique du peuple allemand, c’est le national-socialisme ! Et la presse du parti national-socialiste est son porte-parole(154). »

Cette unité supposée entre peuple, national-socialisme et opinion publique eut évidemment une influence sur la rédaction des rapports. Il serait dommageable d’analyser ces derniers sans en tenir compte. Finalement, personne ne considère d’ailleurs les résultats des référendums nationaux-socialistes comme l’expression de la volonté du peuple ni le pogrom de novembre 1938 comme une explosion de « colère populaire ».

Pour l’étude des rapports, cela signifie en pratique que chaque fois qu’il est question de « peuple » ou de « population », il faut adopter une approche critique et se demander si l’auteur du rapport ne s’est pas laissé guider par la représentation idéalisée d’une communauté patriotique dominée par le national-socialisme et s’il ne considérait pas les réflexions divergentes simplement comme les vestiges de milieux sociaux en réalité déjà dépassés. Ce poids idéologique et politique, décelable dans la langue employée dans ces rapports, doit donc être considéré comme le point de départ d’une lecture critique productive.

 

Toutefois, bien que ces rapports en disent manifestement davantage sur leurs auteurs que sur la population allemande, ils ne sont pas dénués de valeur quand on s’efforce de reconstituer les opinions existant à l’époque en Allemagne vis-à-vis de la question juive. Leur lecture s’avère même profitable quand, en adoptant l’attitude critique que nous avons préconisée, on en tire les conclusions nécessaires et que l’on respecte certaines règles de base. Règles que nous établirons comme suit :

 

Premièrement : quand les rapports ne font pas état d’opinions critiques, cela ne veut pas dire que ces dernières n’existaient pas. Ici s’applique une règle de méthode fondamentale qui invite à ne pas tirer de conclusion exhaustive du silence des sources.

 

Deuxièmement : là où les rapports font constamment état d’opinions négatives, il semble au moins justifié de partir du principe que dans la région concernée au moment concerné régnait effectivement une certaine insatisfaction, voire un esprit d’opposition.

Car si les autorités ou les services chargés des rapports avaient la responsabilité de maintenir « l’humeur », il ne pouvait être dans leur intérêt de signaler pendant trop longtemps leur insuccès. Il est évidemment possible que des autorités ou des services aient fourni constamment des rapports négatifs, s’efforçant du même coup de rejeter la responsabilité de ce « désagrément » sur une autre organisation. On peut ainsi concevoir que le SD, en exagérant sa présentation de l’atmosphère négative, ait tenté d’exprimer une critique à l’encontre du Parti ou des autorités de l’État, ou encore que les autorités de l’État aient rapporté des réactions défavorables ciblées afin de freiner les « actions sauvages » du Parti. Pour pouvoir ne serait-ce que limiter ce facteur de distorsion, il faudrait donc savoir si de tels rapports négatifs provenaient toujours de la même organisation et s’ils étaient en contradiction avec les rapports d’autres services.

Les informations contenues dans les documents doivent être prises en compte en particulier quand les rapports de différentes organisations sont négatifs sur une période plus longue. Cela vaut surtout quand des rapports officiels de ce type sont également confirmés par des réseaux œuvrant dans la clandestinité (comme celui du Sopade) ou par d’autres sources.

Quand, au bout d’un certain temps, on annonçait un « rétablissement » de l’opinion, il ne faut pas nécessairement en conclure qu’elle avait changé. Cela signifie simplement que les dirigeants étaient intervenus pour mettre les mécontents à l’unisson avec les normes du national-socialisme, et ainsi contenir la progression de telles attitudes.

 

Troisièmement : le fait qu’une opinion soit considérée comme « positive » et favorable au régime signifie en premier lieu que le régime était en mesure de réprimer efficacement les voix critiques et de permettre à une partie de la population de manifester son assentiment vis-à-vis de sa politique : par la visite d’expositions du Parti, par des dons généreux lors des collectes de fonds, le fait de hisser des drapeaux, etc., autrement dit par des gestes d’approbation publique conformes aux souhaits du régime. Mais le fait que ce dernier ait tout entrepris pour provoquer ces gestes des façons les plus diverses possibles, mais surtout par le travail de détail du Parti qui agissait jusque dans les coins les plus reculés, en dit plus long sur l’efficacité de son appareil que sur l’existence d’une véritable « opinion ».

 

Pour une dictature terroriste, il est secondaire que certaines mesures soient effectivement approuvées par la population, si la grande majorité de cette dernière est intérieurement convaincue par sa politique. Il lui importe en revanche de faire taire le malaise ou les critiques qui s’expriment clairement, afin de démontrer l’unité du peuple vis-à-vis de l’extérieur. Cela peut être mis en œuvre par une intensification de la propagande, une infiltration et un contrôle de la vie de tous les jours et, enfin, à l’aide de mesures répressives ou, si nécessaire, par une révision ou une modification de la politique en question (le régime se vit contraint à de tels réaménagements durant ce que l’on appelle « le conflit des églises », en 1936-1937, ou encore lors de la mise en application de l’euthanasie en 1941).

L’intégration de la propagande dans notre étude nous offre donc une vision plus exacte de la relation entre « l’orientation » de l’opinion publique et « l’opinion » telle qu’elle était rapportée, en particulier dans ce contexte. Dans le cadre de campagnes ambitieuses qui se succédèrent par vagues, la population fut amenée à accepter la politique juive du régime : cela signifie que la radicalisation progressive des persécutions s’imposa en dépit de l’opposition de certains cercles de la population, voire que l’opposition à ces mesures fut réduite au silence.

Une chose est sûre à tout le moins : s’il y avait eu dans la population allemande, dès le début, un large consensus radicalement antisémite, qui aurait abouti à se débarrasser des Juifs d’une façon ou d’une autre, ou si le peuple, par son indifférence face aux persécutions contre les Juifs avait signifié ainsi son approbation de ces mesures, il n’aurait pas été nécessaire d’organiser des campagnes à une telle échelle afin de prouver l’adhésion de « l’opinion publique » à la politique juive. Les efforts persistants du régime pour réorienter sans cesse « l’opinion publique » sur cette question sont au cœur de cet ouvrage. L’étude de processus d’encadrement et les blocages et résistances auxquels il se heurta constituent la matière qui nous permet de répondre le plus exactement possible à ces deux questions : qu’elle était la réaction de la population allemande aux persécutions contre les Juifs ? Que savait-elle de la Solution finale ?


BOYCOTT :
LES PERSÉCUTIONS COMMENCENT
Les persécutions contre les Juifs
et la propagande avant la guerre :
quelques réflexions préliminaires

Compte tenu de la place centrale qu’occupèrent sans aucun doute les persécutions contre les Juifs dans l’histoire du national-socialisme, on pourrait aisément croire que, de 1933 à 1945, la population allemande fut soumise à un feu roulant de propagande antisémite de la part des médias contrôlés par le régime. Pourtant, il suffit de s’intéresser de plus près aux sources pour parvenir à un autre constat.

Il est certain que le thème de l’antisémitisme a joué un rôle important dans la propagande national-socialiste. Mais il ne fut néanmoins jamais présent constamment dans tous les médias en tant que sujet incontournable. Bien que l’antisémitisme se soit vu attribuer une fonction-clé dans l’idéologie national-socialiste, et que les principaux dirigeants du parti aient promis qu’une « solution à la question juive » aboutirait à l’avènement d’un environnement presque paradisiaque, on ne saurait affirmer que la propagande nazie ait dans l’ensemble fait, de façon conséquente et continue, d’un tel « antisémitisme rédempteur » son thème central.

On constate en revanche avec beaucoup plus de clarté que l’antisémitisme a été thématisé dans l’opinion publique sous contrôle nazi de manière extrêmement différente selon les périodes et qu’individuellement, les médias eurent dans ce cadre des fonctions tout à fait différentes.

Commençons par la presse : dans les directives émises par le ministère de la Propagande du Reich à destination des organes de presse, directives rassemblées dans une édition en plusieurs tomes, les sujets liés à l’antisémitisme jouèrent un rôle relativement mineur de 1933 jusqu’au pogrom de novembre 1938. À première vue, cela peut paraître surprenant.

Dans les premières années du régime, en 1933 et 1934, et même pendant la campagne antisémite déclenchée par le NSDAP au début de 1935 et durant l’été de cette même année, la question juive ne fut pour ainsi dire pas mentionnée dans les directives à la presse du ministère de la Propagande. À l’époque, la campagne antisémite fut menée publiquement avant tout dans les organes du parti et dans son appareil de propagande, mais pas dans la presse conventionnelle.

En dépit des mesures d’interdiction et d’harmonisation imposées par les nazis dans le domaine de la presse, surtout au début de la Seconde Guerre mondiale, une telle division entre les journaux du parti et la presse « généraliste », autrement dit, non national-socialiste, est lourde de sens. Car, dans le cadre de la politique de propagande du régime nazi, la presse du parti et les journaux grand public avaient chacune des missions distinctes, et suivaient donc des voies clairement différentes en termes de contenu et de présentation.

Après l’interdiction des titres de gauche et opposés au régime dans le sillage de la prise de pouvoir, la presse généraliste se composait principalement de journaux qui, avant l’arrivée au pouvoir des nazis, étaient politiquement neutres, nationalistes ou ouvertement de droite. À cela s’ajoutaient quelques journaux de la bourgeoisie libérale dont l’existence était tolérée par le régime. La presse catholique jouait aussi un rôle particulier.

Tous ces titres non nationaux-socialistes étaient – résultat de la contrainte et de l’auto-adaptation – plus ou moins « harmonisés », c’est-à-dire intégrés dans la politique de propagande du régime. Cette intégration garantissait le fonctionnement sans heurt d’un système de contrôle de la presse : les rédactions étaient obligées d’orienter leur travail selon les directives détaillées du ministère de la Propagande. Journalistes et éditeurs étaient soumis à des mesures disciplinaires et ne pouvaient du reste exercer que s’ils étaient membres d’une association professionnelle de la chambre de la presse du Reich. En outre, après 1933, par le biais d’un système de participations croisées, une grande partie de la presse officiellement non national-socialiste était aux mains d’un trust lui-même contrôlé par le NSDAP, ce qui assurait un contrôle supplémentaire.

Malgré tout, de 1933 à 1938, la presse allemande n’offrit nullement une image uniforme. Pour la « Direction de la presse », il semblait même opportun de faire certaines concessions au lectorat si l’on tenait à éviter l’ennui stérile que pourrait susciter un « journal unique ». Il y avait donc place, dans le paysage médiatique, pour des particularités locales ou régionales. Le lectorat catholique et le public bourgeois éduqué bénéficiaient également de ces concessions. Par ailleurs, pour des questions de politique étrangère, on veillait à laisser une certaine marge de manœuvre rédactionnelle aux journaux afin que la presse allemande puisse encore être considérée comme crédible hors du pays. Même sur le plan intérieur, il pouvait sembler utile de maintenir l’illusion, certes sans cesse plus ténue, qu’il existait toujours en Allemagne ce qui pouvait encore passer, du moins au début, pour une « opinion publique » indépendante en dehors de la presse liée au Parti(155).

Ces différences rédactionnelles se perçoivent surtout en ce qui concerne les persécutions contre les Juifs et la propagande antisémite de 1933 à 1938. Tandis qu’en 1933, 1935 et 1938, la presse du Parti menait de violentes campagnes antisémites et s’efforçait constamment, entre ces dates-clés, de garantir que son lectorat soit « alimenté » par la propagande antijuive, les autres journaux allemands faisaient généralement preuve de davantage de retenue : on constate que les rédactions avaient adopté une position relativement neutre, durant les premières années, vis-à-vis des mesures antijuives du régime. Ce n’est qu’au fil du temps que les commentaires et les articles prirent une coloration distinctement xénophobe, de plus en plus souvent imprégnés du jargon antisémite de la presse du Parti.

Cette observation vaut aussi pour les autres médias. Toutefois, dans ce domaine précis, la question des sources est plus complexe. Il y a quelques années, les archives de la radio allemande publièrent la transcription d’enregistrements d’émissions datées de 1933 à 1945 et consacrées aux persécutions antijuives, ou d’orientation antisémite. Cette édition rassemble 201 documents, nombre certes considérable, dont toute une série de remarquables interventions de nazis de haut rang au sujet de la future politique juive du régime(156). Pourtant, au regard des quelque 10 000 émissions produites par les radios allemandes de 1933 à 1945, cette collection à elle seule ne permet pas de déterminer la place occupée par le thème des persécutions sur les ondes allemandes. Il est absolument impossible d’estimer la fréquence d’apparition de cette question dans les programmes radiophoniques nazis. Quoi qu’il en soit, on retire des archives fragmentaires des programmes quotidiens, l’impression justifiée qu’avant la guerre, le sujet de l’antisémitisme occupait dans les propos radiophoniques comme dans la presse, un rôle mineur. Ce qu’on a appelé la Nuit de cristal fut en revanche l’objet d’une opération de propagande antisémite extrêmement intensive(157). Nous ne pouvons que spéculer sur la validité de ce parallèle entre presse écrite et radio pour les autres phases de durcissement des persécutions, en particulier pendant la guerre. D’autant plus que pendant le conflit, la radio a de plus en plus servi de vecteur de divertissement et de distraction(158). Le recours à la radio dans le cadre de la politique juive du régime reste donc pour l’essentiel obscur(159).

Avant le début de la guerre, les persécutions contre les Juifs ne furent que rarement abordées dans les quatre émissions d’actualités cinématographiques produites en Allemagne. Seules deux émissions, celles de la Fox et de Deulig-Tonwoche, rapportèrent le boycott du 1er avril 1933. L’Ufa-Wochenschau reprit un rapport de séance du Parti en 1935, et laissa de côté la promulgation des lois de Nuremberg. Le pogrom de novembre ne fut évidemment pas traité dans les actualités. On se contenta des cérémonies pour les obsèques d’Ernst von Rath(160). Les thèmes de l’antisémitisme et des persécutions furent tout aussi peu abordés dans la série intitulée Echo der Heimat (L’Écho de la patrie), une série de productions semestrielles destinées aux Allemands de l’étranger. L’attentat contre Wilhelm Gustloff y fut présenté à deux reprises, aussi bien après l’enterrement de Gustloff en 1936 qu’après le procès contre David Frankfurter en 1937(161). L’antisémitisme ne joua pas non plus un rôle prépondérant dans les documentaires et les films produits en Allemagne avant la guerre. Cela allait en revanche changer avec le conflit(162).
La première vague antisémite

Quelques jours après les élections au Reichstag du 5 mars 1933, les activistes nationaux-socialistes entreprirent, dans l’ensemble du territoire du Reich, d’orchestrer un boycott des entreprises juives qui, dans les faits, prit la forme d’un blocus avec violences. Ils manifestèrent bruyamment devant les commerces concernés, badigeonnèrent les vitrines d’avertissements, empêchèrent les clients d’entrer ou relevèrent leur identité. Un peu partout, ils empêchèrent en outre par la force des avocats juifs d’exercer leur profession. Dans plusieurs cas, les émeutiers chassèrent carrément les avocats juifs des tribunaux(163). Mais la direction du NSDAP finit par freiner ces actes antijuifs « sauvages » au bout de quelques jours. Vers la mi-mars 1933, des troubles aussi massifs de l’ordre public semblaient inopportuns : on avait encore besoin de l’approbation des partis modérés du Reich pour l’adoption de la loi sur les pleins pouvoirs.

À la fin du mois de mars 1933 – entre-temps, le Reichstag avait voté la loi sur les pleins pouvoirs –, la direction national-socialiste effectua un virage radical et annonça désormais officiellement un boycott des commerces et entreprises juifs orchestré par le Parti lui-même. Le prétexte en était les critiques croissantes à l’étranger contre la terreur durant ce que l’on appela la prise de pouvoir : en lançant une action ciblée contre les Juifs allemands, on espérait réduire ces critiques au silence. Mais pour garder le contrôle de la situation, le boycott fut limité à un seul jour. Le 1er avril 1933, des membres des SA et des Jeunesses hitlériennes, suivant un scénario éprouvé, bloquèrent l’accès aux commerces juifs. Armés de banderoles et distribuant des prospectus, ils empêchèrent les clients d’y entrer. Compte tenu de la persistance de ces tracasseries, les propriétaires se virent contraints de fermer boutique pour la journée.

Comment réagit la presse aux événements de ce printemps ? Les organes du Parti, qui n’avaient nullement abandonné leur position antisémite fondamentale des derniers jours de la République de Weimar, avaient commencé, dès la fin de 1932 et le début de 1933, à durcir leur thématique antijuive(164). La presse provinciale nazie en particulier revint intensément en mars 1933 sur le boycott non autorisé déclenché par les activistes du Parti et chercha à attiser l’incendie dans ses articles(165). Les journaux du Parti s’efforçaient alors de présenter ces actions comme des manifestations spontanées des « masses populaires », comme tentait par exemple de l’expliquer à ses lecteurs la Niedersächsiche Tageszeitung : « Comme nous l’avons déjà rapporté, hier, sous la pression des masses populaires, les grands magasins juifs ont dû fermer leurs portes. Cette action n’a eu lieu sur l’ordre d’aucune autorité du Parti. Il s’est agi bien au contraire de l’expression spontanée de la volonté des masses, qui veulent voir écartés les fossoyeurs de la classe moyenne et de l’artisan allemands(166). » À la mi-mars, tous les journaux nazis publièrent néanmoins l’appel de la direction du Parti à mettre un terme aux « actes isolés(167) ». Il n’y a que dans les organes nazis directement liés à la direction du Parti, que les actions de la base au cours du mois de mars ne furent pratiquement jamais évoquées : que ce soit dans le Völkischer Beobachter ou Der Angriff, publié par le Gauleiter de Berlin et chef de la propagande du Reich Joseph Goebbels, ces actions « sauvages », qui n’étaient pas autorisées par la direction du Parti, ne furent pour l’essentiel pas mentionnées(168).

Pourtant, même en ce printemps 1933, les deux grands journaux du Parti poursuivirent leur propagande antisémite. Ainsi le Völkischer Beobachter, qui avait déjà brutalement limité son discours antisémite au printemps 1932, ne publia-t-il que deux ou trois articles par semaine en moyenne dans les mois suivants, chiffre qui diminua encore durant l’été. Mais à partir de décembre 1932, il remontait à trois ou quatre contributions par semaine. La diversité des thèmes abordés est d’ailleurs typique de la façon dont le leitmotiv antisémite était repris dans la presse nazie. Dans les communiqués et les articles, les propagandistes s’efforçaient d’apporter la preuve de l’influence prétendument écrasante des Juifs tant à l’intérieur du pays qu’à l’étranger. On mettait en particulier l’accent sur la criminalité « juive » et sur les scandales attribués aux Juifs. On ne cessait de citer des exemples de la « judéisation » de la vie culturelle allemande. À cela s’ajoutaient des articles sur l’influence supposée néfaste des Juifs sur la vie économique, et même les pages Sports comportaient des injures antisémites(169). La presse d’opposition était régulièrement brocardée comme la « presse juive », et l’État de Weimar comme la « République juive ».

Malgré tout, l’antisémitisme n’était pas le thème principal du Völkischer Beobachter. La politique du quotidien n’était pas d’abreuver chaque jour son lectorat de rhétorique antisémite. Cette propagande très protéiforme était surtout destinée à ceux qui lisaient le journal en détails. On comptait ainsi susciter un effet de reconnaissance auprès de cette tranche de lecteurs fidèles, à l’aide du slogan « typiquement juif ».

Dans Der Angriff, l’organe du NSDAP pour la capitale qui s’était mué en un titre boulevardier, l’antisémitisme occupa dès le début un rôle plus frappant que dans le Völkischer Beobachter. Si, en 1932, deux à trois articles antisémites y paraissaient chaque semaine, à partir de janvier 1933, le journal intensifia ses efforts. Der Angriff était plus ouvertement enclin à faire scandale autour du comportement des Juifs, et ce de façon plus vulgaire. En moyenne, il se mit à publier environ un article antisémite par jour (bien que le nombre de contributions de cette nature ait généralement diminué en février(170)).

Une semaine avant le boycott officiel du 1er avril, l’ensemble de la presse du Parti se lança dans une campagne antijuive massive et concertée rassemblant tous les arguments habituels. Elle s’articula autour de l’affirmation qui voulait que le nouveau gouvernement fut confronté à une « abominable campagne de dénigrement juive » mondiale. Face à cette vague, le boycott prévu des commerces juifs en Allemagne constituait donc une contre-mesure légitime(171).

Même la presse non national-socialiste, qui avait observé les exactions des partisans du NSDAP en mars 1933, reprit alors les slogans scandés par le régime sur la « propagande abominable » de l’étranger et la « campagne de dénigrement anti-allemand ». La plupart des journaux s’abstinrent toutefois de rattacher la notion de « propagande abominable » à l’adjectif « juif ». Reste que, dans les commentaires, il ressortait tout à fait clairement que ces rédactions savaient aussi à qui attribuer ces « abominations ».

Ainsi la Frankfurter Zeitung du 28 mars, dans un commentaire intitulé « Sur la mauvaise voie », émettait-elle un avertissement sans ambiguïté : « Si les Juifs de divers grands pays […] devaient entretenir l’espoir de pouvoir venir en aide aux Juifs d’Allemagne par le biais de quelque propagande anti-allemande, alors nous devons leur dire que cela leur coûtera fort cher sans qu’ils puissent en tirer profit… »

Ce court extrait montre face à quel dilemme la Frankfurter Zeitung et d’autres journaux de la droite libérale pouvaient se retrouver confrontés. Dans la situation surchauffée du printemps 1933, le fait d’avertir l’étranger que toute nouvelle critique de l’Allemagne aurait des conséquences négatives sur les Juifs allemands eut précisément l’effet, volontaire ou non, que souhaitait obtenir le nouveau gouvernement. Il fallait réduire au silence les critiques de l’étranger en faisant pression sur les Juifs d’Allemagne. Divers journaux non nationaux-socialistes appelèrent alors à prendre part à la « défense » contre la propagande de dénigrement(172) et s’empressèrent de montrer clairement qu’eux-mêmes se trouvaient en première ligne dans ce combat(173).

Si la presse non national-socialiste ne participa pas à l’agitation antijuive du printemps 1933, c’était néanmoins la première fois qu’elle était entraînée par le régime dans une campagne antisémite. On laissa entendre au lecteur moyen d’un quotidien moyen qu’il existait une « abominable campagne de dénigrement » étrangère, contre laquelle il fallait se dresser au nom de l’intérêt national, et qu’en spoliant les Juifs d’Allemagne, on contribuait à se « défendre » de cette campagne. La Deutsche Allgemeine Zeitung ne cacha d’ailleurs pas à ses lecteurs que l’on répondait ainsi aux attentes du nouveau gouvernement. Le 28 mars, elle rapporta que, « selon des cercles bien informés », « dans le cadre du mouvement de défense, le gouvernement du Reich accorderait une attention particulière à la presse et aux journaux qui adopteraient à cette occasion un comportement quelque peu passif ».

À propos du boycott du 1er avril en lui-même, la presse donne uniformément l’image d’une action « calme » et « disciplinée », ignorant ou minimisant les incidents et les actes de violence, qui furent pourtant nombreux(174). La Deutsche Allgemeine Zeitung dans un commentaire publié en première page de son édition du 4 avril, exprimait sa satisfaction quant au « succès » du boycott (il s’agissait d’ailleurs du titre de l’article). Mais elle glissait que « au plus profond de son âme, le peuple allemand n’éprouve que peu de sympathie pour de telles mesures violentes. Son sens aigu de la justice et de la spiritualité ne peut faire abstraction de la partialité qui y est inévitablement liée. Grâce à sa capacité à faire la distinction, il ne met pas dans un même sac l’immigré arrivé avant-hier de Galicie et le Juif né sur notre sol, qui a accompli son devoir de citoyen en temps de guerre et dans la paix. »

Le ministre de la Propagande Goebbels, poursuivait le quotidien, lors d’un discours tenu la veille du boycott, avait « rappelé non sans raison les méfaits honteux d’un Tucholsky ou d’un Tôlier, qui ont injurié et souillé ce qui est sacré au yeux de l’Allemand, mais comme nous autres, il connaît également les grands accomplissements réalisés par des citoyens allemands de religion et de race juives, par exemple dans le domaine de la médecine, ou dans celui du droit, accomplissements que rien moins que Bismarck lui-même avait jugés extraordinaires. »

Le commentateur continue : « Le gouvernement du Reich tient l’ensemble des pouvoir entre ses mains, par la loi sur les pleins pouvoirs, il peut prendre toutes les dispositions juridiques qui permettront d’endiguer le développement d’influences et de raisonnements non-allemands. Mais nous devons apprendre à faire la distinction et nous pouvons nous abstenir, par notre propre conscience et au nom de nos valeurs nationales, de rejeter aussi dans un ghetto moral ceux qui doivent ressentir ces mesures comme une amère injustice. Il est de même parfois regrettable que la défense justifiée contre une trop grande influence juive se confonde de façon douteuse avec le désir d’écarter un concurrent plus efficace, en remontant l’arbre généalogique de personnalités qui ont fait leurs preuves pour y découvrir peut-être ne serait-ce qu’une goutte de sang juif. »

Dans la Frankfurter Zeitung, le ton était critique vis-à-vis du boycott(175). Dans une longue « considération », le correspondant du journal à Berlin défendait le principe de l’égalité citoyenne des Juifs allemands, rappelant entre autres expressément l’histoire de l’émancipation de la Prusse et faisant entrer en jeu l’autorité du président du Reich : « A-t-on jamais entendu dire que le Maréchal ait un jour détaché un soldat du front parce qu’il était juif. »

Quelques jours après la fin du boycott, le gouvernement décréta les deux premières lois d’exception visant les Juifs : l’une sur la restauration de la fonction publique, l’autre sur les avocats. Ces deux textes prévoyaient que soient licenciés les fonctionnaires et avocats juifs et interdisaient que ces postes leur soient désormais confiés. Des aménagements étaient toutefois prévus pour les anciens combattants juifs(176).

Dans le domaine de la Justice, ces deux lois revenaient à légaliser un état de fait : un peu partout depuis mars 1933, les partisans des nazis barraient l’accès aux tribunaux à des juges, des procureurs et des avocats. La presse du Parti avait en outre bruyamment propagé les exigences de l’association des juristes nazis qui réclamait l’exclusion des Juifs de la justice(177). En conséquence, le ministre interdit leur libre circulation dans les Länder et mit les fonctionnaires en congés forcés.

La presse non national-socialiste réagit de façon fort différente à ces deux lois antijuives qui représentaient une attaque massive contre le droit à l’égalité citoyenne dont bénéficiaient les Juifs dans le Reich allemand depuis 1871. Pour évaluer cette réaction, il faut tenir compte du soulagement qui régna dans les cercles bourgeois face à l’affaiblissement contrôlé du mouvement de boycott : la perspective d’une réglementation juridique de la question juive semblait dans l’ensemble préférable à la poursuite des violences.

Il est remarquable que de nombreux commentateurs (même s’ils exprimaient parfois des réticences face au recours à la doctrine raciale) aient fait part d’une approbation de principe de la volonté nazie d’endiguer une influence juive prétendument considérable. Ainsi la Deutsche Allgemeine Zeitung estimait-elle que la loi sur les fonctionnaires représentait, comparée aux agressions des émeutiers du Parti, « une plus grande tendance à la légalité et à l’objectivité ». Le quotidien considérait la loi sur les avocats comme étant relativement mesurée(178). Dans un commentaire sur la mise en place de la loi sur les fonctionnaires, la Schlesische Zeitung affirmait que l’Allemagne avait entrepris de se libérer « d’une culture étrangère tolérée avec patience depuis un siècle(179) ».

Dans son éditorial, la Kölnische Zeitung, journal catholique, se livra à des réflexions de principe contre des réglementations qui reposaient sur la « pensée raciale » et non sur l’appartenance religieuse. Toutefois, elle fit part de sa compréhension pour les « réactions psychologiques contre l’importante domination des Juifs dans certaines professions ». Des mesures qui « permettraient d’établir une relation juste seraient précisément dans l’intérêt des Juifs, qui ne peuvent que souhaiter que se tarisse la source de l’antisémitisme ». Dans ce contexte, « l’influence des Juifs sur la vie spirituelle allemande » aurait également un « sens particulier ». « Julius Stahl est un exemple non négligeable […] du fait que [cette influence] n’est pas toujours et en toutes circonstances destructrice. D’autre part, on ne saurait nier que l’intellectualisme juif, en particulier dans l’après-guerre, mais aussi avant-guerre, a eu des effets qui ont été pour le moins dommageables pour le peuple allemand(180). »

Le commentaire de la Frankfurter Zeitung s’opposait en revanche de façon critique à la loi sur les fonctionnaires et reprochait à la « doctrine raciale » de mener à des « situations grotesques ». Le commentateur allait plus loin : « Mais ne voit-on pas les dégâts économiques qu’entraînerait un respect entêté du slogan : “Dehors les Juifs” ? Certes, il ne doit plus y avoir d’“antisémitisme tapageur”, mais qu’est-ce qu’un mot ? On pourrait résoudre tout autant de maux par des moyens discrets que par ces brutalités(181). »

À la lecture d’autres exemples, on peut affirmer que la presse de droite, à cette époque, jouissait encore d’une certaine marge de manœuvre dans son évaluation de la politique antisémite. En avril 1933, l’écrivain Max Bronnen commentait en ces termes dans le Berliner Lokalanzeiger le départ de Max Reinhardt de son poste de directeur du Théâtre Allemand de Berlin : « Une puissance étrangère détenait les bastions de notre pays : ce qu’était Marx pour la politique, Einstein pour la physique, Freud pour la conscience, Reinhardt l’était pour l’art. Un cancer qui ne prospérait qu’en dévorant les forces de l’organisme à qui il devait son existence(182). » Du pur jargon nazi. Quelques jours plus tôt, la Deutsche Allgemeine Zeitung s’était exprimée de façon tout aussi critique sur les prestations de Reinhardt à l’occasion de son départ, ajoutant cependant : « Le nom de Max Reinhardt perdurera dans l’histoire de ce théâtre, même s’il disparaît aujourd’hui de la scène théâtrale de la capitale du Reich(183). »

Dans son édition du soir du 5 avril 1933, le Berliner Tageblatt, pour citer un autre exemple, s’opposa de manière critique à une note du Völkischer Beobachter, sous le titre « Inadmissible ». L’organe du Parti affirmait en effet que les éditions Mosse (auxquelles appartenait le Tageblatt) avaient licencié 138 employés juifs. L’affirmation était infondée et le quotidien s’emportait contre le ton du Völkischer Beobachter qui, même après l’arrêt officiel du boycott, ne cessait de chercher à répandre « du sel sur la plaie ».

Dans les semaines et les mois qui suivirent, la presse généraliste continua d’afficher des réactions divergentes à la politique juive du régime. Une partie des journaux non nationaux-socialistes manifesta une approbation toujours croissante face aux discriminations et à l’exclusion des Juifs, reprenant à son compte les slogans de la propagande nazie. D’autres évitaient, dans la mesure du possible, de commenter les persécutions des nazis à l’encontre des Juifs, et s’efforçaient de souligner que les injures antijuives étaient des citations de source national-socialiste.

 

Que savons-nous du comportement de la population vis-à-vis de la question juive durant cette première phase des persécutions ?

Nous disposons malheureusement de trop peu d’informations vérifiées pour brosser un tableau d’ensemble concluant : si la presse allemande n’était plus en mesure de rapporter les événements sans contrôle, l’appareil d’État et du Parti chargé de produire les « rapports d’atmosphère » n’était pas encore en place(184). Pour l’essentiel, nous ne pouvons nous appuyer que sur les articles de la presse étrangère, les rapports des représentations diplomatiques à Berlin ainsi que sur les observations individuelles.

Ces sources montrent que globalement, la masse de la population accepta les blocus contre les commerces juifs, qu’il s’agisse du boycott « sauvage » ou de sa version officielle. Par ailleurs, une minorité de citoyens courageux, ce que des contemporains juifs rappellent constamment dans leurs mémoires, choisit de faire ses achats justement dans des boutiques juives le jour du boycott officiel, exprimant ainsi ouvertement leur désapprobation(185). Mais à une écrasante majorité, la population adopta un comportement passif. Quant aux rassemblements qui se tinrent dans plusieurs centres-villes, il faut davantage les attribuer à un désir de sensation qu’à un antisémitisme agressif. Le Times du 3 avril 1933 rapportait par exemple que, dans la masse de la population, l’antisémitisme spontané et actif était rare, tandis que l’antipathie et la méfiance vis-à-vis des commerçants juifs étaient en revanche largement répandues. D’autres missions étrangères émirent des analyses comparables sur la situation en Allemagne(186).

Nous en savons encore moins sur la réaction de la population aux premières lois antisémites décrétées au début du mois d’avril(187) : face aux actes de boycott qui ne s’estompèrent que progressivement, leur introduction est restée dans l’ombre(188). En outre, il faut se remémorer le fait qu’avant 1933, les revendications en faveur de l’exclusion des Juifs de la fonction publique et des emplois réglementés par l’État, comme le barreau, n’avaient été exprimées que par le NSDAP. Si les partenaires conservateurs de droite de l’alliance approuvèrent certes totalement cette décision au printemps de 1933, ils n’avaient jamais pu se décider à inclure cette revendication dans leur propre programme. Il serait par conséquent erroné de voir dans les lois antijuives une concrétisation d’une revendication populaire auprès de tous les partisans du nouveau gouvernement. Il en allait de même des agressions violentes contre la vie économique juive : dès la phase finale de la République de Weimar, le NSDAP avait organisé des actes de boycott contre les commerces juifs, sans pour autant réussir à déclencher un mouvement de masse dépassant le cadre de ses propres militants(189). La majorité de la population n’était manifestement pas prête à orienter son comportement de consommation sous l’angle d’une « politique raciale ». Une situation qui n’allait que fort peu se modifier dans les années suivantes.
La phase de calme apparent de l’été 1933 à la fin de 1934

Quand vint l’été 1933, le gouvernement nazi reporta tout autre projet de législation antisémite. Si des plans concrets prévoyant de priver les Juifs de la citoyenneté allemande et de s’en prendre au « métissage racial » avec la population allemande, étaient envisagés, ils ne furent concrétisés qu’en 1935 avec ce que l’on appelle les lois de Nuremberg. L’isolement international du régime, les doutes des partenaires conservateurs de la coalition et la précarité économique créaient un contexte opportun à une telle retenue. Pourtant, en dépit du « calme relatif » que connurent les persécutions contre les Juifs pendant la deuxième moitié de 1933 et l’année 1934, ceux-ci continuèrent de faire l’objet de discrimination et d’exclusion au niveau national et régional, à l’aide de nouvelles dispositions légales et de nouvelles mesures administratives. Dans le même temps, la base du Parti, surtout en province, poursuivit le boycott des commerces juifs, en menaçant la clientèle, en chassant par la force les négociants juifs des marchés, etc. Toutefois, les autorités s’opposaient encore à de telles « actions individuelles » jugées illégales, si bien que, en particulier chez les commerçants juifs concernés, d’aucuns avaient l’impression qu’il existait encore ne fut-ce qu’un vestige de sécurité juridique(190).

La presse du Parti adopta un comportement similaire : si, après le boycott, elle avait maintenu sa campagne antisémite tout au long du mois d’avril, elle fit ensuite clairement marche arrière. En juillet 1933, les articles revinrent à une « mesure normale » de propagande antisémite : le sujet n’occupait plus les premières pages, mais était encore copieusement traité, afin que le lectorat de base soit soumis à un effet de reconnaissance. On continua certes à écrire sur les scandales et les crimes dans lesquels étaient impliqués des Juifs, ainsi que sur l’influence censément considérable qu’il exerçaient à l’étranger, et surtout sur « l’agitation » qu’ils suscitaient à l’encontre de l’Allemagne. On s’intéressa également aux efforts antisémites entrepris par d’autres pays. Mais en tant que thème, la domination supposée des Juifs en Allemagne fut reléguée à l’arrière-plan dans les journaux nationaux-socialistes. Publiquement, on ne tenait pas à exciter trop ouvertement la volonté d’action de la base du Parti(191).

Reste que cette réorientation de la presse nazie était loin d’être parfaite : ainsi quand Goebbels, lors d’un discours au Palais des Sports le 11 mai 1934, ouvrit la campagne de propagande du Parti contre les « défaitistes » et s’en prit aussi aux « Juifs » dans un long passage, certains journaux du NSDAP y virent le signal de la reprise des actions antisémites(192), tandis que d’autres se contentèrent de reproduire intégralement le texte du discours(193).

Le Westdeutsche Beobachter, qui avait cité la menace antisémite de Goebbels, se servit du discours comme d’un prétexte pour s’emporter contre l’influence juive, selon lui toujours présente, dans la vie culturelle(194). Le 10 juin 1934, dans un éditorial, le rédacteur en chef du journal, Martin Schwaebe, se prononça de manière engagée en faveur de l’antisémitisme du NSDAP et appela à poursuivre le combat contre les Juifs(195). La Nationalsozialistische Schlesiche Tageszeitung de Breslau intensifia elle aussi sa propagande antisémite : elle réclama expressément le boycott des commerces juifs et, dans un éditorial du 23 mai, reprit une fois encore la diatribe antisémite du discours de Goebbels afin d’expliquer l’incompatibilité fondamentale entre « Allemand » et « Juif(196) ». Der Angriff, le quotidien berlinois du ministre de la Propagande du Reich, réagit plus violemment encore. Le 11 mai, jour du discours de Goebbels, Der Angriff invita, sous le titre « Qu’est-ce que les Juifs vont encore se permettre ? », ses lecteurs à lui « communiquer tous les cas d’insolence juive ». Le journal se donnait pour mission de « montrer comment le Juif continue de se comporter aujourd’hui et comment il doit se comporter ». Il s’agissait donc « d’une leçon de courtoisie adressée aux citoyens de religion juive ménagés et tolérés ». Le lendemain, Der Angriff publiait un commentaire du célèbre journaliste nazi Schwarz van Berk, érigeant le discours de Goebbels au Palais des Sports en exemple : « Nous voulons », recommandait Schwarz van Berk, « entretenir avec les Juifs des relations qui aient de quoi nous réjouir. C’est faisable. Nous avons bien assez d’humour. Nous n’avons qu’à donner le ton. Le Juif, lui, s’adapte toujours(197). »

Les jours suivants, le journal revint à plusieurs reprises sur cet appel, « Qu’est-ce que les Juifs vont encore se permettre ? », sur son impact sur le plan national et international, citant des exemples de l’influence juive, censée de nouveau s’étendre(198). Le 1er juin, Schwarz van Berk durcissait encore la campagne dans un éditorial reprenant le même slogan et développait pour ses lecteurs le thème de l’égoïsme résurgent des Juifs allemands. À l’adresse « du Juif », Schwarz van Berk écrivait : « Il doit définitivement rompre avec son comportement d’antan, autrement dit, il doit laisser la vie publique allemande aux Allemands. » Les jours suivants, Der Angriff poursuivit sa campagne antisémite(199). À partir du 30 juin 1934, alors que le régime nazi profitait de l’élimination de la hiérarchie des SA pour entreprendre une campagne sanglante contre plusieurs catégories d’opposants politiques, d’autres thèmes revinrent sur le devant de la scène. Cela fut également le cas pour d’autres journaux nazis.

En comparaison, la presse non national-socialiste fit état des mesures antijuives de façon plutôt neutre et retenue. Ces mesures suscitèrent des réactions et, en règle générale, personne ne chercha à éviter la question juive. La Frankfurter Zeitung en particulier se montra très méticuleuse dans son traitement des mesures antisémites : elle eut recours à des déclarations d’associations professionnelles, des décisions de conseils municipaux, des jugements de tribunaux et à d’autres citations provenant de l’ensemble du territoire du Reich(200). Cela valut au journal un feu roulant de critiques de la part de la presse du Parti, qui l’accusa de suivre une tendance trop « favorable aux Juifs(201) ». Une fois de plus, la Frankfurter Zeitung prit position contre la volonté d’exclure les Juifs de l’économie, y opposant la situation juridique(202). Dans un commentaire du 13 décembre 1934, le quotidien dénonçait le harcèlement public de la clientèle de commerces juifs :

« Mais pour l’essentiel, ce qui se passe dans ce domaine est moins ostensible. Parfois, cela se déroule de façon si dissimulée que l’on peut avoir l’impression que même les fauteurs de troubles doutent que leur manière d’agir soit admissible. Naturellement, les choses ne sont pas telles que l’on peut ou que l’on doit recommander de faire ses achats ou d’entrer en relation avec des entreprises non-aryennes. Quiconque souhaite éviter les entreprises non-aryennes peut le faire autant qu’il lui plaira de son propre chef. Mais il faut clairement indiquer les limites définitives, à savoir que l’agitation violente contre les relations commerciales avec des non-Aryens […] et que les pressions telles que le harcèlement, les contrôles ou les menaces sont néfastes et ne doivent plus correspondre aux principes du gouvernement du Reich dans le domaine de l’économie. »

Puisque, poursuivait le commentaire, « des centaines de milliers de non-Aryens vivent en Allemagne (leur nombre exact n’est pas encore établi avec précision), puisque la majorité écrasante d’entre eux ne veut pas quitter l’Allemagne (bien que la situation leur soit devenue extrêmement difficile à supporter), puisque, en outre, seule une petite minorité pourrait effectivement partir, si elle-même le voulait, on ne pourra donc résoudre la question juive en Allemagne, si tant est qu’il le faille, qu’en garantissant leur espace vital aux non-Aryens en Allemagne et en les autorisant à prendre part à des fonctions précises, et ce de façon suffisamment claire pour qu’il n’y ait plus de doute à ce sujet aux yeux de la population(203) ! »

Ce commentaire critique n’allait pas rester sans réponse. Le 18 décembre 1934, Schwarz van Berk eut l’occasion de se lancer, dans les pages de Der Angriff, dans une polémique contre « l’insolence inconsidérée » de l’article de la Frankfurter Zeitung. Il l’intitula « Diffamation insolente contre la souveraineté du NSDAP. Conseils et inquiétudes mal venues pour le commerce de Noël. »

Plusieurs autres journaux généralistes, essentiellement d’inclination nationaliste, n’hésitèrent pas à reprendre le jargon de la presse du Parti dans leurs articles. Ainsi la Schlesische Zeitung du 17 février 1934 s’intéressait-elle à la « Multiplication des provocations de la part des émigrés à Prague » tout en ouvrant une rubrique « Peuple et race(204) ». La Deutsche Allgemeine Zeitung décrivait une manifestation prévue à Londres avec la participation d’Albert Einstein, émigré d’Allemagne, comme la « foire d’Einstein(205) », tandis que le Berliner Lokalanzeiger nationaliste reprenait le slogan de la « juiverie internationale(206) » et écrivait sur le « boycott juif » et les « provocateurs juifs qui appelaient au boycott » contre l’Allemagne(207).

C’est par ailleurs dans le courant de l’année 1934 que s’ouvrirent deux affaires spectaculaires jugées hors d’Allemagne, présentées par la presse nazie comme des « procès juifs » : le procès de Berne, qui portait sur l’authenticité du pamphlet antisémite Les protocoles des Sages de Sion, et celui concernant la diffusion en Égypte d’une brochure antisémite par des ressortissants allemands résidant dans le pays.

Dans les deux cas, les parties juives portèrent plainte pour tenter de bloquer la diffusion de pamphlets nationaux-socialistes au contenu antisémite, et pour faire établir par des tribunaux indépendants aux yeux de la communauté internationale la vacuité des affirmations qu’ils comportaient. Des observateurs, voire des représentants officiels de l’Allemagne, fidèles au régime, assistèrent aux deux procès.

La presse du Parti fit grand cas de ces deux affaires(208). Der Angriff tonna en annonçant le début d’une avalanche procédurière qui masquait une stratégie sans ambiguïté en faveur des intérêts juifs internationaux : « On tente de détourner la question juive de sa fonction en tant que problème central. Par d’innombrables plaintes individuelles déposées par des Juifs, par l’enchaînement de nombreux procès reposant sur de vagues prescriptions ou lois locales, on s’efforce de détourner le débat de son sujet et ainsi de rendre impossible tout règlement de l’ensemble du problème(209). »

Le procès devant le tribunal de Berne débuta en octobre 1934. Il fut interrompu au bout de plusieurs jours et ne prit fin qu’en mai 1935. Du point de vue national-socialiste, le verdict constitua une défaite retentissante : la plainte fut jugée recevable, le tribunal décrivant les Protocoles comme un faux propagandiste dont il interdit la diffusion dans le canton de Berne(210).

Le tribunal de Berne rendit sa décision en mai 1935, à une époque où la propagande antijuive, si elle était de nouveau mise en sourdine pour des raisons de politiques étrangères, se poursuivait néanmoins. La presse du Parti choisit donc d’en considérer le résultat plutôt froidement sans se donner la peine de contre-attaquer. Der Angriff affirma : « La véracité de ces Protocoles est une réalité attestée par la recherche historique que le jugement d’un tribunal de canton suisse ne suffira pas à ébranler(211). » Le Westdeutsche Beobachter parla de « l’étonnant jugement de Berne » : « La juiverie obtient son verdict contre les Protocoles, mais perd aux points(212). » Le Völkischer Beobachter estima que le procès n’avait été qu’un « tour de propagande » qui, du reste, avait échoué, puis déclara que selon lui, « le combat pour les Protocoles ne fait sûrement que commencer(213) ». La révision du procès en 1937 donna effectivement l’occasion à la presse nazie de brandir à nouveau ce sujet(214).

Les deux affaires occupèrent aussi une place considérable dans la presse non national-socialiste. Conformément aux instructions du ministère de la Propagande(215), le verdict devait être dénoncé dans les commentaires journalistiques. Cela eut bel et bien lieu. Mais quelques titres reprirent expressément le passage du verdict qui décrivait les protocoles comme « une falsification et un plagiat(216) ». La Frankfurter Zeitung aborda le jugement de façon laconique : « La loi des cantons rejette Les Protocoles des Sages de Sion comme de la littérature de rebut(217) ».

En Égypte, une procédure fut entamée à la fin de l’année 1934 par la Cour de justice internationale au Caire (il existait en Égypte une justice dite consulaire pour les délits dans lesquels étaient impliqués des étrangers(218)). La cour, qui siégeait sous la présidence d’un juge italien, décréta que la plainte était irrecevable parce que le plaignant résidant en Égypte n’était pas concerné par les reproches évoqués dans la brochure de propagande. Ce succès fut célébré dans la presse nazie comme une « Victoire allemande contre la juiverie internationale » (Völkischer Beobachter), voire comme un « Formidable camouflet pour la juiverie internationale » (Westdeutscher Beobachter).

Le jugement en appel eut lieu à Alexandrie en avril 1935, soit immédiatement avant la conclusion du procès de Berne. Il infirma en revanche le rejet de la plainte, ce qui offrit à la presse nazie l’occasion de se lancer de nouveau dans des diatribes antisémites. Tandis que le Westdeutscher Beobachter se lamentait, dans son édition du 13 avril, que « Juda(219) détourne la justice », Der Angriff du 20 avril 1935 parlait du « Hold-up juif au Caire(220) ».

De nombreux journaux non nationaux-socialistes s’intéressèrent eux aussi à ce procès, sous une forme essentiellement factuelle(221). Certains se réjouirent cependant sur le même ton que la presse nazie, de la défaite de la « juiverie internationale(222) ».
Réactions de la population

Pendant la deuxième moitié de 1933 et surtout en 1934, les autorités multiplièrent les rapports sur la réaction de la population aux mesures antijuives. Ces rapports ne montrent pas seulement que les activistes du Parti ne cessaient de mener des actions de boycott et que ces actions étaient fortement approuvées par les membres du Parti(223). Ils contiennent également toute une série d’indications prouvant que le reste de la population continuait de faire ses achats dans des commerces juifs(224), qu’elle méprisait les « actions » et ne manifestait que peu de compréhension à l’égard de la politique juive du régime.

Ainsi, à Steinach sur la Saale, en Basse-Franconie, la gendarmerie, dans son rapport du mois d’août 1934, constatait : « Comme auparavant, la population locale ne comprend pas le problème juif(225). » Le bureau de la police d’État de Potsdam, dans son rapport du mois de septembre, exprimait la conviction suivante : « Il ne fait aucun doute que le problème juif n’est pas le principal souci de l’Allemand. » Mais comme « actuellement, à l’étranger, la juiverie » menait « un combat à mort contre le peuple allemand », comme « le Juif était sur le point de franchir la limite où il se déclarerait ouvertement ennemi de l’Allemagne », « le problème juif » était « pour le moment du moins un problème majeur ». On ne cessait « d’entendre ici », continuait le rapport, « que le Juif n’en serait pas moins un être humain, que l’on trouve aussi de bons Juifs et que le Juif est même bien souvent meilleur que l’Allemand, et que tout ça, ce ne sont que des ragots. Les déclarations sur le danger de la juiverie sont atténuées et les gens qui en sont les auteurs sont assez souvent considérés comme des fous(226). » Dans son rapport du mois de novembre 1934, le directeur du bureau de la police d’État d’Aix-la-Chapelle fait part de sa « conviction que dans sa grande majorité, la population est absolument dans l’ignorance quant aux idées fondamentales du national-socialisme. Souvent, elle ne comprend pas que, par exemple, la question juive doit être réglée en Allemagne(227) ». Le même mois, le conseil municipal de Brilon déclarait que « dans la ville de Brilon, une grande partie de la population méprise les actions contre les habitants juifs, dont on casse de temps en temps les vitrines(228) ».

Quelques mois plus tard, quand le Parti intensifia ses attaques contre les Juifs, il allait devenir encore plus évident que les mesures antijuives n’étaient nullement populaires.


L’AGITATION ANTISÉMITE
ET LES LOIS DE NUREMBERG
La campagne antisémite du NSDAP
et ses répercussions dans la presse

En 1935, les membres antisémites du NSDAP déclenchèrent une deuxième vague d’exactions contre les Juifs.

Après des actions préliminaires contre les commerces juifs pendant la période de Noël 1934, les agressions s’aggravèrent en février et mars 1935. Le plébiscite de la Sarre du 13 janvier, qui s’était conclu par un succès pour l’Allemagne nazie, et la réintroduction du service militaire le 16 mars, jouèrent un rôle considérable. Ils renforcèrent le sentiment d’assurance des activistes du Parti qui, dès lors, partirent du principe que la retenue que leur avait jusqu’alors imposée la direction du NSDAP pour des raisons de politique étrangère n’avait désormais plus lieu d’être. Les premières cibles des émeutiers antisémites furent les boutiques juives : les entrées en furent barrées par des piquets, les clients furent photographiés, les rideaux de fer soudés ou détruits, des manifestations furent organisées devant les commerces ou devant le domicile de leurs propriétaires. En outre, tous les Juifs soupçonnés de « souiller la race » par leurs relations intimes avec des non-juifs firent l’objet d’attaques. On orchestra des incidents dans les bains publics qui débouchèrent la plupart du temps par une interdiction d’entrée. Les activistes du Parti réclamèrent de plus en plus violemment la mise en place à l’entrée de certains lieux de « panneaux d’avertissement » proclamant « libres de Juifs(229) ».

À partir d’avril 1935, la presse nazie contribua elle aussi à attiser les flammes. Au début de ce mois, ce fut le Westdeutscher Beobachter qui donna les trois coups, puis des journaux comme Der Angriff, la Braunschweiger Tageszeitung ou la Nationalsozialistische Schlesische Tageszeitung se joignirent à la campagne durant le dernier tiers d’avril, suivis du Völkischer Beobachter à la fin du mois et au début de mai.

Quelques journaux du Parti s’employèrent ainsi à publier les noms de « personnes féminines oublieuses de leur nature » et de « Juifs corrupteurs de la race ». La Nationalsozialistische Schlesische Tageszeitung appela par exemple le 7 avril à des manifestations devant le domicile des personnes « clouées au pilori » et rapporta le lendemain, dans un article intitulé « Le peuple se défend contre la souillure raciale », des événements similaires à Breslau où « le peuple », en fait composé de plusieurs « vétérans de la SA » avaient rendus publics les noms des gens incriminés en les inscrivant sur de grandes affiches. Le Völkischer Beobachter justifia la publication de ces listes de noms en affirmant que « quiconque viole la loi de la race allemande est un criminel, tout autant qu’un meurtrier ou qu’un voleur(230) ! » En avril, la presse nazie eut également la possibilité de célébrer comme une victoire pour l’Allemagne nazie et une défaite de la « juiverie internationale » la révision du jugement dans le « procès juif » en Égypte.

À partir du début de 1935, les autorités imposèrent plusieurs nouvelles mesures antijuives : les Juifs furent ainsi exclus des examens ouvrant aux professions de médecin, dentiste et pharmacien. La Gestapo proposa que les émigrés juifs et non-juifs revenant sur le territoire du Reich soient placés dans des camps d’internement. La Gestapo ayant par ailleurs interdit en février aux Juifs de hisser le drapeau à croix gammée, le ministère de l’intérieur du Reich confirma cette mesure autoproclamée dans une décision d’avril 1935(231).

L’arrière-plan de cette nouvelle vague antisémite est complexe. Il est essentiel de souligner que le régime associa ces nouvelles agressions à des campagnes contre la « réaction » et contre l’église catholique. Dans l’ensemble, il s’agissait d’une tentative visant, deux ans après la prise de pouvoir, à lutter contre l’insatisfaction et l’apathie très répandues dans la population, et de rejeter sur des fauteurs de troubles et des ennemis de l’intérieur les abus manifestes, ressentis et débattus par une grande partie de la population. Il fallait attribuer la situation économique, aussi déplorable qu’auparavant, à l’influence négative des Juifs dans l’économie. Il fallait rendre les adversaires du régime (les Juifs, les réactionnaires, le catholicisme politique) responsables du sentiment très commun d’insécurité et d’oppression que beaucoup éprouvaient face à la répression quotidienne sous la dictature, et qui prenait la forme de critiques vis-à-vis des huiles du Parti et des persécutions contre l’église. Ces adversaires étaient censés se dresser de manière subversive sur la voie de l’édification d’une « communauté du peuple » unie, et il fallait donc les éliminer.

Dans ce contexte, les actions antijuives occupèrent une position centrale : dans la mesure où, par la menace ou le recours effectif à la violence, l’organisation du Parti cherchait à empêcher les achats dans les commerces juifs, les contacts économiques et les relations privées avec les Juifs, à exclure les Juifs des bains et de toute une série de lieux publics, il s’agissait de concrétiser ostensiblement ce que réclamaient les nazis, à savoir une ségrégation totale. Les efforts destinés à amener la population à accepter cette exclusion au quotidien représentaient également un acte de soumission à la volonté de l’organisation locale du Parti. En rompant le contact avec les Juifs, la population devait faire la preuve de sa compréhension de la politique du régime et montrer qu’elle avait subi avec succès un processus d’endoctrinement, qu’elle partageait désormais l’opinion du Parti selon laquelle la question juive était la clé permettant de résoudre les problèmes essentiels du Troisième Reich.

Les lois qui réglementèrent en détail cette ségrégation pouvaient être considérées comme la suite logique de ces exactions et semblaient répondre à la « volonté du peuple » démontrée de façon si criante. Cette ségrégation de la minorité juive, combinée à la neutralisation des forces ecclésiastiques et réactionnaires, aboutit également de facto à un élargissement considérable des pouvoirs du Parti.

Courant mai, des signes indiquaient pourtant que la campagne antijuive commençait à faiblir dans deux zones où les troubles avaient été particulièrement violents, la Rhénanie et la Westphalie(232). Le représentant du Führer, dans un appel émis le 11 mai, et le ministre de l’Économie du Reich Schacht, dans un mémorandum s’étaient, entre autres, exprimés contre la poursuite des actions(233). Ces appels publics furent soutenus par de multiples prises de position internes de la part de représentants des autorités (y compris des directeurs de bureaux de la Gestapo(234)). Le fait que les agissements des activistes du Parti sapaient l’autorité de l’État, signifiant ainsi son impuissance, n’était pas la seule raison invoquée pour mettre un terme aux exactions. La politique étrangère était elle aussi revenue sur le devant de la scène.

Quand, en avril 1935, la Grande-Bretagne, la France et l’Italie réagirent à la réintroduction du service militaire en Allemagne par la déclaration commune de Stresa (on parla alors du « front de Stresa »), le Troisième Reich se retrouva une fois encore menacé d’isolement sur le plan international. Le gouvernement réagit par une offensive de confiance : dans son discours au Reichstag du 21 mai, Hitler fit part de son désir de paix. Les espoirs se concentrèrent sur la perspective de parvenir à un accord sur la flotte avec la Grande-Bretagne, perspective ouverte par la visite à Berlin à la fin du mois de mars du ministre britannique des Affaires étrangères, sir Samuel Hoare. En effet, après deux mois de préambules, des négociations germano-britanniques eurent lieu le 4 juin, qui aboutirent, le 18 juin suivant, à la signature de l’accord sur la flotte. Le début des négociations et les négociations elles-mêmes ayant suscité un débat houleux dans l’opinion publique britannique, le régime considéra les exactions antijuives comme extraordinairement contre-productives, en particulier en mai et juin 1935(235).

Mais cela ne ramena que partiellement le calme sur le front antijuif en cette période critique : dès le mois de mai, dans plusieurs départements, les activistes du Parti se dressèrent sur la voie des efforts de pacification de leur direction(236). L’agitation antisémite menée par la presse du Parti, environ jusqu’à la mi-mai, en était une des raisons, et non des moindres(237).

Munich fut le théâtre d’une de ces démonstrations de force. Depuis la fin mars, des activistes s’en prenaient par tous les moyens aux commerces juifs. Les événements s’aggravèrent durant la deuxième moitié de mai et, le 18 mai, des hordes de partisans nazis prirent d’assaut une collecte orchestrée par l’organisation catholique Caritas. Profitant du tumulte qui en résulta dans le centre de Munich, ils s’attaquèrent également à des boutiques juives. Une semaine plus tard, le 25 mai, des nazis en civil, la plupart membres de la SS, imposèrent un blocus des commerces juifs dans la vieille ville. Il y eut de nouveau des troubles, et la tentative de s’en prendre à une permanence du Parti entraîna une confrontation ouverte avec la police. Le Gauleiter Adolf Wagner, qui fit l’objet de graves reproches à propos de cette « action », se vit contraint de prendre ses distances vis-à-vis des événements(238).

Les incidents de Munich, qui ne correspondaient certes pas à l’image d’une Allemagne prête à l’entente internationale, furent traités de façon aussi lapidaire qu’uniforme dans les journaux. À la fin du mois de mai, on pouvait lire, dans la plupart des grands quotidiens nationaux, une communication de la direction de la police munichoise qui rejetait la responsabilité des dernières « perturbations » (dont le lecteur était ainsi entretenu pour la première fois) sur des « groupes terroristes » hostiles au régime(239). Diverses autorités du Parti intervinrent alors pour s’opposer plus nettement à la poursuite de telles actions(240). Les événements de Munich représentèrent donc un tournant : stigmatisant désormais avec énergie les fauteurs de troubles dans ses propres rangs, la direction du Parti condamna totalement les exactions, ne fut-ce que pour une courte période. La presse du Parti fit de même, au plus tard après le « discours de paix » d’Hitler du 21 mai, et atténua clairement son agitation antisémite, surtout en juin et dans les premiers jours de juillet(241). Ces mesures eurent pour conséquence un retour à un calme relatif dans quelques régions, comme en Rhénanie(242). Dans d’autres, en revanche, les exactions reprirent de plus belle(243).

Après la conclusion de l’accord germano-britannique du 18 juin sur la flotte, la base du Parti réclama de nouveau un durcissement des activités antisémites. Dans les faits, les agressions se multiplièrent massivement au mois de juillet. Cette reprise de la campagne antijuive débuta par les événements de Berlin connus sous le nom « d’émeutes du Kurfürstendamm ».

En juin déjà, dans deux arrondissements de Berlin, des membres des Jeunesses hitlériennes avaient manifesté devant des commerces juifs. Vers la fin du mois, toute la ville était concernée. Les jeunes s’en prirent avant tout aux cafés glaciers tenus par des Juifs. Ces incidents étant contraires à la modération officiellement prônée par la direction du Parti, ils n’eurent aucune retombée dans la presse générale(244).

À la mi-juillet, les activités se concentrèrent sur un cinéma du Kurfürstendamm qui projetait le film suédois antisémite Petterson und Bendel. Le soir du 15 juillet, une immense foule se massa devant le cinéma. Elle agressa physiquement les passants juifs et pénétra dans les cafés environnants pour en expulser les clients juifs. Ces incidents se répétèrent le lendemain soir. Goebbels en personne en était à l’origine. En tant que Gauleiter de Berlin, il s’était déjà attaqué, lors d’une séance locale du Parti, aux tentatives supposées des Juifs de « s’étendre à nouveau(245) ». Et Der Angriff, son journal, avait appelé à cette manifestation dans son édition du 15 juillet, sous prétexte que la projection du film aurait été perturbée par des spectateurs juifs : « Il se trouve du reste des nationaux-socialistes qui ont un peu plus d’expérience que ces messieurs du Kurfürstendamm quand il s’agit de se déployer en rangs serrés. Nous faisons-nous bien comprendre ? Ce ton est tout à fait utile, si l’on veut que l’on nous comprenne à nouveau […] Nous savons que nous avons affaire à une race habile, à qui l’on doit régulièrement montrer le bâton […] Voilà ce que le bâton veut dire : plus jamais les Juifs ne manifesteront à Berlin ! »

La presse nazie monta en épingle les émeutes de Berlin. Ainsi la Nationalsozialistische Schlesische Zeitung menaçait-elle : « Nous nous abstenons de faire ce qu’ont toujours fait les hommes face aux types qui ne méritent que des coups(246). » Les incidents, du point de vue du régime, débouchaient néanmoins sur une situation intenable : non seulement ils eurent pour conséquence indésirable de faire les gros titres dans la presse internationale(247), mais ils eurent également pour effet de saper l’autorité de la police berlinoise qui avait fait preuve d’hésitation face aux manifestations.

Le conflit fut réglé par le renvoi du directeur de la police de Berlin Levetzow, sur qui Goebbels rejeta sciemment la responsabilité des événements. Dans ses colonnes, Der Angriff du 19 juin eut pour mission de montrer que Goebbels – à l’issue d’une discussion avec le nouveau chef de la police ainsi qu’avec les principales autorités de la police de Prusse, de la municipalité, du Parti et des SA −, avait repris en mains la direction politique de la capitale : « Berlin est débarrassée de la commune, de la réaction et des Juifs. Le docteur Goebbels commande dans son Gau. » Ainsi Der Angriff donna-t-il le ton pour le reste de la presse nazie(248).

Dans l’ensemble du Reich, les activistes reprirent leurs attaques antisémites, reproduisant le scénario des premiers mois de 1935. En août, les exactions atteignirent leur paroxysme. Ce ne fut qu’avec l’adoption des lois de Nuremberg en septembre qu’elles diminuèrent de façon perceptible(249).

Une fois de plus, la presse du Parti occupa un rôle central dans la campagne antisémite. Après avoir fait relativement preuve de retenue en juin et durant la première moitié de juillet, elle se lança dans une nouvelle offensive antisémite ambitieuse dans le sillage des émeutes de Berlin. Si, pendant la pause que connut la propagande de la mi-mai à la mi-juillet, seulement un ou deux articles parurent par semaine dans le Völkischer Beobachter, le rythme passa à un par jour de la mi-juillet à la mi-août. Le 19 juillet, Goebbels ayant décrété que les émeutes de Berlin étaient officiellement terminées, l’ensemble de la presse du Parti, le lendemain ou le surlendemain, accorda une place de choix à une conférence de presse de Kurt Daluege, chef de la police de Prusse. À cette occasion, Daluege, s’appuyant sur de prétendues statistiques, présenta « les Juifs » comme les véritables coupables de la criminalité dans le Reich. Il chercha publiquement à montrer que dans la lutte contre le « danger juif », la police n’était aucunement en reste par rapport au Parti(250).

Le Völkischer Beobachter entama immédiatement une série de publications incitant régulièrement la base du Parti à entreprendre des « actions ». Face à la reprise et l’augmentation des agressions antijuives, le journal recommanda ouvertement de les imiter(251). Il s’agissait de faire « front contre l’ennemi de l’État », clamait l’éditorial du 21 juillet. Le lendemain, le quotidien nazi s’emportait en première page contre les « minables provocations confessionnelles et l’impudence juive ». La campagne se poursuivit dès lors sous le slogan de la « défense contre les impudences juives » (24 juillet). On luttait face aux « agressions des Juifs » (27 juillet). Le 3 août, sous le titre « Des Juifs convenables ? » fut publié en première page un commentaire qui appelait à « un combat impitoyable contre les Juifs ». Der Angriff proposa également des articles antisémites quotidiens durant la deuxième moitié de juillet et au mois d’août. À partir du 10 août, sous le titre « Le Juif masqué », il publia même une série sur les entreprises berlinoises soit disant secrètement dirigées par des propriétaires juifs.

Pendant la deuxième moitié de juillet et le mois d’août, on trouva plusieurs contributions du même ordre dans les pages du Westdeutscher Beobachter. L’édition du 25 juillet annonça par exemple que des commissaires juifs avaient été exclus de ventes aux enchères (« Une mesure louable du domaine prussien Ettville »), signala « l’arrestation de six Juifs tchèques » à Cologne qui s’étaient livrés à des « opérations frauduleuses », communiqua en détail les conclusions d’un conseil municipal qui avait décrété tout un catalogue de mesures antijuives, rapporta de Bucarest qu’une « centrale de Juifs communistes [avait été] arrêtée », s’emporta contre un « Juif violeur de jeunes filles » (Vienne) et les « malversations des banques juives » (Amsterdam), tout en se réjouissant de l’existence de « bains sans Juifs » (à Mönchen-Gladbach et Rheydt).

Le 6 août, le Westdeutscher Beobachter « exigeait » que soit « imposé un signe distinctif aux commerces juifs ». Cet article constitue un exemple intéressant de la façon dont la presse nazie tentait, à l’aide « d’actions individuelles » des camarades du Parti d’arracher aux autorités des mesures correspondantes.

Nul n’avait l’intention d’interdire aux Juifs toute activité économique, martelait le journal : « Il existe d’autres moyens de rappeler de façon pratique au Juif quelles sont les limites à ne pas franchir. » Il fallait considérer le « marquage nocturne des boutiques juives à la fin de la semaine dernière » comme une indication sur les moyens d’y parvenir. Les « Juifs et les amis des Juifs », d’après le Westdeutscher Beobachter, « n’y voient naturellement qu’un délit et appellent la police. Ils en ont le droit dans la mesure où ils réclament protection contre les actes isolés de quelques-uns. Mais ils ont tort quand ils s’opposent à l’acte lui-même, au marquage des commerces juifs sur ordre des autorités. Une telle identification sur ordre des autorités est tout à fait dans l’ordre du possible. Oui, elle est même selon nous nécessaire afin de mettre fin à une situation qui permet encore au Juif de se dissimuler dans l’Allemagne national-socialiste : il peut “travailler”. »

Même la Braunschweiger Tageszeitung qui, par rapport à l’ensemble de la presse du Parti, ne se trouvait pas en première ligne de l’agitation antisémite, intensifia considérablement sa propagande antijuive vers la mi-juillet : dès lors, et jusqu’au début du mois de septembre, le journal publia chaque jour au moins un article allant en ce sens. Le 20 juillet, il reproduisit ainsi un appel du directeur de l’organisation du commerce national-socialiste (l’organisation du commerce de détail du NSDAP) pour le Gau qui, sous le titre Toujours pas compris ? Dis-moi chez qui tu fais tes courses…, réclamait le boycott des boutiques juives.

Le 14 juillet, la Nationalsozialistische Schlesische Tageszeitung annonçait, dans un article central, l’incarcération de « corrupteurs de la race » qui allaient être envoyés « en camp de concentration », et rendit une fois encore publics les noms de « personnes féminines oublieuses de leur nature » et de leurs partenaires juifs(252). Le Miesbacher Anzeiger rapportait souvent les actions et les troubles antisémites violents, déclenchés par l’organisation locale du Parti. Ainsi s’exprimait-il sur la fermeture d’un « hôtel pour Juifs » à Bad Tölz le 7 août 1935 : « Les curistes aryens, associés au syndic vigilant, estiment qu’il leur est insupportable de devoir voir les camarades de corrupteurs avérés de la race à côté d’eux pendant leurs vacances. Cela s’est exprimé par des rassemblements, voire des manifestations spontanées de la population devant le siège central des Juifs, le Parkhotel. Dorénavant, avec l’approbation de la police politique de Bavière, le conseil municipal de Tölz a décrété la fermeture immédiate du Parkhotel avec effet immédiat, et ce jusqu’à nouvel avis(253). »

Le lendemain, sous le titre « Impudence juive », le quotidien rapportait que le président de la communauté juive de Fischbach, dont le nom était donné, avait arraché des affiches de propagande apposées par les SA. Par la suite, l’homme avait été retenu à son domicile par des membres du Parti, qui l’avaient contraint, lors d’une manifestation sur la place du marché, à brandir une des affiches.

Lors des deux campagnes antisémites de 1935, la presse non national-socialiste se contenta essentiellement, comme auparavant, de rapporter les mesures antijuives. La Frankfurter Zeitungfit une fois encore preuve de la plus extrême méticulosité : les mesures de persécution y furent présentées plus en détail et avec davantage d’importance que dans la presse du Parti. Le quotidien indiqua l’exclusion d’un certain nombre de Juifs des piscines et des stations balnéaires(254), les verdicts des tribunaux(255), les manifestations contre la « pollution de la race(256) » ou les décisions prises à l’encontre des Juifs par les conseils municipaux de villes de province(257) ainsi que toutes sortes d’interventions antisémites(258).

Quand on consulte l’ensemble des journaux non nationaux-socialistes de 1935, on prend cependant conscience d’une différence majeure par rapport aux articles publiés les années précédentes : les commentaires critiques à l’égard des persécutions nazies contre les Juifs, encore très fréquents dans les premiers mois de 1933 dans les pages des grands journaux, et que l’on pouvait même encore croiser en 1934 dans les colonnes de la Frankfurter Zeitung, étaient désormais absolument tabous. Or, en 1935, la presse non national-socialiste n’était pas encore complètement soumise au système de « réglementation du langage » et n’était pas encore impliquée dans la campagne antisémite avec la même intensité que la presse du Parti. Avant les lois de Nuremberg, le ministère de la Propagande n’avait émis aucune directive générale poussant la presse à prendre une part active aux campagnes antisémites du Parti. On peut donc encore déceler une nette différence entre l’agitation antisémite des journaux nazis et la présentation essentiellement distanciée et factuelle du reste de la presse.

Cela ne s’applique cependant pas aux émeutes de Berlin : l’ensemble de la presse en fit état avec une uniformité manifestement ordonnée. Les journaux se contentèrent, pour décrire les émeutes du 15 au 16 juillet 1935, de retranscrire un communiqué du Bureau d’information allemand, contrôlé par le ministère de la Propagande, accompagné d’une communication de la police d’État berlinoise (« Avertissement quant aux éléments hostiles à l’État ») et d’un appel de la direction des SA de Berlin au maintien de la discipline. Le remplacement du directeur de la police, quelques jours plus tard, et l’annonce par Goebbels de son intention de jouer de nouveau un rôle politique moteur dans la capitale firent l’objet d’une présentation tout aussi stéréotypée(259). Il n’y avait pas de place pour de quelconques nuances : aucun article de fond, aucun éditorial ne fut publié à ce sujet. On trouve toutefois plusieurs contributions qui peuvent être considérées comme des mesures venant encadrer la campagne de propagande fondamentalement orchestrée par la presse du Parti.

Dans son édition du soir du 13 juillet 1935, la Deutsche Allgemeine Zeitung avait ainsi déjà traité du film suédois Petterson & Bendel, à l’origine des émeutes, et n’avait pas fait mystère de son orientation antisémite : Bendel, Juif caricatural dans le film, venait, comme le disait la critique de façon lourde de sous-entendus, « de quelque part à l’Est ». Le film abordait « avec courage un problème racial très sérieux et opposait une saine volonté de vivre à un esprit commercial sans frein ». On ne peut certes pas reprocher au journal d’avoir cherché à provoquer sciemment des exactions antijuives avec cette critique. Toutefois, cette indication claire du caractère antisémite du film dans l’un des principaux journaux « bourgeois » de la ville contribua à sa façon à jeter de l’huile sur le feu dans la capitale du Reich. Le 25 juillet – entre-temps, la « colère populaire » était retombée à Berlin –, la Deutsche Allgemeine Zeitung resta fidèle au rôle particulier qui lui avait été dévolu par le ministère de la Propagande sur les questions de politique étrangère. Elle compara en effet le traitement réservé par la presse internationale aux émeutes de Berlin à celui qu’elle accordait à l’Irlande du Nord et parla dans un éditorial de la « tartufferie » des journaux étrangers.

On retrouve le même type de manœuvre dilatoire comparable dans la presse catholique provinciale : dans son panorama de la semaine, le Bamberger Volksblatt catholique reprocha à « de larges sections de la presse étrangère » sa « tendance déclarée au sensationnalisme » dans le traitement des « incidents inoffensifs du Kurfürstendamm qui ont pour cause des provocations juives », alors que « d’autres questions la concernent nettement plus : prenons la lutte ouvrière aux États-Unis, les manifestations politiques en France, la guerre de religion et raciale en Angleterre(260) ».

Pour citer un autre exemple, la Schlesische Zeitung réagit par un éditorial de sa rédaction de Berlin publié le 6 août 1935 à deux discours aux violents accents antisémites tenus par Goebbels et Frick deux jours plus tôt lors des assises du Parti du Gau d’Essen. Pour elle, la responsabilité des récentes émeutes berlinoises ne faisait aucun doute. À Berlin, pouvait-on y lire, « les Juifs » avaient « spéculé sur les difficultés politico-économiques auxquelles la direction national-socialiste de l’État doit faire face et espéré que ces difficultés coûteraient cher au programme du Parti. Ils ont voulu voir dans la lenteur avec laquelle ce programme était appliqué la preuve d’une faiblesse de l’État. Il ne restait qu’un pas à franchir pour passer à l’insulte et à la provocation. Les discours des deux ministres ne laissent planer aucun doute : l’État et le Parti ne sont pas disposés à laisser les Juifs plus longtemps dans l’incertitude quant au rôle qu’ils devront jouer à l’avenir en Allemagne(261). »

Dans les actualités cinématographiques de 1935, les exactions et les manifestations antisémites ne furent pas traitées. On ne trouve que deux extraits aux connotations antisémites, tirés de discours de politiciens nationaux-socialistes : l’un provenant d’un discours de Julius Streicher en mai 1935 à Berlin, l’autre du discours de Goebbels à Essen en août(262).
Réactions de la population

Contrairement à 1933-1934, pour réagir à la campagne antisémite de 1935, la population disposait d’une multiplicité de sources(263).

Les rapports du groupe socialiste en exil « Nouveau Départ » rapportaient des témoignages oculaires venus directement du Reich à propos des émeutes du Kurfurstendamm. Tous parvenaient au même résultat : « Le public a manifesté un rejet unanime. » Les incidents se seraient déroulés « au milieu d’un public silencieux qui a exprimé son rejet par sa réserve apparente(264) ». Dans l’ensemble, poursuivaient les rapports, on pouvait dire du « boycott des Juifs » que « la population se manifeste plutôt par son rejet et qu’il ne s’agit presque exclusivement que de la réaction outrancière de nazis déçus. Toutefois, en dépit de l’incompréhension générale face à l’agitation actuelle contre les Juifs, on ne peut que rarement parler de résistance aux actions nazies. On entend certes des voix s’exprimer et dire : “Maintenant, je fais exprès mes courses chez les Juifs”, mais en règle générale, les gens ont peur et cèdent aux pressions des nazis(265). »

De même, les rapports du Sopade, organisation de la social-démocratie allemande en exil, penchent tout à fait en faveur d’un rejet par l’ensemble de la population de « l’agitation antijuive » et des exactions antisémites(266). Ils décrivent la honte(267), la colère(268) et les troubles(269). Quatre cinquièmes de la population auraient rejeté « l’agitation antijuive(270) ». Dans certains endroits, l’exaspération face au comportement des activistes aurait conduit à la formation de foules et à des discussions animées. On aurait pu assister à de violentes altercations avec les membres du Parti, voire à des échanges de coups(271). Il n’est que rarement question d’indifférence, de refus de participation ou de réactions mitigées(272).

Avec du recul, un rapport émis en septembre depuis la Bavière revenait sur la situation : « Les persécutions contre les Juifs ne trouvent aucun écho actif auprès de la population. Mais elles ne restent pas non plus sans effet. Imperceptiblement, la propagande raciale laisse sa marque. Les gens perdent leur ingénuité vis-à-vis des Juifs et beaucoup se disent : en fait, les nazis ont quand même raison, avec leur combat contre les Juifs. Mais les gens sont contre les dérapages de ce combat et quand ils font leurs courses dans des commerces juifs, ce n’est pas avant tout pour aider les Juifs, mais plutôt pour faire la nique aux nazis(273). » D’autres rapports du Sopade livrent des indications sur le fait que les Allemands ne fréquentaient pas les boutiques juives en premier lieu par solidarité avec les Juifs, mais par opposition au régime(274).

Les rapports d’ambiance produits par le régime lui-même montrent que l’impact des exactions antijuives n’était nullement apprécié de façon uniforme dans la population. Seule une minorité relativement réduite de ces rapports dépeint couramment la réaction aux exactions comme étant positive(275). En outre, ces données sont pour la plupart très globales(276), ou bien sont accompagnées de limitations ou encore contrastées par des observations contradictoires(277). On peut déduire d’une série de rapports que l’approbation se cantonnait à la « population national-socialiste(278) ». Les formulations bien souvent floues laissent à penser que les rédacteurs étaient avant tout guidés par leur représentation idéale d’une « communauté du peuple » homogène sous la férule national-socialiste et que de ce point de vue, ils ne pouvaient considérer l’expression d’une opposition que comme un phénomène marginal bientôt voué à disparaître. Il ne s’agissait aucunement d’un sondage d’opinion méticuleux. Les concepts de « population national-socialiste » et de « population » étaient fréquemment utilisés comme des synonymes dans les rapports.

Ainsi trouve-t-on de nombreux exemples de manifestations violentes contre des citoyens juifs présentées comme des réactions spontanées « de la population », alors qu’il est évident qu’elles avaient été organisées par les bureaux locaux du Parti. Les troubles de Munich en mai 1935 ont de la sorte été attribués dans les rapports aux agissements « de la foule », bien que l’initiative en ait été prise par les membres du NSDAP(279). Autre exemple révélateur : quand, à Labes, (canton de Stettin), un commerçant juif fit demander par son comptable au Obergruppenleiter du NSDAP qui était responsable de l’érection de panneaux antisémites, la rumeur, à en croire le rapport de la Gestapo, « se répandit rapidement dans la population, et une foule d’environ un millier de personnes organisa une manifestation devant le domicile du Juif Kronheim(280) ». Or, il est fort peu probable que, plus de deux ans après la prise de pouvoir par les nationaux-socialistes, un tel rassemblement ait pu avoir lieu sans que l’organisation locale du Parti y ait pris part(281).

Les rapports regorgent d’exemples où il ne fait aucun doute que des actions orchestrées par des activistes du Parti étaient présentées systématiquement comme des expressions de l’opinion du peuple. Le bureau de la police d’État de Potsdam tint le compte d’une série de réactions « de la population » : « Le comportement égoïste et sans cesse plus impudent des Juifs a d’ores et déjà suscité des contre-mesures de la part de la population. Ainsi, en certains endroits où les Juifs ont coutume de trafiquer, on a dressé des pancartes avec la mention “Juifs s’abstenir”. » Plus loin, le rapport se fait plus précis : « À Eberswalde, un groupe local du Parti a accroché un panneau sur lequel sont inscrits les noms des commerçants juifs d’Eberswalde(282). »

La Gestapo de Hanovre annonçait : « Ce mois-ci également, on recense une série d’actes indépendants contre des entrepôts et des commerçants juifs qui sont significatifs de l’humeur de la population. » On apprend ensuite dans le rapport que : « À Northeim, durant la nuit du 3 de ce mois, deux vitres de l’hôtel Sonne ont été cassées, ainsi que plusieurs grandes vitrines de commerces juifs. Les auteurs ont été interpellés par les autorités de la police locale et ont avoué. Il s’agit de quelques membres de la SS. » Dans d’autres cas, les auteurs ne furent pas retrouvés(283).

Le bureau de la police d’État du Schleswig rapportait sans fard : « Du reste, il faut cependant constater que pour ce qui est des prises de position et des actions contre les Juifs, celles-ci sont essentiellement le fait de membres du NSDAP et des organisations affiliées. Quant à la majeure partie de la population, en tout cas dans la région, elle fait preuve de peu d’intérêt pour la question juive(284). » Le conseil municipal de Neustadt am Rübenberge affirmait : « Le mouvement antisémite ferait probablement long feu dans la population si le NSDAP ne veillait à s’opposer à cette évolution par ses efforts durables. Par conséquent, l’action du Parti est sans aucun doute indispensable(285). »

La légèreté avec laquelle les sources officielles présentaient pourtant des actions clairement initiées par le Parti comme des réactions « de la population » devrait nous pousser à considérer avec un scepticisme fondamentalement nécessaire toutes les réflexions sur le comportement « de la population(286) ». Nous n’avons pas là affaire à un matériel sociologique dont les auteurs auraient voulu transmettre et décrire la conduite véritable de la population. Ces documents sont plutôt le signe d’un processus progressif par lequel le régime s’efforçait d’imposer en tant que normes contraignantes des modes de comportement précis à l’encontre des Juifs. Les autorités de l’État et du Parti ne se contentaient pas de rapporter de façon neutre les succès et les échecs de ce processus de rééducation. En fait, les rapports eux-mêmes font partie de ce processus, et doivent donc être appréhendés en conséquence(287).

Toutefois, les sources ne pouvaient pas non plus ignorer les réactions négatives de la population aux persécutions croissantes contre les Juifs. Dans l’ensemble, les rapports montrent effectivement que la grande majorité ne se laissait pas dissuader par les actes de boycott et continuait à faire ses achats dans des commerces juifs. Cela était particulièrement vrai de la population rurale. Pour l’essentiel, les rapports attribuaient cet insuccès à des intérêts d’ordre matériel. La « philosophie » antisémite, pour reprendre leurs termes, ne parvenait publiquement pas à grand-chose contre ces intérêts personnels, elle se heurtait à l’incompréhension(288). On faisait le bilan récurrent que la politique juive national-socialiste n’était tout simplement pas comprise(289).

Selon un rapport de la police du Mecklembourg, un incident survenu dans une station balnéaire où plusieurs propriétaires de villas s’étaient opposés à l’établissement d’une « boîte à Stürmer », montrait « instantanément à quelle vitesse la pensée raciale est rejetée à l’arrière-plan quand on ne fournit pas à nos compatriotes une explication constante sur la théorie raciale et les influences néfastes issues de la juiverie(290) ».

Outre la poursuite opiniâtre de tels intérêts matériels, les rapports permettent d’entrevoir que si la population critiquait avant tout la forme violente du processus(291), des réflexions opposées à la politique juive du régime dans son ensemble étaient également exprimées(292). À en juger par les rapports qui ont été conservés, cette critique se faisait d’autant plus visible que les pressions à l’encontre de la partie juive de la population duraient.

Visiblement, cela masquait en partie la peur que la politique antijuive aboutisse à des conséquences négatives (sur le plan économique(293) ou en matière de politique étrangère(294)). Outre de telles manifestations (que l’on peut interpréter comme relatives à des intérêts personnels), les rapports mentionnaient aussi la compassion, l’amour du prochain et des motifs religieux comme étant déterminants(295).

Dans leur analyse des rapports, Bankier et Kershaw soulignent – excessivement selon moi – les motivations utilitaires, voire égoïstes du rejet des persécutions contre les Juifs, autrement dit, la peur de conséquences défavorables sur politique étrangère ou d’un impact économique contre-productif(296). Bankier en particulier ignore ainsi fréquemment les rapports qui font état d’une opposition de principe et de considérations morales(297).

Ce n’est pas en évaluant quantitativement les citations correspondantes tirées des rapports que l’on parviendra à étudier les raisons pour lesquelles la population put critiquer sous une forme ou sous une autre la politique antijuive. Nous ne pouvons donc faire dépendre notre analyse du fait que, par exemple, les rapports mentionnent trois fois la peur de conséquences économiques, et seulement deux fois la compassion. Au lieu de cela, nous devons nous appuyer sur une réflexion critique des sources. Le fait que les rapports éveillent l’impression que les critiques portaient davantage sur la « forme » de la politique antisémite, que sur son contenu et ses objectifs, et que, quand ces critiques étaient exprimées, elles l’étaient principalement pour des raisons égoïstes, tient peut-être plus aux conditions de rédaction des rapports qu’à une véritable « opinion publique ». Ce que saisissaient les rapports, ce n’étaient pas des prises de position réelles « de la population », mais des manifestations auxquelles se laissaient aller les citoyens dans des situations où ils devaient compter sur la possibilité d’être entendus par des mouchards et des partisans du régime. Il était nettement moins dangereux de se livrer à une réflexion sur le comportement de voyou et les agissements illégaux des activistes du Parti (qui, souvent, ne se faisaient pas connaître comme tels, se faisant au contraire passer pour « le peuple »), ou d’exprimer des inquiétudes quant aux dommages que pourraient causer de telles actions en termes économiques, que de critiquer frontalement les persécutions déclenchées contre les Juifs par le régime. Cette dissimulation se retrouve d’ailleurs dans les rapports. Le président du conseil municipal de Kassel expliquait ainsi que « dans l’ensemble, on se sent plus libre de parler », mais que l’on entendait encore « des réflexions comme “je ne peux” ou “je ne dois rien dire” ». Cela, associé au « fait que le salut allemand a de nouveau cédé la place aux saluts tels que “bonjour” et “au revoir” et que l’on n’y répond souvent même pas », lui permettait de conclure « que l’on exprime ainsi silencieusement des critiques que l’on se refuse à formuler ouvertement(298) ».

À Düsseldorf aussi, la Gestapo se vit confrontée à ce problème, comme on peut le déduire d’un de ses rapports daté d’avril 1935. Il y était dit que la constitution d’une opinion échappait désormais à la « sphère publique » : « On vit sa vie dans son coin, on a ses propres pensées, son avis privé, que l’on n’exprime que dans le cercle restreint de ses proches et de ses amis fidèles. Bien qu’un échange d’opinion vivace se poursuive, que des concepts, avis et formules comparables, des traits d’humour même soient partout répétés, il est difficile d’établir à quelle vitesse et dans quelles proportions s’effectue cette diffusion. On serait “partout informé”, on a son “opinion”, mais on ne la montre pas et on est entraîné à se taire. Un sentiment de déception et d’insatisfaction joue également un rôle, que ce soit pour des raisons politiques, économiques ou sociales. » Ces « courants sous-jacents » deviendraient « de plus en plus importants à l’avenir, tandis que la tendance à toujours se soustraire à l’influence de la propagande et des instances du Parti s’est renforcée(299) ».

À l’automne 1935, la situation s’était encore compliquée pour les auteurs des rapports, comme le dépeint le président du conseil municipal d’Oppeln : « Il est aujourd’hui plus que jamais difficile de juger de l’humeur générale de la population, car cette dernière se montre désormais extraordinairement prudente dans ses manifestations. La dureté avec laquelle l’État a réprimé l’expression de la critique et les dénonciations font que les éléments insatisfaits n’expriment leur mécontentement face aux événements et aux institutions que d’une façon qui, si elle est masquée, n’en est pas moins dangereuse. Cette situation comporte sans aucun doute le danger inhérent de voir les compatriotes poussés aux faux-semblants et à l’hypocrisie. Là où s’exprime la véritable opinion du peuple dans son ensemble, l’alcool, et la frivolité qu’il entraîne, jouent souvent un rôle non négligeable(300). »

Si le rapport de situation de la Gestapo pour tout le territoire du Reich en mai et juin 1935 signalait une « indifférence croissante face à la question juive », il ne faut pas oublier que cette indifférence supposée de la population reflétait dans une large mesure l’incapacité des auteurs du rapport à évaluer la « véritable » opinion de la population. On ne s’exprimait publiquement sur la question juive que de façon prudente, quand on n’évitait pas tout simplement le sujet, non parce que l’on ne s’y intéressait pas, mais parce que l’on était au fait du caractère extraordinairement explosif de la question juive sur le plan politique(301). Les auteurs des rapports du Sopade étaient visiblement confrontés aux mêmes problèmes. Dans leur résumé d’évaluation des rapports individuels pour février 1935, ils font, eux aussi, état de « l’indifférence », de « l’apathie » et de la « lassitude » de la population(302).

Il faut en outre lire les rapports de l’année 1935 avec, en arrière-plan, la situation conflictuelle qui s’était développée durant le printemps et l’été : d’un côté, la base du Parti, radicale et antisémite, appelait à l’action, de l’autre, les autorités accordaient la priorité au maintien de l’ordre public. L’appareil du Parti, du moins dans les déclarations officielles, désapprouvait aussi les débordements. Dans le cadre de cette opposition, les auteurs des rapports, en tant que représentants de l’autorité de l’État ou de l’appareil du Parti, décrivaient les méthodes illégales, voire de voyous, des émeutiers du Parti comme étant particulièrement dommageables. Dans le même temps, avant tout pour que ces critiques paraissent dignes de foi, ils se devaient d’affirmer que les objectifs antijuifs qui s’exprimaient ainsi étaient évidemment approuvés de manière générale. La teneur de ces rapports durant ces mois correspondait donc exactement aux intérêts des instances du Parti et de l’État, alors en conflit avec la base. Du reste, en analysant l’ensemble de ces rapports et en les comparant à ceux du Sopade, on constate que le rejet de la politique antisémite ne se réduisait nullement à une dénonciation des méthodes brutales des activistes du Parti, comme semblaient le suggérer les rapports d’ambiance. Les réactions négatives de la population face aux débordements antisémites étaient plus diverses que ne le laissaient entendre les autorités.

L’idée, souvent évoquée, selon laquelle le régime a été poussé dès le courant de l’année 1935 à une radicalisation de la politique juive par l’opinion publique n’est selon moi pas défendable. D’une part, les rapports ne peuvent tout simplement pas être considérés comme un tableau fiable d’une réelle « opinion publique ». D’autre part, le régime ne décidait pas des mesures à adopter en fonction des rapports qu’il recevait. Les autorités et les organes du Parti s’étaient plutôt dotés, par le biais de ces rapports d’ambiance, de leur propre moyen d’influencer le processus de décision politique. « L’opinion du peuple », telle qu’elle est présentée dans les rapports sous une forme unitaire, était en grande partie le produit du système d’émission de ces documents.

Pourtant, même en se fondant sur les rapports officiels, il ressort de façon évidente que l’initiative de nouvelles mesures antisémites échappait aux autorités et au Parti, que la base, par ses actions illégales, avait endossé le rôle de précurseur, rôle dont la direction politique se servit en le décrivant comme une prétendue « volonté du peuple ». On retrouve un exemple d’ailleurs classique de cette tactique dans un entretien au plus haut niveau entre représentants du Reich, des Länder et du Parti, le 20 août 1935. Le traitement futur de la question juive y fut abordé. Wagner, Gauleiter et ministre de l’intérieur de Bavière, un des plus fervents partisans des actions antisémites, y déclara pour donner davantage de poids à son point de vue, que « 80 % du peuple réclame qu’une solution soit trouvée à la question juive conformément au sens du programme du Parti, ce dont le gouvernement du Reich devrait tenir compte sous peine de connaître un affaiblissement de son autorité. »

Ce qui suffit à convaincre les derniers de ses collègues qui hésitaient encore(303).
Les lois de Nuremberg

En plein été 1935, le conflit entre les radicaux du Parti et la direction de l’État et du Parti à propos de la poursuite du règlement de la question juive atteignit son paroxysme. Du point de vue des dirigeants du Parti, il était désormais utile de freiner les « actions » illégales, tout en profitant de la mobilisation du Parti pour durcir la législation antijuive.

La critique vis-à-vis des débordements antijuifs que l’on retrouve dans les rapports d’ambiance fut un des facteurs qui permirent le passage d’actes illégaux à des mesures légales. À la fin du mois de juillet et au début d’août, de hautes personnalités du Parti commencèrent à prendre position contre la recrudescence « d’actions individuelles ». Le Parti déclencha une campagne d’apaisement systématique pour tenir la bride à sa base. Dans le même temps, on s’attaquait avec plus de vigueur aux travaux devant déboucher sur de nouvelles lois antisémites, le tout accompagné de déclarations officielles(304).

La proclamation de ce que l’on appela par la suite les lois de Nuremberg, à l’occasion des assises du Parti du 15 septembre 1935, fut certes une surprise. Pourtant, la lettre de la « loi sur les citoyens du Reich » et de la « loi sur la protection du sang » correspondait à ce qu’avait réclamé la base au cours des mois précédents et serait couvert par les futures réglementations juridiques : l’exclusion des Juifs de la citoyenneté allemande et l’interdiction du mariage (voire de relations sexuelles extraconjugales) entre Juifs et non-juifs. À Nuremberg, un seul volet, pourtant exigé avec véhémence par la base lors de ses actions de boycott, ne fut pas inclus dans les lois : l’exclusion des Juifs de la vie économique. L’économie allemande, à peine sortie de la crise, n’aurait pu résister aux dommages causés par une intervention aussi massive(305).

Nul ne sera étonné d’apprendre que, pour l’essentiel, la presse nazie accueillit les lois de Nuremberg avec enthousiasme. Ainsi le Westdeutscher Beobachter, organe du Gau qui, les mois précédents, n’avait cessé d’afficher un antisémitisme spectaculaire et tapageur, salua les nouvelles lois le 16 septembre par le titre : « Nous nous reconnaissons dans la pureté de la race ! » Dans l’éditorial du rédacteur en chef, on pouvait lire entre autres : « Face aux comptes que la juiverie doit rendre au peuple allemand, face à toute l’humiliation, face à la somme monstrueuse des outrages, les décennies de pillage et de souillure de son honneur – face à toutes ces plaies béantes, la race juive doit s’estimer heureuse d’être confrontée à la générosité d’un Adolf Hitler. Tout autre peuple aurait déclaré ses tourmenteurs hors la loi. L’Allemagne, elle, préfère à la loi d’exception la protection de l’État et l’ordre légal ! »

Le Völkischer Beobachter, en revanche, réagit avec une retenue frappante, ce qui semble d’autant plus remarquable que le commentaire sur les lois de Nuremberg était dû à la plume de Gunter d’Alquen, rédacteur en chef de Das Schwarze Korps, l’organe de la SS. L’éditorial revient en premier lieu sur la loi sur le drapeau, promulguée en même temps, qui faisait du drapeau à croix gammée l’unique drapeau du Reich, un étendard et que les Juifs n’avaient pas le droit de hisser. Il n’y est que marginalement question du fait que la « pureté du sang » doit « trouver son expression dans les fondations juridiques de notre État en tant que priorité fondamentale du programme(306) ». De la même manière, Der Angriff se concentra essentiellement sur la loi sur le drapeau(307).

La Frankfurter Zeitung non national-socialiste, choisit de faire de même, mais pour d’autres raisons. L’éditorial du 17 septembre portant sur la fin des assises du Parti et la promulgation des lois de Nuremberg présentait certes comme un triomphe du national-socialisme la loi sur le drapeau, mais évitait toutefois de prendre position sur les deux autres lois antisémites. Il était encore trop tôt, semblait-il, pour se livrer à une évaluation, mieux valait attendre d’en savoir plus sur les modalités d’application. L’éditorialiste expliquait plus loin que « les lois de politique intérieure de Nuremberg ont été introduites par un discours d’Adolf Hitler », sans pour autant revenir sur les passages de politique intérieure de ce discours.

Le 16 septembre, la catholique Kölnische Volkszeitung se contenta elle aussi d’aborder la loi sur le drapeau et s’abstint de toute prise de position sur la loi sur la citoyenneté et la protection du sang. Cela fut également le cas du Bamberger Volksblatt catholique.

Si la Schlesische Zeitung salua la mise en place des lois de Nuremberg, l’envoyé spécial du Berliner Tageblatt, dans l’édition du 16 septembre, vit dans ces lois une perspective d’avenir positive. Avec la loi dite de protection du sang, « un cadre légal exhaustif est donné à la question juive, cadre qui englobe bien des aspects pratiques de la vie quotidienne. En ce qui concerne l’interdiction du mariage et les questions qui en découlent, un processus qui, ces derniers mois, était déjà et de plus en plus appliqué par les fonctionnaires de l’état civil, est ainsi légalisé. D’autre part, des garde-fous sont ainsi dressés contre les excès qui ont tant préoccupé l’opinion publique ces derniers temps. Le Führer a déclaré que ces mesures devaient permettre au peuple allemand d’établir “une relation supportable avec le peuple juif”. Cette séparation populaire, qui vient de s’exprimer tout récemment encore avec la création de l’association culturelle juive, va désormais se poursuivre. Rarement l’État national-socialiste a-t-il ainsi répondu aux attentes de son propre mouvement. Nous comprenons avec quelle force le célèbre mot d’ordre des assises du Parti de l’an dernier, “le Parti commande à l’État”, a trouvé ici sa concrétisation. »

La Deutsche Allgemeine Zeitung exprima elle aussi sa satisfaction face à la façon de procéder du régime, qualifiée d’« ordonnée ». Pourtant, dans son éditorial sur la déclaration d’Hitler à propos d’une « relation supportable » dorénavant rendue possible entre Allemands et Juifs, elle écrivit que, grâce à la loi de protection du sang, était « offerte à la partie juive de la population qui vit parmi nous […] une possibilité d’existence ». La réglementation juridique de la question juive, à en croire la Deutsche Allgemeine Zeitung ne laisserait à l’avenir plus aucune place à des « actions isolées » de la part de la base du Parti(308).

Le ministère de la Propagande ne communiqua de directives de principe sur le traitement journalistique de la question juive qu’après la promulgation des lois de Nuremberg. Quand, au début du mois d’octobre 1935, avant la conférence de presse du gouvernement du Reich, un représentant du bureau de la politique raciale du NSDAP se présenta expressément au nom d’Hitler pour prendre position contre la doctrine de l’imprégnation, appellation due surtout à Julius Streicher, cela avait essentiellement pour but de tenir la bride aux antisémites radicaux au sein du Parti. Cette doctrine affirmait que même un unique rapport sexuel entre une Aryenne et un Juif entraînerait un dommage durable pour le patrimoine et un « abâtardissement » des descendants futurs. Mais dès la mi-octobre, la presse apprenait « qu’après la promulgation des lois juives fondamentales, plus aucune discussion, en particulier plus aucune proposition, ne saurait être tolérée dans l’opinion publique ». De même, les ordonnances exécutoires quant à l’application des lois de Nuremberg, décisives pour l’établissement du concept de judaïté, ne devaient être ni mises en exergue, ni commentées. En conséquence, les articles antisémites se réduisirent considérablement dans les journaux du Parti et restèrent à un niveau modeste jusqu’à la fin de 1935. La deuxième vague antisémite était terminée.

Dans les autres médias, les lois de Nuremberg ne furent également abordées que de façon marginale. Ainsi l’Ufa fut-elle la seule à diffuser un reportage d’actualité sur les assises du Parti de 1935, tout en excluant les lois de Nuremberg(309). La radio, quant à elle, retransmit bien le discours d’Hitler sur l’application des lois de Nuremberg. Mais la retransmission fut immédiatement interrompue par une intervention de Goering au cours de laquelle il justifia les lois. Intervention que Goebbels, d’après son journal, « trouva presque insupportable(310) ».
Les réactions de la population

D’après David Bankier, les lois antijuives proclamées à Nuremberg auraient moins préoccupé la population que la loi sur le drapeau, rendue publique au même moment. Bankier y voit la preuve de « l’approbation muette » de la population allemande vis-à-vis des mesures juridiques exhaustives du régime sur la question juive(311). Mais une analyse détaillée montre que cette affirmation n’est aucunement confirmée par la somme des rapports disponibles. Au contraire, toute une série de documents mettent en relief le fait que la population s’intéressait surtout aux lois clairement antijuives(312). D’autres indiquent qu’en règle générale, toutes les nouvelles lois attiraient l’attention(313). Cet aspect mérite d’être souligné, si l’on tient compte de ce que la propagande avait mis davantage en avant la loi sur le drapeau que les lois antisémites.

Les rapports donnent une image tout à fait contrastée de l’accueil réservé par la population aux lois de Nuremberg(314). Il en ressort que la loi sur la protection du sang a suscité plus de réactions que celle sur la citoyenneté(315). Les rapports font état d’un enthousiasme(316), d’une approbation(317) et d’une satisfaction générale(318), ainsi que de nombreuses autres réactions positives(319), même si les auteurs, dans bien des cas, accompagnent déjà leurs rapports de limitations. Le plus souvent, on peut lire que ces réactions positives se manifestaient dans « des cercles étendus de la population(320) », dans « une majeure partie(321) », « dans presque toutes les couches de la population(322) » ; Ou encore que « de plus en plus, la majorité du peuple se détourne du Juif(323) », l’auteur du rapport renonçant la plupart du temps à quantifier plus précisément ces informations.

D’autres rapports reconnaissent que l’approbation des lois de Nuremberg se serait cantonnée aux cercles de la population proches du Parti(324), tandis qu’un nombre écrasant de comptes rendus signalent l’existence de réactions négatives, voire concèdent que la position antisémite ne serait nullement dominante dans toutes les couches de la population(325).

On peut déduire d’un nombre limité de rapports que, localement, la majorité de la population a accueilli les lois avec réserve, ou même rejet. « Ici, dans la Sarre, la question juive en tant que politique nationale n’est toujours pas reconnue du grand public. Même chez de nombreux membres du Parti, on rencontre une terrible ignorance de la question raciale », peut-on lire. Ailleurs : « Il faut encore déplorer l’absence de compréhension de la question juive en tant que problème national de la part de la population(326). » À Höxter, on communiquait : « On ne constate que très ponctuellement une véritable conscience de race et la reconnaissance de la profonde nécessité de cette législation(327). » « En ce qui concerne la politique juive, on ne parvient pas à convaincre la population de sa nécessité absolue », remarquait-on à Sattelpeilnstein(328). À Springe, on s’inquiétait : « Selon mes observations, la position antisémite de la population est loin d’être aussi importante que ce qui est officiellement admis par le Parti(329). » Les auteurs des rapports ajoutaient prudemment que, dans l’ensemble, on constatait une baisse de fréquentation des commerces juifs, mais que beaucoup, en dépit de la décision de Nuremberg, s’en tenaient fermement à leurs habitudes de consommation et que, localement, on pouvait même parler d’une croissance d’activité dans ces commerces. Dans cette perspective, la population, selon toute une série de rapports, résistait à l’endoctrinement, voire exprimait une certaine opposition au régime par ce comportement de consommation(330).

Peu, en revanche, assurent que les lois et leurs modalités d’application n’étaient pas considérées comme assez strictes : ainsi le président du conseil municipal de Minden signalait-il des critiques à l’encontre de la réglementation stipulant que les Juifs n’étaient plus autorisés à employer du personnel de maison aryen de moins de quarante-cinq ans. Il aurait fallu interdire tout bonnement l’emploi de tout personnel de maison aryen dans des foyers juifs(331).

Dans l’ensemble, les rapports traduisent l’espoir que les lois allaient apporter une certaine « clarté » sur la question juive et que les actions individuelles allaient désormais cesser. Espoir qui ne fut guère satisfait dans l’immédiat, comme le montrent de nombreux rapports au sujet de la poursuite des attaques contre des citoyens et des biens juifs(332). Quelques semaines après la publication des lois de Nuremberg, la situation connut pourtant une période d’apaisement. On ne recensa presque plus d’actions individuelles, et les citoyens, d’après les auteurs des rapports, se désintéressaient de la question juive qui semblait dorénavant clarifiée(333).

Reste que cette tendance ne vaut que pour la période consécutive aux lois de Nuremberg. Pour l’année 1935 dans son ensemble, si l’on s’appuie sur les rapports, on ne saurait en aucune façon décrire l’attitude de la population allemande non-juive face à la question juive comme de l’indifférence(334). Au contraire, non seulement les exactions, mais aussi les lois raciales de Nuremberg firent l’objet d’une plus grande attention, et suscitèrent des réactions mitigées, allant de l’incompréhension au mécontentement et au rejet. L’intérêt vis-à-vis de la question juive ne faiblit par conséquent que lorsque, comme cela était espéré, les actions individuelles cessèrent et que l’agitation se tempéra.

Il est révélateur que la Gestapo et le ministère de l’intérieur, qui avaient intérêt à ce que soit trouvée une solution juridique à la question juive et à ce que soit évitée une confrontation entre les organes du Parti et ceux de l’État, aient utilisé les rapports d’ambiance comme vecteur pour faire pression en faveur d’un arrêt des actions individuelles. Une fois que la direction de l’État et du Parti eût opté pour la cessation des « actions » et pour une solution juridique, les rapports eurent pour fonction de démontrer la supériorité de ces méthodes face aux actions individuelles, leurs auteurs ne tenant pas à se retrouver mis à l’écart sur le plan politique.

Quand on lit ces rapports sous cet angle, ils reflètent alors avant tout le nouvel encadrement de l’opinion publique. L’intervention des autorités de l’État et du Parti dans la politique juive était censée avoir neutralisé les dissonances qui s’étaient ouvertement fait jour au cours des derniers mois entre le Parti et l’État. On donnait ainsi l’impression que la population reconnaissante se rassemblait à l’unisson derrière le régime. Les rapports faisaient donc partie d’une mise en scène, ils avaient pour but de fournir une documentation sur l’acclamation par le peuple de la légalisation de la politique juive. Mais cette acclamation ne peut pas être davantage considérée comme une authentique expression de la volonté populaire que les résultats des « élections » orchestrées par le régime ou que l’enthousiasme des masses dépeint par la propagande à l’occasion des assises du Parti et autres événements nationaux-socialistes. Il ne faut donc pas voir dans « l’indifférence » que manifeste la population à propos de la question juive à l’automne 1935 et qui transparaît dans les rapports au bout d’une longue phase d’agitation antisémite, un quelconque état des lieux digne d’un sondage moderne, mais plutôt le résultat d’un calcul politique délibéré.

Cette impression se renforce quand on se penche sur les rapports du Sopade. Ainsi communiquaient-ils depuis la Saxe en septembre 1935 : « Les lois juives n’ont pas vraiment été prises au sérieux, car la population a d’autres soucis et est par ailleurs d’avis que tout ce vacarme autour des Juifs n’est organisé que pour détourner les gens d’autres questions et pour occuper les SA. Cela ne veut cependant pas dire que l’agitation à propos des Juifs n’a pas eu l’effet escompté sur beaucoup de gens. Au contraire, suffisamment de gens sont convaincus par l’ostracisation des Juifs et les considèrent comme responsables de bien des difficultés. Ils sont devenus des adversaires fanatiques des Juifs. Cette hostilité s’exprime fréquemment par la surveillance et la dénonciation d’autres compatriotes du fait de leurs relations avec des Juifs, bien souvent dans l’espoir d’obtenir ainsi du Parti reconnaissance et privilèges. La plupart des gens ignorent toutefois la diffamation envers les Juifs, ils choisissent même démonstrativement de faire leurs achats dans des boutiques juives et adoptent une attitude tout à fait inamicale vis-à-vis des piquets de SA qui les contrôlent et tentent de les photographier(335). »

Les mois suivants, on ne trouve toujours pas trace « d’indifférence » dans les rapports du Sopade. La politique antijuive aurait même été rejetée par une majorité de la population. Mais c’étaient en premier lieu les méthodes des persécutions qui faisaient l’objet de critiques. L’antisémitisme en tant que tel aurait trouvé de plus en plus d’écho auprès de la population. Les rapports des socialistes allemands en exil donnent une image diverse de l’importance de cette approbation. On en dégage l’impression d’un impact quantifiable en profondeur. Le rapport détaillé du Sopade pour le mois de janvier arrive à la conclusion suivante : « L’idée est générale est qu’il y a bel et bien une “question juive(336)”. »

Cette affirmation est appuyée par de nombreux rapports, même si la teneur de ces derniers n’est nullement uniforme. Ainsi, toujours en Saxe, rapportait-on « qu’une part considérable de la population est aujourd’hui déjà convaincue du bien-fondé de la théorie raciale national-socialiste ». Et : « L’antisémitisme a sans aucun doute pris racine dans des cercles importants(337). » De Saxe encore était émise l’opinion « que les Juifs doivent certes continuer à vivre en Allemagne à l’avenir, mais qu’ils ne doivent plus occuper de postes de responsabilités dans l’État ». Un autre rapport de Saxe revenait en revanche sur la situation à Leipzig : « L’antisémitisme n’a pas pris racine dans de larges couches de la population. » Et un voyageur de commerce juif rapportait que dans le centre de l’Allemagne, personne ne lui avait fait de difficultés(338).

Depuis la Silésie, l’information suivante était communiquée : « L’agitation contre les Juifs va se poursuivre, mais sans succès particulier auprès de la population. » En Bavière, on assurait : « Nombreux sont ceux qui, bien que n’étant pas national-socialiste, sont néanmoins d’accord dans une certaine mesure avec le fait que l’on limite les droits des Juifs, qu’on les sépare du peuple allemand. » Dans la Hesse, un informateur estimait que « la population de cette région n’est pas antisémite ». En revanche, on annonçait de Berlin : « L’agitation contre les Juifs n’est pas sans influence sur l’avis de la population. Très lentement, des opinions se propagent qui auraient auparavant été rejetées. » Un autre informateur berlinois ajoutait : « L’agitation contre les Juifs a effectivement eu certains effets psychologiques, mais ils ne sont pas seulement au détriment des Juifs(339). » Un troisième rapport émis de Berlin affirme qu’il faudrait « être particulièrement attentif au faible impact des slogans antisémites parmi le peuple. D’autre part, il faut se dire qu’intérieurement, le peuple allemand a toujours été antisémite. Cet antisémitisme modéré a encore cours aujourd’hui dans les cercles qui rejettent l’antisémitisme tapageur. […] Mais le sentiment que les Juifs sont une autre race est aujourd’hui général(340). »

Si l’on compare les rapports officiels et ceux du Sopade, on voit que la politique juive du régime s’est heurtée à une incompréhension et un rejet considérables de la part de la population. Mais cette position réservée, voire négative, restait diffuse et morcelée, le plus souvent imprégnée d’un sentiment de distance et de rejet vis-à-vis de la minorité juive. Dans de telles conditions, il était impossible d’élever une voix collective contre les persécutions.


LES « ANNÉES CALMES » :
ILLUSION ET RÉALITÉ
DE LA POLITIQUE JUIVE
La question juive dans la presse en 1936 et 1937

Dès le début de 1936, il fut recommandé à la presse de faire preuve de retenue sur la question juive, en vue des Jeux Olympiques(341). Même l’attentat commis par David Frankfurter, un étudiant juif, contre Wilhelm Gustloff, Landesgruppenleiter du NSDAP en Suisse, le 4 février 1936, ne fut pas l’occasion d’une grande campagne antisémite(342). Il fallut attendre le procès de Frankfurter en décembre 1936 pour que la propagande déclenchât une campagne contre les prétendus « hommes de l’ombre » dissimulés derrière l’attentat(343).

Cette retenue resta longtemps en vigueur. La reprise de l’activisme antijuif du Parti au début de 1938 ne fut, dans un premier temps, même pas répercutée dans les conférences de presse du ministère de la Propagande. En juin 1938, alors que les exactions antijuives à Berlin et les arrestations massives de Juifs sur le territoire soulevaient un tollé dans la presse internationale, le ministère de la Propagande se décida, après bien des hésitations, à émettre des réglementations destinées à mettre ces processus en sourdine. Ce comportement ne changera qu’en novembre 1938, après l’attentat contre Ernst von Rath, secrétaire de légation de l’ambassade allemande à Paris.

La presse réagit en conséquence. Le Völkischer Beobachter, par exemple, avait publié en moyenne deux ou trois articles antisémites d’octobre 1935 à janvier 1936. Après un bref coup de sang lié à l’attentat contre Gustloff début de février, le nombre de contributions antijuives diminua nettement dans les mois qui suivirent. Au plus fort de l’été (toujours avec les Jeux Olympiques d’août en ligne de mire), il finit par atteindre un véritable point mort.

En 1936, les assises du Parti, qui se tinrent comme toujours en septembre, furent toutefois l’occasion de remettre pour la première fois au premier plan la question juive. À partir de novembre 1936, le nombre d’articles antisémites du Völkischer Beobachter retrouva son niveau de deux ou trois parutions hebdomadaires. En décembre 1936, il connut un pic lors du procès contre Frankfurter, puis revint à deux ou trois par semaine. Il augmenta de nouveau à partir d’août, mais surtout de novembre 1937. On observe la même évolution dans le reste de la presse du Parti(344).

Une analyse plus approfondie de la presse allemande des années 1936 et 1937 montre que pendant cette période, outre les autres polémiques antisémites, ce fut surtout la situation en Palestine qui fut mise en avant. La presse du Parti en particulier ne laissa pas passer l’occasion d’interpréter dans un sens antisémite les affrontements de plus en plus violents entre Juifs et Arabes à compter du printemps 1936. Des titres tels que « Nouveaux assassinats juifs en Palestine » ou « Le sang coule en Judée » en sont des exemples typiques(345).

Le régime ne s’intéressait d’ailleurs pas à une interruption éventuelle de l’immigration juive en Palestine. La position officielle, qui avait valeur de directive pour la presse du Parti, est exprimée dans un commentaire d’Alfred Rosenberg dans le Völkischer Beobachter du 5 juin 1936 : on critiquait le gouvernement britannique car il soutenait unilatéralement la position sioniste et ignorait les intérêts légitimes des Arabes. Pourtant, Rosenberg disait soutenir l’idée, présente dans la déclaration de Balfour de 1917, d’un « asile juif », affirmant du même coup que cela ne devait nullement être confondu avec l’établissement d’un État exclusivement juif(346). La presse s’en prit également au plan Peel(347), rendu public en juillet 1937 et qui prévoyait une partition de la Palestine : on ne se lassait pas de répéter que la création d’un État juif indépendant ne correspondait absolument pas aux intérêts de l’Allemagne nazie(348). On suscitait la polémique autour de la politique britannique en Palestine et critiquait violemment le soutien accordé à la partie juive par la puissance tutélaire britannique. De plus en plus, « les Juifs » étaient présentés comme la cause réelle du conflit(349).

En cette année olympique que fut 1936, l’attentat perpétré le 4 février par David Frankfurter contre Wilhelm Gustloff, passa presque inaperçu. Au début, la presse du Parti se lança certes dans de furieuses diatribes contre de prétendus « hommes de l’ombre » juifs, voire marxistes, et dans une nouvelle campagne antisémite. Mais face à l’ouverture des Jeux d’Hiver à Garmisch-Partenkirchen, deux jours seulement après l’attentat, les journaux s’abstinrent de toute autre attaque(350). Cette retenue dura jusqu’à la fin des Jeux en août. Lors des assises du Parti de septembre, aussi bien Hitler que Goebbels et Rosenberg s’emportèrent dans leurs discours contre le « bolchevisme juif », et la presse du Parti reprit évidemment ces passages dans leur intégralité, avec les louanges correspondantes(351). Un passage violemment antisémite du discours de Goebbels du 10 septembre 1936 fut retransmis dans les actualités de la Ufa-Wochenschau. Quand le ministre de la Propagande, à l’occasion de la troisième session annuelle de la Chambre culturelle du Reich, glorifia l’exclusion des Juifs de la vie culturelle, les actualités cinématographiques le retransmirent également(352).

Dans le même temps, le procès contre Frankfurter donnait à la presse du Parti un prétexte bienvenu pour tempêter de nouveau contre les prétendus « hommes de l’ombre juifs » et pour, comme le titrait le Völkischer Beobachter, mettre « en accusation la juiverie mondiale(353) ».

En mars 1937, la presse du Parti se concentra sur Fiorello H. LaGuardia, le maire de New York qui avait tenu un discours critique à l’égard de l’Allemagne national-socialiste. L’agitation contre LaGuardia, qui avait déjà encouru l’ire des organes du Parti, atteignit ici son paroxysme. Le Völkischer Beobachter titra : « Un sale Juif talmudique et sans vergogne. Le maire de New York est un provocateur », tandis que Der Angriff du même jour dépeignait LaGuardia comme le « grand patron de la pègre new-yorkaise » et comme un « mufle juif(354) ».

Durant la même période, de la publication des lois de Nuremberg au début de la nouvelle vague antisémite à la fin de 1937, la presse non national-socialiste fit généralement preuve de retenue. La plupart des journaux bourgeois s’abstinrent par exemple, dans leurs articles sur l’attentat contre Gustloff en février 1936, de spéculer sur des « hommes de l’ombre juifs(355) ». La situation prit une autre forme lors du procès de Frankfurter en décembre 1936 : dans les articles de la plupart des journaux nationaux-socialistes, on retrouve les formules « hommes de l’ombre », voire « commanditaires juifs(356) », le ministère de la Propagande les y ayant de nouveau incités(357).

Dans le cas du discours de LaGuardia, la Frankfurter Zeitung reprit un communiqué du Deutsches Narichtenbüro, l’agence de presse officielle allemande, qui affirmait que le maire de New York avait atteint « des sommets dans le domaine de la provocation la plus mensongère » et le dépeignait comme un « fanfaron juif ». La rédaction du journal s’abstint toutefois de tout commentaire direct(358). La Deutsche Allgemeine Zeitung considéra le discours comme une « grossière stupidité(359) », les Münchner Neuesten Nachrichten tonnèrent contre cette « excitation internationale », « sommet de la zizanie internationale(360) », tandis que, dans son éditorial, le Berliner Lokalanzeiger traitait LaGuardia de « saligaud » qui s’était distingué par sa « bassesse enragée(361) ».
Réactions de la population

On retrouve cette retenue relative du discours antisémite dans l’opinion publique allemande dans les rapports d’ambiance : en 1936 et 1937, la question juive n’y joue qu’un rôle mineur(362). Cela ne révèle que peu de choses quant à l’intérêt réel de la population pour cette thématique, mais beaucoup plus quant à la façon de rédiger les rapports. Comme nous l’avons déjà montré, ces derniers ne représentaient pas une étude d’opinion autonome, mais étaient plutôt censés enregistrer avant tout les réactions à certains événements et aux mesures du régime. Sous cet aspect, la période 1936-1937 a été pauvre. Du moins dans la politique et dans l’opinion publique contrôlée par les nazis, la politique juive n’occupait qu’une place marginale. Mieux encore : le sujet devait être repoussé à l’arrière-plan. Il ne fallait pas écrire sur les nouvelles mesures décisives liées à la politique juive. Par conséquent, durant cette période, la population semble particulièrement « indifférente » à la question juive. Pour les auteurs des rapports, une autre difficulté venait s’ajouter. La question juive était brûlante, et les gens s’abstenaient de plus en plus de s’exprimer ouvertement sur ce sujet(363).

Un thème revient toutefois constamment dans les années 1936-1937 : en dépit de tous les efforts des organes du Parti, les clients continuaient de fréquenter les commerces juifs, et les négoces juifs poursuivaient leurs activités dans tout le pays(364). On ne cessait de rappeler que ce comportement devait être attribué au défaut d’endoctrinement de vastes cercles de la population quant à la politique juive du régime, voire que ces mêmes cercles manifestaient une certaine apathie vis-à-vis de la question juive, qui demeurait incomprise(365).

Durant l’année olympique 1936, le régime se refusant à intervenir massivement contre la consommation dans les commerces juifs, il ne faut pas s’étonner si, par exemple, le bureau de la Gestapo de Francfort-sur-l’Oder rapportait en février 1936 que la « retenue imposée […] par les nécessités économiques dans l’application de la législation sur les Juifs » avait eu un effet « extraordinairement handicapant » sur le travail du Parti(366).

Le conseil municipal de Diepholz annonçait que si le combat contre les Juifs rencontrait effectivement « de plus en plus de compréhension » dans la population, il devenait « d’autant plus important que les actions individuelles réussissaient de moins en moins ». Cette formulation révèle un schéma typique de la rédaction de ces rapports : les autorités de l’État étaient prêtes à juger positivement l’impact des mesures de persécution dans la population si les actions du Parti illicites et difficiles à contrôler étaient mises en retrait(367).

De temps à autre, les autorités et les services du Parti signalaient que l’on achetait moins dans les boutiques juives et que les relations commerciales [avec les Juifs] s’interrompaient. Une tendance qui semblait s’affirmer. Mais les rapports l’attribuent moins à la réussite d’une « rééducation » des consommateurs, qu’aux mesures « d’aryanisation » et à l’exclusion des Juifs des divers secteurs d’activités(368).

En juillet 1937, le SPD en exil rapportait depuis le Wurtemberg : « L’antisémitisme auquel les nazis incitent avec tant de force dans tout le pays n’a pour l’heure pas atteint la population rurale autant que l’auraient souhaité ses propagandistes. Aujourd’hui encore, les négociants en houblon juifs viennent dans les villages, et les paysans commercent volontiers avec eux(369). » Au même moment, on assurait depuis le Nord-Ouest de l’Allemagne : « Fondamentalement, la population n’est pas antisémite, du moins pas de façon active. Ceux qui font du bruit donnent le ton. Quand on discute individuellement avec les gens, on rencontre généralement attention et sympathie(370). »

Pendant l’été 1937, la direction de la police d’État de Munich se lamenta que la population du Land continuait à traiter avec des Juifs. Situation que l’on expliquait d’emblée par des causes économiques, mais « la position des agriculteurs, qui sont passés à côté de la conscience raciale actuelle, en est une cause plus profonde(371) ». Pour sa part, l’association des femmes du Reich estimait qu’il était urgent « de continuer à expliquer » la question juive, aussi bien à la campagne, où les paysans continuaient à vendre leur bétail à des Juifs, qu’en ville, on l’on entendait encore parler de « salariées et d’enseignantes » qui faisaient leurs achats chez des Juifs(372).

Un boycott orchestré pour Noël 1937 par Julius Streicher, le « Führer de Franconie » dans son Gau, aurait été « accueilli avec des sentiments mitigés […] par la population », à en croire un rapport du département sud du SD. « Si la partie de la population qui est d’obédience national-socialiste a salué le boycott, ce dernier a fait l’objet de vives critiques, en particulier de la part des cercles économiques […] La mise en place du boycott s’est entre autres heurté à la résistance active d’individus, ce qui a entraîné des affrontements qui se sont parfois terminés dans le sang(373). »

Quelle importance accorder à cette opiniâtreté visiblement très répandue ? David Bankier considère que la population – ouvriers, agriculteurs, membres de la bourgeoisie –, en maintenant des relations économiques avec les Juifs, aurait principalement défendu ses propres intérêts. Une partie de la classe ouvrière aurait par ailleurs voulu signaler ainsi son mécontentement général vis-à-vis de la politique du régime. Quant à la population rurale, elle aurait refusé de tirer un trait sur des traditions agricoles tout simplement locales. La solidarité avec les commerçants juifs persécutés n’aurait aucunement été un mobile essentiel(374). Pourtant, il me semble au contraire que le malaise conséquent suscité par une campagne massive du Parti, malaise qui a trouvé son expression dans la poursuite de la consommation auprès des commerçants juifs, associé à « l’incompréhension » face à la question juive de plus en plus souvent citée dans les rapports, montre clairement que des fractions considérables de la population, manifestement issues de toutes les classes sociales, s’opposaient à ce que le régime leur dicte leur comportement. Le maintien de relations économiques avec les Juifs, autorisé, était un moyen relativement peu risqué d’exprimer ouvertement ce refus d’approuver quotidiennement le régime. La justification invoquée, à savoir que l’on souhaitait économiser de l’argent, n’était que trop plausible et ne pouvait être remise en question. Compte tenu de l’importance énorme que le Parti accordait au boycott de l’activité économique juive dans le cadre de sa politique antisémite, il est tout aussi remarquable qu’une grande partie de la population ait à peine modifié son comportement en dépit d’années de « travail d’endoctrinement(375) ».

Dans un rapport de situation pour la première quinzaine de septembre, la section des affaires juives du quartier général du SD fournit une autre observation alarmante : les familles juives engageaient de plus en plus des gouvernantes étrangères, contournant ainsi les lois raciales. Cela aurait provoqué « naturellement une grande colère dans la population », tout comme l’absence de lois économiques antisémites(376). Cette prétendue « colère » est néanmoins contraire au reste des rapports de la section des affaires juives du SD. Dans le rapport de situation de novembre 1937, elle se préoccupait du « désintérêt croissant de la majorité de la population face à la question juive », attribuée au moins en partie « au fléchissement de la propagande intensive des autorités du Parti(377) ». Deux semaines plus tard, le même service parlait de « l’attitude laxiste généralement affichée par la population quant à la question juive(378) ».

Nombre d’auteurs de rapports s’efforçaient de cantonner le soutien manifestement impossible à démentir en faveur de la minorité juive à des cercles confessionnels incorrigibles. Comme le disait le maire de Fischen, dans l’Allgäu, les Juifs étaient « rejetés par une grande partie de la population ». Seules exceptions, « les cercles rassemblés autour du prêtre et les apolitiques(379) ». Les Juifs, d’après la section du SD de Fulda-Werra, auraient trouvé un soutien auprès des « confessions chrétiennes » et des « cercles d’obédience marxiste(380) ». La section du SD pour le sud-ouest signalait une situation comparable. Ce sentiment que le comportement des deux confessions chrétiennes était « favorable » à la communauté juive « pour des raisons idéologiques » était également partagé par la hiérarchie du SD(381).

La façon dont les rapports officiels utilisent la notion de « population » est à ce titre extraordinairement révélatrice. Une étude détaillée du fonds montre que, pour beaucoup d’auteurs de rapports, la « population », voire « le peuple », était identifiée aux partisans du Parti national-socialiste. C’est ce que l’on constate dans un rapport exhaustif de la section des affaires juives du SD du début de l’année 1937 où sont exprimées les options de la politique juive. « Le moyen le plus efficace de priver le Juif de son sentiment de sécurité, c’est la colère du peuple qui se manifeste par des débordements(382). » Le fait que cette « colère du peuple » soit ici présentée comme un « moyen » éprouvé de la politique juive du régime montre comment le « peuple » était, dans le jargon interne, rendu responsable d’actes en réalité uniquement mandatés par le Parti.

Autre exemple : le ministère bavarois de l’Économie rapporta qu’à Rülzheim, la liquidation totale d’un commerce juif avait provoqué « un grand afflux d’acheteurs inconscients ». Malgré un piquet de SS de garde devant la boutique, on aurait observé que les gens « entraient en masse et en ressortaient avec de gros paquets ». Face à ce mépris pour les piquets pourtant destinés à effrayer les acheteurs potentiels, un attroupement s’était organisé devant le magasin(383). Le rapport poursuit : « La colère de la population a pris de telles proportions que le troisième jour, la gendarmerie s’est vue contrainte d’ordonner au propriétaire de fermer son établissement(384). » Pour l’auteur du rapport, il était clair que ce n’étaient pas les nombreux acheteurs se pressant dans la boutique, mais les partisans nazis qui se massaient devant elle qui représentaient « la population » (autrement dit, qui incarnaient l’authentique « volonté du peuple »).

En octobre 1937, le poste de gendarmerie de Haigerloch fit lui aussi état de démêlés avec un responsable SA venu de l’extérieur qui menaça de faire « voler en éclats » une réunion de l’association culturelle juive, bien que cette dernière ait été autorisée de façon tout à fait officielle par le délégué spécial du ministère de la Propagande pour les questions culturelles juives. Le choix des mots employés par le responsable SA (d’après le rapport de la gendarmerie) nous intéresse tout particulièrement : Il s’agissait « de montrer cet après-midi à ces messieurs d’en haut que le national-socialisme, c’est ce qui vient du peuple et ce qui est en rapport avec les sentiments du peuple ». La gendarmerie verrait bientôt quoi faire « quand la population se dressera contre cet événement(385) ».

Pourtant, le rapport d’ensemble du département des affaires juives du quartier général du SD pour l’année 1937 montre bien à quel point l’on était encore loin, dans les faits, d’amener « la population » à adopter une attitude résolue sur la question juive. La condition irrévocable pour la « solution de la question juive par l’émigration » était « le rejet unanime des Juifs par toutes les parties de la population », rejet qui n’était pas encore suffisant(386).

Une lecture détaillée des rapports montre également que l’opinion de la population vis-à-vis de la question juive était visiblement moins uniforme que l’on pourrait le croire à première vue(387).
1938, la troisième vague antisémite

À l’automne 1937, la troisième vague antisémite se déclencha, pour gagner en force au début de 1938. Elle était, cette fois, immédiatement liée au passage du régime à une politique d’expansion annoncée par Hitler à l’état-major de l’armée et au ministre des Affaires étrangères dès le mois de novembre. Cette politique fut préparée à la fin de 1937 et au début de 1938 par le biais d’une réorganisation exhaustive du personnel du gouvernement du Reich et de la Reichswehr. Désormais, les considérations de politique extérieure qui avaient jusqu’alors prévenu toute nouvelle radicalisation de la politique juive n’avaient plus cours. En outre, la situation économique s’était à ce point consolidée qu’il n’y avait plus de raison de craindre que l’exclusion dorénavant recommandée des Juifs de l’économie n’ait d’impact dommageable. Au contraire, le régime avait un besoin pressant de mettre la main sur les moyens financiers juifs encore disponibles afin de combler les vides les plus criants dans le financement du réarmement.

Dans le cadre de sa réorientation expansionniste et de la préparation de la population à une crise en politique étrangère, le régime adopta une ligne consistant à désigner les Juifs comme l’ennemi intérieur, un ennemi qu’il fallait exclure totalement et définitivement de la société allemande. L’objectif était de détourner ainsi l’agressivité et les peurs que pouvaient susciter l’orientation risquée de la politique extérieure et le durcissement de la répression sur le plan intérieur(388).

Ce changement de cap radical fut inauguré par le discours d’Hitler du 13 septembre 1937 lors des assises du Parti, un discours à fortes connotations antisémites, tout à fait dans le ton du « règlement de comptes » avec le « bolchevisme juif(389) ». Durant la deuxième quinzaine d’octobre 1937, des exactions antisémites furent commises à Dantzig(390). Pendant les premiers mois de 1938, le régime décréta toute une série de lois d’exception antijuives : elles portaient notamment sur le changement de noms juifs, le statut des associations culturelles juives, qui perdirent bien souvent leur statut légal et public, l’exclusion des Juifs de nouveaux secteurs professionnels et l’interdiction d’avantages fiscaux(391).

Dès août 1937, la presse du Parti multiplia les articles antisémites. Cette campagne se maintint presque sans interruption jusqu’au printemps 1938. Entre octobre 1937 et la fin de février 1938, le Völkischer Beobachter publia par exemple presque quotidiennement un article de tendance antisémite (on ne constate un léger fléchissement qu’en décembre). Les points forts de cette campagne furent surtout des articles se rapportant à la question de la « criminalité juive », de nombreuses chroniques sur la prétendue influence juive à l’étranger et les « mesures de défense » antisémites correspondantes, ainsi que des contributions « scientifiques » et de « politique culturelle » sur le sujet. On retrouve la même tendance dans le reste de la presse du Parti(392).

Les articles sur les déclarations antisémites d’Hitler et des hauts responsables nazis lors des assises du Parti en septembre 1937 signalèrent le lever de rideau de la campagne(393). À la fin du mois d’octobre et au début du mois de novembre 1937, des articles furent expressément consacrés à la procédure de révision de ce que l’on présentait comme le procès juif de Berne. La procédure aboutit à un retrait de la plainte déposée par la partie juive, ce qui fut salué par la presse du parti comme la « défaite de la juiverie mondiale », voire comme un « verdict d’annihilation contre les menées de la juiverie internationale(394) ».

Le ministère de la Propagande profita du jugement en appel pour soumettre l’ensemble de la presse à des réglementations et des directives détaillées(395). La Frankfurter Zeitung fit preuve d’une grande retenue dans ses commentaires sur le jugement : les procès politiques n’étaient désormais plus le moyen approprié pour résoudre des questions controversées, par exemple l’authenticité avérée ou non des Protocoles des sages de Sion. C’est à la « recherche scientifique » que reviendrait « le dernier mot(396) ». Le commentaire du Berliner Tageblatt était tout aussi sobre(397).

Mais la presse bourgeoise reprit en grande partie le ton triomphant des journaux du Parti. Ainsi, dans un éditorial, la Deutsche Allgemeine Zeitung parla d’une « lourde défaite de la juiverie internationale(398) ». Pour la Schlesische Zeitung, le jugement constituait un « succès important contre la propagande juive(399) ». Les Münchner Neuesten Nachrichten virent dans le verdict des juges la « condamnation morale des plaignants juifs(400) ».

En revanche, les débordements dont furent victimes les Juifs à Dantzig ne tinrent qu’une place modeste dans les journaux. Le Völkischer Beobachter publia même une déclaration par laquelle le NSDAP de Dantzig prenait ses distances vis-à-vis des incidents, tandis que la rédaction du Westdeutscher Beobachter titrait : « Les Juifs provoquent(401) ». Le reste de la presse rapporta les attaques sans les commenter particulièrement(402).

Le 8 novembre 1937, l’inauguration de l’exposition intitulée Le Juif éternel, durant laquelle s’exprimèrent Goebbels et Julius Streicher, le Gauleiter de Nuremberg, offrit à la presse du parti une nouvelle occasion de se lancer dans des diatribes antisémites(403). L’ensemble de la presse tressa d’ailleurs des louanges à cette cérémonie d’inauguration. Les premiers articles mirent en valeur de façon plus ou moins appuyée les intentions de l’exposition(404).

De la mi-décembre 1937 au mois de mai 1938, les journaux du Parti consacrèrent en outre une grande attention aux mesures antijuives prises par des gouvernements étrangers : même s’il ne dura que quarante jours, le régime antisémite radical du Premier ministre roumain Octavian Goga fut présenté comme une confirmation des orientations antisémites du régime nazi(405), la politique antisémite du gouvernement hongrois du Premier ministre Kálmán Darányi étant également saluée. L’adoption d’une loi spéciale qui introduisait un numerus clausus pour tout un éventail de métiers et compromettait l’existence professionnelle de près de 15 000 citoyens juifs fut considérée par la presse national-socialiste comme une véritable entrée dans une « politique juive » selon le modèle allemand(406). Si la presse non national-socialiste suivit parfois exhaustivement ces événements, elle s’abstint toutefois d’emprunter le ton triomphaliste qui dominait dans les journaux du Parti et de les commenter en détail(407).

Avec l’Anschluss de l’Autriche en mars 1938, quelque 200 000 Juifs se retrouvèrent sous la férule du régime nazi. Lors de leur prise de pouvoir, les nationaux-socialistes autrichiens développèrent un activisme antisémite considérable. Les Juifs furent victimes de mauvais traitements massifs. Des « commissaires » autoproclamés ou nommés par le Parti, reprirent la direction d’entreprises juives. À partir d’avril 1938, Josef Bürckel, le gouverneur du Reich mis en place par Berlin à Vienne, prit sous son contrôle cette aryanisation et veilla à ce que l’expropriation des biens juifs se déroule de façon planifiée, dans le cadre d’un programme de « rationalisation » et « d’assainissement structurel(408) ».

En dépit de cette formidable poussée, les sujets antisémites passèrent plutôt à l’arrière-plan dans la presse du Parti après l’Anschluss. Les violences contres les Juifs autrichiens ne furent abordées qu’indirectement : la presse et les actualités traitèrent l’exode des Juifs de Vienne(409). L’aryanisation massive des biens juifs ne se vit cependant accorder qu’une place secondaire dans les journaux nazis(410). Ce fut la presse bourgeoise qui, elle, accorda beaucoup plus d’attention à l’expropriation des biens juifs en Autriche(411).

Les violences massives contre les Juifs en Autriche à partir de mars 1938 entraînèrent un regain des attaques à leur encontre sur le territoire du Reich. Ainsi le président du conseil de Basse-Franconie rapportait-il des « excès commis contre les Juifs en plusieurs endroits suite au rattachement de l’Autriche(412) ». D’autres services signalèrent des vitrines fracassées, des domiciles endommagés, des agressions physiques(413).

Dans le même temps, les efforts qui, depuis 1933, visaient de façon généralement désordonnée à exclure les Juifs allemands de l’économie, s’intensifièrent dans un cadre plus global et systématique(414). En avril 1938, Goebbels, en tant que Gauleiter de Berlin, prit la tête d’une campagne contre les Juifs de la capitale. L’objectif en était, par le biais d’exactions, de tracasseries administratives et d’interventions policières à grande échelle, d’isoler complètement les Juifs du reste de la population et de les chasser de la ville.

En mai, l’organisation berlinoise du Parti entreprit de souiller ou de briser les vitrines des commerces juifs pendant la nuit, activités qui se multiplièrent en juin. On ne se contentait plus « d’identifier » les boutiques juives par des slogans, on s’en prenait aussi désormais aux synagogues et aux oratoires. Entre-temps, le 31 mai, la Gestapo avait réagi à ces expressions de la « colère populaire » et avait arrêté, à l’occasion d’une grande descente dans un café sur le Kurfürstendamm, plus de trois cents personnes, essentiellement des Juifs. Goebbels ordonna alors à la police berlinoise d’agir de façon encore plus radicale et obtint que, dans le cadre d’une opération lancée dans tout le Reich à partir du 13 juin contre les « asociaux », les Juifs soient eux aussi interpellés. Rien qu’à Berlin, plus d’un millier furent ainsi appréhendés.

Les événements de Berlin qui, aux yeux de Goebbels, avaient valeur de test pour le pogrom prévu dans tout le Reich en novembre 1938, furent néanmoins interrompus sur une intervention personnelle d’Hitler le 22 juin. L’affaire prenait un tour négatif à l’étranger, au détriment du régime. Lors de la fête du solstice d’été de l’organisation berlinoise du Parti, Goebbels tint de nouveau un discours antisémite enflammé, mais annonça que les mesures correspondantes suivraient par la voie légale(415).

L’action berlinoise, suivie avec une grande attention par la presse internationale(416), se déroula à un moment où les tensions en politique extérieure, du fait de l’imposition forcée par l’Allemagne nazie d’une « solution » à la question des Sudètes, se renforçaient et aboutissaient à une grave crise internationale quant à l’existence menacée de la Tchécoslovaquie(417). Le ministère de la Propagande réagit en émettant le 17 juin des directives détaillées à la Presse, qui permirent de contrôler de façon extrêmement stricte l’information sur les émeutes de Berlin.

La conférence de presse du 17 juin précisa : « On signale dans la presse étrangère des arrestations de Juifs et des manifestations antijuives à Berlin. En fait, outre les arrestations dans le cadre d’actions de police, des manifestations ont eu lieu, causées par le fait que les Juifs ont immigré à Berlin en provenance de toutes les régions du Reich, mais surtout d’Autriche, et qu’ils y ont pris à nos compatriotes allemands logements et autres. Dans le cadre des manifestations, des Juifs ont dû être placés en détention préventive. Tout cela ne donne cependant à la presse allemande aucune raison de s’en préoccuper(418). » Le 18 juin, le porte-parole du ministère de la Propagande rendait publique une note du Deutcher Narichtenbüro sur l’arrestation de Juifs, qu’il accompagna de la recommandation suivante : « Il n’y a eu à Berlin aucune interpellation pour raison politique. Il a apparemment fallu incarcérer quelques Juifs pour leur propre sécurité car la population berlinoise serait furieuse de l’afflux constant de Juifs(419). » Recommandation qui fut reprise parfois mot pour mot par la presse(420).

Le 20 juin, toujours dans le cadre d’une conférence de presse, il fut déclaré : « Au sujet des “persécutions contre les Juifs” à Berlin et dans le Reich, l’étranger se livre comme auparavant à un grand battage. Les raisons de ces événements seraient connues : la population serait exaspérée par “l’émigration” des Juifs à Berlin où ils sont plusieurs milliers à s’être installés ces derniers mois. Ils auraient cru pouvoir se fondre dans la grande ville. De nombreux commerces juifs auraient été ouverts, ceux existant auraient pu s’agrandir. Une indifférence générale face à la question juive est indéniable, en particulier en ce qui concerne les achats auprès de Juifs. Telles seraient les raisons à l’origine de cette action spontanée(421). »

Le 22 juin, il fut « recommandé de commenter » le discours tenu par Goebbels la veille de la fête du solstice d’été de l’organisation berlinoise du Parti, avec « prière » « de s’attaquer à la question juive. Il faut rappeler que les actions individuelles n’ont plus lieu d’être, sans pour autant condamner ou renier celles qui ont eu lieu jusqu’à présent. Maintenant, c’est l’État qui intervient : les commerces juifs seront identifiés. » Ce n’est qu’« en fin d’information » que le porte-parole du ministère de la Propagande mentionna « effectivement quelques pillages, qui ont été durement réprimés. Certains pillards ont été jugés en procédure accélérée. Sans reconnaître les pillages, on peut peut-être s’abstenir totalement de les citer(422). »

En juin, le ton antisémite polémique de la presse du Parti connut en effet un net fléchissement, et les journaux s’abstinrent d’utiliser les incidents de Berlin comme le signal de lancement d’une nouvelle campagne antisémite. Il en va de même du reste de la presse(423). Les excès des partisans des nazis, quand ils furent abordés, ne le furent que par allusion. Quand aux descentes de police, elles furent à peine mentionnées, parfois avec un retard conséquent et des chiffres contradictoires(424). Si l’on compare ce comportement au rôle actif joué en particulier par la presse du Parti dans le déclenchement et l’extension des émeutes de 1935, la différence est remarquable.

En juin, juillet et août, de nouveaux débordements des membres du Parti succédèrent à l’action de Berlin dans d’autres villes du Reich, comme à Magdebourg, Stuttgart et Hanovre. À Francfort-sur-le-Main, en juin, la police interpella des fonctionnaires du Parti en uniforme qui « montaient la garde » devant des commerces juifs. À Munich et Nuremberg, les autorités communales ordonnèrent la démolition des grandes synagogues entre juin et août(425). En juillet 1938, des cimetières juifs furent profanés en plusieurs endroits(426). Le même mois, la presse du Parti intensifiait de nouveau sa propagande antisémite, pour l’atténuer durant la crise des Sudètes en septembre, avant de la relancer avec force en octobre(427).

Dans les mois qui précédèrent le pogrom de novembre, la question de la Palestine revint sur le devant de la scène dans les journaux, à côté des diverses mesures antijuives décrétées par le régime(428). On mit l’accent sur la « terreur sanguinaire » des Juifs(429).

Le 8 juillet, Alfred Rosenberg, l’idéologue du Parti, se livra à quelques « réflexions » à l’occasion de la conférence internationale d’Évian, qui devait traiter du problème des réfugiés juifs. Il les publia en première page du Völkischer Beobachter sous le titre « Où envoyer les Juifs ? » Rosenberg se préoccupait du mouvement antisémite qui, selon lui, se développait partout, pour affirmer ensuite : « Pour ces États, qui ont si chaleureusement inscrit la défense d’Israël sur leurs bannières, se pose pourtant le problème de savoir s’ils seront prêts à délibérément accepter ceux qui, avec le temps, finiront par être six à huit millions. » Puis Rosenberg débattait des solutions possibles pour résoudre ce « problème » et arrivait aux conclusions suivantes. Premièrement : « La Palestine est écartée en tant que grand centre d’émigration. » Deuxièmement : « Les États du monde ne se trouvent pas en mesure d’accepter les Juifs d’Europe. » Troisièmement : « Il faut donc rechercher un territoire fermé et pas encore peuplé d’Européens. » Quatrièmement : « Cela ne laisse qu’une possibilité : l’Union Soviétique. »

Quelques jours plus tard, Rosenberg publiait un autre long commentaire mis en exergue en première page du Völkischer Beobachter où, sous le titre « La vie de millions de personnes est entre les mains de non-Aryens », il reprenait la prétendue affirmation d’un journal juif des États-Unis selon lequel les hommes politiques juifs Léon Blum (France), Maksim Maksimovitch Litvinov (URSS) et Leslie Hore-Belisha (Grande-Bretagne) s’étaient entendus pour « détruire l’Allemagne(430) ».

Dans le même temps, la presse du Parti consacrait une grande attention aux mesures antijuives décrétées par le gouvernement fasciste italien depuis juillet 1938. Dans un article de fond pour le Völkischer Beobachter, Walter Gross, directeur du département de politique raciale du NSDAP, mettait en avant la compréhension mutuelle de principe à laquelle parvenaient ainsi les deux pays sur la « question raciale », et en particulier sur la « question juive(431) ». En octobre, les journaux s’intéressèrent à des mesures prises contre des émigrés juifs par le gouvernement de Prague, sous la pression de l’Allemagne(432), et des efforts antisémites entrepris sur le territoire slovaque(433).

Dans la presse non national-socialiste aussi, les développements dans l’Italie fasciste occupèrent une place importante(434), tandis que, dans l’ensemble, les mesures antijuives en Tchécoslovaquie étaient moins suivies(435), et que la situation en Palestine bénéficiait d’un traitement pour l’essentiel plus sobre que dans la presse du Parti(436). De ce point de vue, il faut citer l’exception de la Deutsche Allgemeine Zeitung qui parla, sur le même ton que la presse nazie de la « terreur juive » en Palestine(437). L’article violemment antisémite de Rosenberg paru dans le Völkischer Beobachter du 17 juillet, « La vie de millions de personnes est entre les mains de non-Aryens », fut repris dans de nombreux titres non nationaux-socialistes(438).

Quelques exemples de l’époque qui suivit immédiatement le pogrom de novembre suffiront à montrer à quel point une partie de la presse non national-socialiste avait déjà adopté le jargon nazi. Ainsi la Berliner Börsenzeitung affirma, dans une série de reportages sur l’Afrique du Sud, que « le Juif domine l’ensemble de la vie économique sud-africaine(439) », parla, à propos de la politique britannique en Palestine, de la « volonté de puissance de la juiverie mondiale(440) » et fit état des mesures antijuives du gouvernement slovaque sous le titre « La Slovaquie se purifie de la juiverie(441) ». En juillet 1938, la Deutsche Allgemeine Zeitung reprit un article antisémite confus d’Alfred Rosenberg, publié dans le Völkischer Beobachter, où il s’efforçait de démontrer l’existence d’un complot juif international. Le quotidien généraliste manifesta son approbation en le commentant en ces termes :

« L’habileté avec laquelle la juiverie parvient imperceptiblement à mettre la main sur des positions d’autorité dans la vie politique et culturelle de ses peuples hôtes s’accompagne d’une remarquable sottise née de l’arrogance, qui consiste à se vanter de sa position de pouvoir et à exhiber les éléments de son pouvoir d’une façon typiquement juive(442). »

Le 28 juillet 1938, le même journal assurait dans un commentaire que « la réflexion consciente sur la race et sa protection est devenue pour nous autres Allemands une évidence idéologique ». À la fin d’octobre, une prétendue agression perpétrée par des Juifs contre un groupe de touristes allemands à Anvers, annoncée dans tous les grands journaux(443), suscita le commentaire suivant de la Deutsche Allgemeine Zeitung :

« Cette agression publique dévoile un pan du caractère juif qui n’est peut-être pas connu partout. Apparemment conciliant quand il est isolé, en bande, comme on a souvent pu l’observer, il fait preuve d’une insolence constante et sans vergogne, tient un discours braillard et prétentieux et, comme le montre l’incident d’Anvers, va jusqu’à prendre violemment et lâchement en embuscade d’innocents voyageurs. Une fois encore, les voyous juifs ne semblent pas être conscients des conséquences de leur comportement(444). »
Réactions de la population

Les rapports du Sopade, qui consacrèrent une grande place à la terreur antijuive des nazis durant cette phase, brossent le tableau d’une société qui opposa majoritairement son refus à ces actes de terreur(445). Quoi qu’il en soit, ces rapports montrent également comment des années de propagande antisémite avaient peu à peu fini par pénétrer les consciences : ainsi peut-on lire, dans un rapport émis depuis le nord de l’Allemagne à la fin de 1937, que le « cœur de la classe ouvrière organisée » ne voulait rien avoir à faire avec « les harcèlements antijuifs », mais que dans la « grande masse des travailleurs indifférents », « le feu roulant antisémite » avait pourtant « eu son effet », car « même les gens qui ne savaient absolument pas ce qu’était un Juif vouent aujourd’hui les Juifs aux gémonies. »

À Berlin, selon les rapports de février 1938, on n’aurait « constaté […] aucun antisémitisme ». Même en Bavière, la population ne serait nullement devenue antisémite. On faisait « des distinctions entre Juif et Juif ». « Partout », affirmait un autre rapport, le comportement des nazis se heurtait au rejet(446).

En juillet, une introduction à une série de rapports signala qu’ils montraient clairement que « la population, en majeure partie, n’approuve pas plus qu’avant les persécutions contre les Juifs(447) ». Des rapports de Mannheim et Constance étaient cités à l’appui de cette évaluation(448). La population faisait preuve, assurent d’autres rapports issus du Sud-Ouest de l’Allemagne et de Rhénanie-Westphalie, de sympathie et de « compassion » envers les Juifs (même si cela était synonyme de risques personnels relatifs(449)). Un rapport berlinois laisse une impression mitigée : « Il ne faut pas oublier qu’un nombre non négligeable de voix se font entendre qui protestent contre les excès. Mais beaucoup de gens, suite à l’incessante agitation antisémite, ont fini par devenir antisémites eux-mêmes. » Dans un autre rapport émis depuis la capitale, on lit : « La plupart des gens sont étrangers aux agissements contre les Juifs, ils s’en désintéressent, mais aussi les rejettent souvent. Même ceux qui sont en faveur d’un retrait des Juifs de la vie économique et publique refusent en grand nombre les méthodes cruelles et inhumaines utilisées pour tourmenter les Juifs(450). » Des réactions mitigées étaient également rapportées en Silésie. Du reste, la population aurait été préoccupée par les menaces de guerre et ne se serait que peu intéressée à la « question juive(451) ».

Les rapports officiels du régime montrent que, même en 1938 et en dépit de la propagande et des pressions considérables exercées par le Parti, la population n’était pas prête à rompre totalement les contacts commerciaux avec les Juifs. Dans toutes les régions du Reich, les autorités déploraient que, comme auparavant, des négociants juifs, en particulier les marchands de bestiaux, continuaient à commercer activement avec la population rurale(452). Comme avant, les gens fréquentaient les boutiques juives(453).

En février 1938, le chef de la police de sécurité (Sipo) fit part de sa grande inquiétude à propos de chiffres fournis par le conseiller économique du NSDAP de Berlin, selon lequel des détaillants aryens se procuraient « aujourd’hui encore pour près de 400 millions de Reichsmark de vêtements auprès de confectionneurs non-aryens », ce qui aurait eu pour conséquence que « de 12 à 15 millions de compatriotes allemands portent sans le savoir des manteaux, des costumes, des robes, etc. livrés par des Juifs(454) ». Toujours selon les rapports, d’autres entreprises encore maintenaient des relations commerciales avec des Juifs ou étaient représentées à l’étranger par des Juifs(455).

De plus, on retrouve constamment des indices prouvant que certaines parties de la population manifestaient toujours une profonde incompréhension face à l’antisémitisme et au racisme propagés par le régime(456). Il est cependant frappant de voir que les rapports que l’on a conservés ne reprochent pratiquement jamais aux excès antisémites du printemps et de l’été 1938 d’avoir été un facteur déterminant dans la création de cette atmosphère. À en croire les comptes rendus (ou, pour être plus exact, leur silence à ce sujet), la population semble s’être tenue à l’écart des agressions, à la différence notable des troubles de 1935 et des débordements qui allaient être commis pendant la Nuit de cristal. Une impression confirmée par la teneur des rapports du Sopade.

L’explication de cette « indifférence » apparente pourrait résider dans le fait que les activistes du Parti n’avaient pas réussi à transformer les exactions en une grande campagne antisémite à l’échelle du Reich, comme cela avait été le cas en 1935, et comme cela le serait de nouveau après le 9 novembre 1938. Sans soutien massif de la presse du Parti, contrainte à l’époque à une relative retenue sur la question juive, les troubles qui éclataient localement peinaient à se muer en incendie. Mais ce qui ne suscitait pas l’attention de l’opinion publique sous contrôle national-socialiste, ce qui, d’après la vision officielle, n’avait absolument pas eu lieu (ou uniquement en marge), ne pouvait donc être non plus considéré par les rapports officiels comme un facteur susceptible d’influencer « l’opinion ».

À cela s’ajoute le fait que lors des débordements du printemps et du début de l’été 1938, des tensions subsistaient entre les différents intervenants. Désormais, il semblait que le comportement de la police et du Parti, comme le montre l’exemple berlinois, avait été plus étroitement coordonné qu’en 1935. Publiquement, les autorités policières, en particulier après le discours énergique d’Hitler à l’issue de l’action berlinoise en juin 1938, purent donc mettre un terme aux excès avec une aisance relative, quand elles l’estimèrent nécessaire. Par ailleurs, à la différence de 1935, la direction n’avait plus besoin d’expliquer longuement aux activistes qu’une interdiction en était effectivement une. En d’autres termes, ni les autorités de l’État, ni l’appareil du Parti n’eurent cette fois de raison de faire entrer en jeu « l’humeur populaire » négative pour freiner des excès antijuifs indésirables ou contenir les actions illégales des activistes. Ce qui, à première vue, semble relever de « l’indifférence » populaire pouvait donc principalement être attribué au fait que les mesures antijuives du printemps et de l’été 1938 avaient été imposées avec, d’une part, un large consensus des autorités de l’État et du Parti et, d’autre part, sans que la presse ait eu besoin de lancer un appel direct à des actions antijuives.
Automne 1938 : vers le pogrom

Pour le mois de septembre 1938, les rapports traduisent nettement l’impression d’une crainte partagée par tous, celle que la crise des Sudètes ne débouche sur une guerre avec les puissances occidentales. Le rapport mensuel du département des affaires juives du quartier général du SD parle alors ouvertement d’une « psychose de guerre » dans la population(457). Cette ambiance dépressive, comme le montrent sans ambiguïté plusieurs rapports, se cherchait une soupape : les radicaux du Parti souhaitaient « se venger » des Juifs, rendus responsables de la menace de guerre.

Les nombreux rapports sur « l’humeur de la population contre la juiverie », qui se serait « durcie sous la pression des développements internationaux(458) », la colère face au comportement juif prétendument « provoquant » et « insolent(459) » durant ces mois, reflètent en réalité cette montée au front des radicaux du Parti contre « l’ennemi intérieur ». Cette atmosphère hostile entraîna, en septembre, mais surtout en octobre – après que le danger parut écarté dans l’immédiat grâce à la signature des Accords de Munich –, une recrudescence des violences contre les Juifs, les institutions et les biens juifs : « Des événements qui se produisent spontanément selon la volonté de l’ensemble de la population », comme le président du gouvernement du Palatinat tentait de le faire croire(460).

Dans au moins une dizaine d’endroits différents, des synagogues furent détruites ou considérablement endommagées(461), des Juifs furent frappés et humiliés, les fenêtres de domiciles et les vitrines de boutiques cassées, des commerces juifs badigeonnés de slogans(462). Parfois, les Juifs locaux furent carrément expulsés, particulièrement en Franconie, dans le Wurtemberg et le Palatinat(463).

Dans un cas, il est possible de reconstituer avec exactitude les événements et d’identifier les organisateurs de l’expulsion. Le président du gouvernement de Haute et Moyenne-Franconie annonça que « dans la ville de foire de Bechhofen, BA(464) Feuchtwangen, et à Wilhermsdorf, BA Neustadt sur l’Aisch, » suite aux « meurtres et aux violences dont avaient été victimes des Allemands des Sudètes en Tchécoslovaquie, […] la colère » était montée « contre les Juifs résidant dans ces localités. Les Juifs ont par conséquent dû quitter Bechhofen et Wilhermsdorf(465). » Un rapport détaillé du SD de Munich sur les incidents de Bechhofen montre pourtant clairement qui était à l’origine de cette « colère » : selon ce rapport, l’action a été menée par des « membres des sections du Parti […] en civil(466) ». Le même rapport du SD prouve formellement que « la méthode employée dans l’accomplissement de cette mesure » aurait suscité « une terrible colère » de la part de la population.

C’est à Vienne que les exactions antisémites atteignirent des proportions particulièrement graves. Depuis octobre, l’organisation viennoise du Parti s’efforçait de chasser les Juifs locaux par le recours systématique à la violence. On déduit du rapport de situation du SD pour octobre 1938 que, dans la nuit du 5 octobre (date de la fête du Pardon juif), dans plusieurs arrondissements, des Juifs furent « contraints d’évacuer immédiatement leurs logements par des fonctionnaires du Parti ». « Dans presque tous les immeubles, des affiches furent apposées proclamant que les Juifs devaient avoir disparu de l’arrondissement au plus tard le 10 octobre 1938. » Par ailleurs, depuis la mi-octobre, les attaques contre des synagogues et des institutions juives se multiplièrent. Extorsions, vols et violences étaient un phénomène très répandu. Au début de novembre, Vienne se trouvait déjà dans une situation de transition vers le pogrom(467).

Le rapport de situation du département des affaires juives du quartier général du SD établissait lui aussi en octobre 1938 que ces « actions contre la population juive […] dans le sud et le sud-ouest du Reich ont parfois pris un caractère de pogrom(468) ». Plus loin, on peut lire : « À cette occasion, dans de nombreuses villes et villages, les synagogues ont été détruites ou incendiées, les fenêtres d’habitations et les vitrines de boutiques juives cassées. Dans le Gau de Franconie et dans le Wurtemberg, les Juifs de certains villages ont été contraints par une partie de la population de quitter leurs foyers en ne prenant que le minimum nécessaire. » Mais dans la phrase suivante, le rapport montre clairement ce que l’on entendait par « la population » : « Ces actions, suscitées par les Ortsgruppen ou les Kreisleiters et menées par les sections du Parti ont eu pour la plupart un caractère authentiquement local. Mais il a pu être établi que dans son ensemble, la population catholique a désapprouvé la méthode employée. »

Le commentaire du département des affaires juives du SD rédigé à la fin du mois d’octobre 1938 à propos de l’atmosphère de pogrom qui croissait chez une partie des activistes, fait déjà la lumière sur la position de ces cercles à l’automne 1938 : « Il faut cependant ajouter que les actions contre la population juive ont parfois eu pour conséquence que les membres du Parti ont pu croire que le moment était venu de la liquidation définitive de la question juive(469). »

Quelques jours plus tard seulement, le régime allait donner aux activistes du Parti l’occasion de laisser libre cours à leur haine et à leur propension à la violence contre la minorité juive.


LE POGROM DE NOVEMBRE

Herschel Grynszpan avait dix-sept ans. Né en Pologne, d’origine juive, il avait grandi en Allemagne. Quand il assassina Ernst vom Rath, secrétaire de la légation de l’ambassade d’Allemagne à Paris, le 7 novembre 1938, il fournit au régime nazi le prétexte pour laisser la vague de violences antisémites qui durait depuis le printemps déboucher sur un pogrom. Il était prévu de provoquer ainsi un exode massif des Juifs d’Allemagne, de contraindre moralement la communauté internationale à offrir aux Juifs fuyant le pays davantage de possibilités d’émigration, et d’utiliser les troubles comme le point de départ pour une nouvelle série de lois antijuives destinées à conclure l’aryanisation des biens juifs et isoler définitivement et totalement les Juifs de la société allemande(470).

Dans le même temps, le contrôle de l’opinion publique par le national-socialisme devait être de nouveau encadré par le biais d’une campagne à grande échelle : il s’agissait d’éveiller l’impression que le pogrom avait été le théâtre de l’expression de la « colère populaire ». Bien qu’il ait été déclenché et perpétré par des activistes du Parti clairement antisémites, on impliqua l’ensemble de la population dans les événements. Tous devinrent spectateurs et témoins des actes de violences commis en leur nom et au grand jour. Des témoins qui, s’ils s’opposaient aux coupables, couraient eux-mêmes le risque d’être agressés. À la différence des débordements précédents, vis-à-vis desquels la direction du Parti et de l’État avait toujours pris ses distances, le régime approuva cette fois la terreur publique des SA et des SS, les pillages, les incendies, les mauvais traitements, les déportations et les meurtres, présentant par la suite officiellement ces actes comme une « action de représailles » justifiée et commise par le peuple. Ainsi le régime se débarrassa-t-il définitivement du paravent de légalité qu’il avait jusque-là toujours prétendu garantir, du moins officiellement, quand il s’en prenait aux excès antisémites « sauvages ». L’acceptation passive de la violence et de l’illégalité par la population fut à son tour dépeinte par la propagande comme une approbation collective des actes de violence. Maintenant que le régime avait réussi à mener à bien le pogrom sans rencontrer de résistance massive, il pouvait, dans sa représentation publique des événements, faire de la population les complices des agressions contre les Juifs allemands.
Le pogrom dans la presse

Le ministère de la Propagande réagit à l’attentat du 7 novembre au cours duquel vom Rath fut gravement blessé en invitant la presse allemande à traiter l’affaire « à grande échelle ». Il fallait « montrer […] dans les commentaires que l’attentat des Juifs auraient pour les Juifs d’Allemagne les conséquences les plus sévères(471) ». Le jour suivant, la presse fut une nouvelle fois informée de la version officielle, à savoir que derrière l’attentat se trouvaient « les mêmes cercles que lors de l’affaire Gustloff(472) ». Le 9 novembre, l’agence de presse allemande officielle annonça aux rédactions qu’il fallait s’attendre au décès de vom Rath(473).

Les articles reprirent l’information. On décrivit les détails connus de l’attentat et l’état critique de vom Rath(474). Comme l’avait ordonné le ministère de la Propagande, les journaux commentèrent les événements en accompagnant leurs comptes rendus de menaces à l’égard des Juifs vivant en Allemagne. Der Angriff du 9 novembre avertissait par exemple : « Face à ce forfait, il devient impérieux que les Juifs en payent les conséquences les plus sévères, eux dont l’infiltration au niveau international n’a d’égale que la dépravation. »

Le Westdeutscher Beobachter du 8 novembre 1938 écrivait dans son édition du matin : « Il est grand temps que les parasites juifs sur le sol allemand connaissent cette existence que dépeint jour après jour dans des communiqués mensongers une certaine presse à scandales étrangère qui se livre ainsi à des attaques éhontées contre le peuple allemand. Qui utilise le meurtre comme “moyen de manifestation” pour soutenir une campagne de mensonges criminelle, ne peut plus espérer de merci. À l’avenir, les criminels devront être traités comme tels. »

De telles menaces n’étaient pas le seul fait de la presse du Parti. Ainsi, le 9 novembre, le Berliner Lokalanzeiger commentait que « la véritable source de cet acte de vengeance se trouve dans le harcèlement international mené par la juiverie et ses soudards littéraires de l’émigration contre tous les Allemands. » La Deutsche Allgemeine Zeitung annonçait, dans son édition du matin du 8 novembre, les « pires conséquences pour les Juifs en Allemagne », ajoutant : « Il n’est pas passé inaperçu que la paix de Munich a suscité la déception chez bien des Juifs et que nombre d’entre eux, durant les journées de septembre, ont laissé clairement entendre qu’ils avaient compté sur une guerre. Ils doivent désormais blêmir en s’apercevant que les mots de leurs congénères à Paris sont à double tranchant. »

La Frankfurter Zeitung du 9 novembre déclarait que « derrière le meurtre » se trouvait « le milieu de l’émigration parisienne, avec son agitation systématique contre l’Allemagne ». Suivant les recommandations de la conférence de presse(475), le journal citait l’exemple de l’écrivain juif émigré Emil Ludwig qui, depuis la capitale française, appelait « à une nouvelle “Sainte Alliance” des démocraties (incluant naturellement l’Union Soviétique) contre l’Allemagne ». On retrouve des commentaires du même ordre dans d’autres titres, comme dans la Kölnische Volkszeitung du 8 novembre. Une partie des journaux rapporta déjà les premières exactions antijuives qui s’étaient produites avant le déclenchement officiel du pogrom le soir du 9 novembre(476).

Après le début du pogrom, dans la nuit du 9 au 10 novembre, le ministère de la Propagande s’efforça tout d’abord d’éviter que l’étendue de l’explosion de violence nocturne ne soit visible dans la presse. Après avoir adressé une directive aux rédactions le matin du 10 novembre, qui recommandait, pour tout article sur les « mesures de représailles », de se référer aux communiqués du Deutscher Narichtenbüro, le ministère de la Propagande se contenta, plus tard dans la journée, de ce communiqué laconique : « Ici et là, des vitrines auraient été cassées, des synagogues auraient pris feu ou seraient en flammes. » Les articles ne devaient « pas être trop mis en exergue, pas de gros titres en première page. Pour l’instant, pas de photographies. Les communiqués pour l’ensemble du Reich ne doivent pas être compilés, mais on peut signaler qu’ailleurs dans le Reich, des actions semblables ont eu lieu. Éviter les exemples à ce sujet. On peut écrire en détail sur des incidents locaux, mais seulement en deuxième ou troisième page(477). »

En fait, les quotidiens allemands se contentèrent de traiter les débordements sur le plan régional, dans les pages locales, la plupart du temps sans développement. Ainsi, dans le Völkischer Beobachter du 11 novembre, on pouvait lire à propos de la situation à Berlin, sous le titre « L’âme du peuple en colère s’exprime » : « Après les manifestations antijuives de cette nuit de la part de la population berlinoise, qui a laissé libre cours à une colère justifiée, désormais, depuis ce matin, l’ensemble des commerces juifs sont identifiés. Étalages vides, vitrines brisées et présentoirs en ruines sont les nouvelles cartes de visite des boutiques juives, ce qui devrait certainement beaucoup mieux fonctionner que l’indication si souvent ordonnée, mais jamais appliquée, de “commerce juif”. »

À propos de la situation à Cologne, le Westdeutscher Beobachter du 10 novembre signalait dans son édition du soir : « Un peu partout, on a assisté hier et aujourd’hui à des manifestations violentes contre les Juifs. La colère de la population face au crime juif était si forte qu’ils ont démoli les vitrines des boutiques juives et les synagogues. » La Braunschweiger Tageszeitung s’empressa d’ajouter dans son article sur les destruction de commerces dans la ville : « Il est superflu de rappeler que les objets exposés dans les vitrines n’ont évidemment pas été touchés(478). »

D’autres journaux dépeignirent les événements de façon plus détaillée, dépassant ainsi les intentions du ministère de la Propagande. Le Bamberger Volksblatt catholique du 11 novembre 1938 présenta par exemple une image comparativement claire, qui mentionnait également, ce qui est remarquable, des arrestations massives, que la presse eut généralement tendance à taire : « Dès que fut connu le décès de vom Rath, victime la plus récente des lâches crimes juifs, à Bamberg aussi, la colère légitime et depuis longtemps contenue de la population s’est spontanément exprimée contre l’élément juif : pendant la nuit, les logements et les boutiques des Juifs ont été marqués. Aux premières heures du jeudi, un incendie s’est déclaré dans la centrale juive, la synagogue, qui a ravagé l’intérieur de l’édifice. Comme l’on courait le risque que les masses populaires exaspérées ne passent à d’autres mesures, il a fallu incarcérer les Juifs de la ville pour leur propre sécurité. Toute la journée d’hier, la ville a été le théâtre d’un trafic extraordinairement vivace, partout l’on discutait des événements du jour. La synagogue en flammes a été la cible de bien des gens. En dépit de la légitimité de la colère contre la juiverie, qui a sur la conscience le sang de tant de compatriotes allemands, la population a fait preuve d’une grande discipline. »

La présentation de la Schlesicher Zeitung est tout aussi descriptive : « En Silésie comme dans tout le Reich, la voix du peuple s’est fait entendre impulsivement par des actions qui ont trouvé leur expression dans l’incendie des synagogues et la destruction démonstrative de commerces juifs. Preuve, et non des moindres, de la vigueur de ce courroux, pas une seule boutique juive n’a échappé à la main vengeresse du peuple. » L’auteur de l’article ne voyait aucune raison de taire les pillages notoires : « Il est remarquable que, dans tous les cas, en dépit de la destruction des vitrines, des rideaux de fer et des portes, aucun pillage ni excès n’a été constaté qui aurait dépassé le cadre légitime de la colère [sic !]. Ces actions n’étaient pas l’expression de quelque bas instinct, elles n’incarnaient pas un désir de pillage pur et simple, mais n’avaient avant tout d’autre but que de montrer au Juif que notre patience est à bout(479). »

Les journaux se contentèrent de rapporter la situation d’ensemble sur le territoire du Reich de façon globale. La plupart du temps, il était signalé, de façon lapidaire, que des « manifestations hostiles aux Juifs » (Westdeutscher Beobachter, 10 novembre, édition du soir) ou des « manifestations spontanées et hostiles aux Juifs » (Münchner Neueste Nachrichten, 11 novembre) avaient eu lieu(480). Le Berliner Lokalanzeiger et le Berliner Morgenpost durent être réprimandés lors de la conférence de presse, puisqu’en dépit de l’interdiction expresse, ils avaient rassemblé des communiqués portant sur les destructions issus de l’ensemble du Reich(481).

Mais il s’agissait là d’exceptions : la directive du ministère de la Propagande qui recommandait d’ignorer la masse des exactions et des destructions fut, dans une large mesure, suivie par la presse. Cette directive s’inscrivait dans une stratégie qui avait pour but de ne pas rendre totalement publics les événements des 9 et 10 novembre. Ou, pour être plus exact, de ne pas admettre qu’ils s’étaient vus attribuer une place particulière dans l’opinion publique contrôlée par les nationaux-socialistes.

Si les journaux avaient regorgé de photos de boutiques détruites et de ruines de synagogues fumantes, s’ils avaient dressé la liste des débordements, fait le total des dommages, parlé d’arrestations, de blessures, de morts, des problèmes se seraient ainsi trouvés à l’ordre du jour. Dans ces conditions, le régime aurait été obligé de prendre position à leur sujet. Par exemple, la question de savoir ce qu’il allait advenir des 30 000 Juifs « arrêtés pour leur propre sécurité », ou encore si et comment les pillards ou les meurtriers seraient punis, comment chiffrer et régler l’ensemble des dommages.

Par conséquent, si le pogrom avait eu lieu localement de façon visible pour tous, on ne put qu’en discerner les contours au niveau national. Le journal de Karl Dürkefalden, technicien de Celle, montre à quel point il était difficile, individuellement, de s’en faire une idée d’ensemble : « Quelques jours plus tard, nous avons certes pu lire dans les informations de propagande dans les journaux, émises par le ministère de la Propagande, que durant la nuit du 9 au 10 novembre 1938, il y a eu des attaques contre des habitations, des commerces juifs et des synagogues dans tout le Reich allemand. Mais ces nouvelles étaient tellement vagues que l’on ne pouvait rien en déduire(482). »

Dans les textes officiels, les événements du 9 et du 10 novembre auraient aussi bien pu ne pas avoir lieu. Ils étaient exclus du discours officiel, comme quelque chose dont on ne parlait pas. Il n’y eut pas une seule description officielle des débordements qui ne tardèrent pourtant pas à être résumés par l’expression « Nuit de cristal », sans qu’aucune « recommandation officielle » n’ait semble-t-il été émise à ce sujet.

Dès le 10 novembre, le régime se préoccupait de prendre les mesures nécessaires pour que l’opinion publique soit orientée de façon « positive » à propos du pogrom. Les journaux furent d’abord invités à publier une déclaration du ministre de la Propagande selon laquelle les violences, même si elles exprimaient une « colère compréhensible et justifiée », devaient désormais cesser. Les « représailles » suivraient maintenant la voie légale(483). Le règlement annoncé des actes de violence « spontanés » par des mesures « ordonnées » de l’État reproduisait le schéma déjà utilisé lors des deux premières vagues antisémites de 1933 et 1935. Mais la foule des émeutiers restait prête à agir, affirmait clairement le Völkischer Beobachter qui, sur ordre direct de Goebbels, publia en première page une nouvelle menace sans équivoque : « Dans tous les cas, il ne faut pas manquer de rappeler avec force qu’à la prochaine provocation de la juiverie internationale, le peuple allemand ne se montrera pas aussi clément envers les criminels(484). »

Exemple que suivirent d’autres journaux, comme le Berliner Tageblatt, autrefois libéral, daté du 10 novembre : « Et il n’est pas difficile de prévoir qu’une poursuite de la campagne de calomnies contre le Reich aurait sans aucune doute pour conséquence d’autres actions à grande échelle. » Le 14 novembre, le Bamberger Volksblatt catholique menaçait à son tour : « Toute la juiverie (doit) savoir que si un Allemand était de nouveau agressé par un Juif dans le Reich ou ailleurs dans le monde, il pourrait y avoir, et il y aura, des représailles fort différentes ».
Réactions de la population

Malgré l’affirmation sans cesse réitérée par la propagande nazie que la Nuit de cristal avait pour origine l’explosion spontanée de la « colère populaire », la situation est sans ambiguïté : le pogrom du 9 et 10 novembre 1938 était une action organisée par le Parti. Il a été perpétré par des SA et des SS, des activistes et des membres des Jeunesses Hitlériennes. Cela ne ressort pas seulement du grand nombre d’études parues depuis sur le pogrom, mais aussi de documents contemporains. Ainsi le rapport d’ensemble du département des affaires juives du quartier général du SD pour le mois de novembre 1938 affirmait-il expressément : « La population civile n’a pris part que de façon très limitée aux actions(485). » Le conseil municipal de Bielefeld constatait, laconique : pour une manifestation spontanée, « la destruction des synagogues, etc. aurait eu lieu un jour trop tard ».

 

Pourtant, toute une série de rapports officiels, suivant en cela les directives officielles, s’efforcent de présenter le pogrom comme un acte de représailles spontané de la part de la population. Il s’agit là d’une position minoritaire en regard de l’ensemble des documents dont on dispose. Bien que conçus pour donner une version officielle des événements, tels des moulins à prières zélés, ils n’en offrent pas moins une perspective significative sur la qualité de ces rapports à propos de « l’opinion du peuple(486) ».

Sous une forme la plupart du temps parcimonieuse et sèche, ils dépeignent exclusivement l’approbation unanime du pogrom et des mesures antijuives qui y étaient liées par « la population(487) ». Des réflexions comme celles de la gendarmerie d’Amberg, qui assurait que des « actions de représailles spontanées ont été entreprises par la population contre les Juifs avec calme et une joie intérieure », ou celles de la gendarmerie de Kronwinkel, en Basse-Bavière, qui affirmait : « aucune expression négative n’a été signalée », sont caractéristiques de la superficialité de ces rapports(488).

Aussi les historiens qui se sont intéressés à la réaction de la population au pogrom estiment-ils unanimement que la population, dans sa grande majorité, aurait réagi de façon négative aux débordements. Ce ne serait pas tant une quelconque sympathie envers les Juifs qui aurait joué un rôle, mais plutôt la critique concernant la destruction délibérée de biens de valeurs. La législation antisémite mise en place après le pogrom aurait en revanche était très bien accueillie(489).

Bankier affirme en outre que beaucoup de gens, confrontés directement à la violence contre les Juifs, auraient éprouvé des sentiments de honte et de peur, peur d’être la prochaine victime des persécutions(490). À diverses reprises, on souligne qu’un nombre relativement important d’Allemands auraient exprimé de la compassion à l’égard des Juifs harcelés et auraient bien souvent tenté de leur venir en aide(491).

Dans quelle mesure les rapports d’ambiance permettent-ils de parvenir à de telles évaluations ?

Si certains d’entre eux, certes minoritaires, font état d’un rejet très répandu, voire unanime du pogrom de la part de la population, et même de son incompréhension face aux persécutions(492), leurs auteurs, qu’ils représentent l’État, la police ou le Parti, retransmettent pour la plupart l’image d’une opinion « partagée ». À les en croire, des cercles importants de la population auraient approuvé des « représailles » contre les Juifs après l’assassinat de vom Rath, mais la forme prise par ces mesures se serait heurtée à un net rejet (en partie dans les mêmes cercles(493)).

Toujours selon les rapports, l’amende imposée aux Juifs aurait été dans bien des cas considérée comme une peine appropriée, de même que l’on aurait approuvé les lois antijuives. Ce serait surtout la destruction absurde de « biens de valeur » qui aurait fait l’objet de critiques(494). Les propriétés des Juifs étaient souvent considérées comme « la propriété du peuple », qu’il aurait mieux valu redistribuer aux couches démunies de la population plutôt que de les détruire.

Ce point joue un rôle primordial dans les rapports : face à la pénurie de matières premières, aux mesures d’économie décrétées par l’État et à la situation économique généralement tendue du fait du réarmement accéléré, la destruction délibérée de bâtiments et de marchandises faisait tache. Il fallait désormais craindre, voire noter un fléchissement de la volonté de participer aux collectes(495). En outre, la population s’inquiétait des retombées négatives de l’action sur l’image internationale et la politique étrangère du Reich et craignait des actes de représailles contre les Allemands de l’étranger(496). Par ailleurs, l’autoritarisme du Parti était critiqué(497), ainsi que le caractère arbitraire des destructions, la brutalité des mauvais traitements, l’énergie criminelle qui se serait exprimée dans les vols et les pillages(498), et la participation des écoliers aux pillages(499). Dans l’ensemble, d’aucuns auraient craint « ainsi de nouveau un relâchement dans le respect des lois de l’État(500) ». Dans un rapport du conseil municipal de Höxter, on peut lire par exemple que « la partie pondérée de la population (…) s’inquiéterait sérieusement du fait qu’il soit devenu possible, apparemment sous la protection, pour ne pas dire la direction du Parti, de laisser se produire dans certains endroits des événements et des phénomènes dont la population n’avait jusqu’alors eu connaissance que lors de descriptions de la situation dans des pays anarchistes(501). » À plusieurs reprises, on croise des réflexions contre la destruction de synagogues qu’il aurait fallu respecter en tant que « maisons de Dieu(502) » et, enfin, selon les rapports, un sentiment de compassion aurait aussi régulièrement été exprimé(503).

Mais la critique à l’encontre de l’exécution de l’action pouvait prendre des formes très différentes : la gendarmerie de Schötmar (en Westphalie) signalait ainsi que l’on « aurait ouvertement fait savoir que l’on aurait préféré que 100 ou 1 000 Juifs aient été fusillés », un avis qui semble très isolé par rapport à l’ensemble du fonds documentaire(504).

D’après les rapports, ce serait la population fréquentant les lieux de culte, en particulier les cercles catholiques, qui aurait exprimé la plus forte opposition. Dans plusieurs endroits, face à l’incendie des synagogues, on put entendre que bientôt, ce serait leur tour d’être eux-mêmes victimes d’une « action » du Parti(505). La classe ouvrière se serait montrée par ailleurs très critique. D’après certains auteurs, l’agitation communiste aurait connu une nouvelle impulsion grâce au pogrom(506). On signalait de l’inquiétude dans la population rurale(507), chez les petits bourgeois(508), les grands bourgeois(509), les intellectuels(510), et dans l’ensemble de la « bonne » société(511). À en croire quelques récits, des critiques auraient été exprimées même dans les cercles du Parti(512).

Dans quelle mesure cette image est-elle crédible ? La population s’est-elle effectivement davantage insurgée contre la forme de la Nuit de cristal tout en approuvant fondamentalement une « action de représailles » contre les Juifs allemands ? Est-ce vraiment avant tout la destruction de biens qui aurait suscité une réaction de rejet ?

Un certain nombre d’éléments nous invitent à ne pas accepter prématurément la situation telle qu’elle est décrite dans ces rapports. Plusieurs d’entre eux montrent à quel point leurs auteurs éprouvaient des difficultés à transmettre la « véritable » opinion du peuple. Comme le disait le maire de Werther (Westphalie), la population faisait preuve d’une « extrême prudence dans ses critiques parce que l’on craint d’être présenté comme un ami des Juifs et ainsi d’en subir les conséquences économiques et autres(513) ». De même, le maire d’Herford signalait que l’on s’abstenait « sciemment d’exprimer des critiques, surtout une fois répandue la nouvelle qu’ailleurs, cela avait entraîné des interpellations. C’est apparemment pour cela que les critiques exhaustives ne circulent que de bouche à oreille entre proches et personnes de confiance. Si, extérieurement, on manifeste de la retenue, cette dernière est en contradiction avec la position personnelle face à la situation. Je ne peux m’empêcher d’avoir l’impression qu’ainsi, une certaine mauvaise foi se fait jour dans notre vie publique(514). » Le président du conseil municipal de Minden alla encore plus loin dans son analyse du silence public face au pogrom : « Face à l’action ordonnée par le Parti du 9 au 10 novembre, il règne un silence gêné, que l’on dirait presque convenu. On n’exprime que rarement un avis public. On a honte(515). »

Il est fréquemment fait mention dans les rapports officiels du fait que des parties importantes de la population refusaient de s’exprimer ouvertement, voire qu’elle se taisait(516). La formule, relativement fréquente, qui indique qu’aucune expression négative « n’aurait été signalée », va dans ce sens. Ce repli partiel de l’opinion sur la sphère privée (que les mouchards du régime peinaient encore à pénétrer) ne doit pas être confondu avec du désintérêt ou de l’indifférence. Nous disposons de suffisamment d’éléments prouvant que la population a suivi avec la plus grande tension les événements des 9 et 10 novembre.

Il est par conséquent tout à fait envisageable que la grande majorité de la population ait dissimulé ses critiques face à la brutalité des persécutions sous une forme qui, du point de vue du régime, était encore acceptable : car la « destruction absurde » de biens suscitait la réprobation, même au sein du régime. Goering, responsable du plan quadriennal, s’en alarma en particulier lors d’un grand discours qui suivit immédiatement le pogrom, le 12 novembre 1938(517).

Il est également plausible que les auteurs des rapports, maires, conseillers municipaux, présidents de conseil, hauts fonctionnaires de la police et de la Gestapo, aient utilisé les rapports dans leur intérêt afin d’expliquer au mieux leurs manquements face à « l’action » incontrôlable du Parti, qui se traduisait par des violations massives de la loi, le mépris de l’ordre public, voire, parfois, l’anarchie. La réaction de la population ne pouvait pourtant être présentée comme orientée fondamentalement contre les persécutions envers les Juifs, sous peine, pour les auteurs des rapports de l’administration et de la police de démontrer ainsi l’échec d’une politique antijuive à laquelle ils avaient eux-mêmes contribué les années précédentes. Il était nettement plus utile de mettre la forme des mesures de persécutions au centre de la critique et de brandir l’argument de « l’opinion du peuple » afin de pouvoir réaffirmer leur propre autorité compromise. Cela vaut également pour les fonctionnaires du Parti qui durent remettre des rapports écrits sur le pogrom.

Les rapports officiels avaient donc intérêt à présenter la réaction de la population de façon maquillée et à orienter les critiques selon certains canaux. D’autres sources, en particulier les rapports du SPD en exil, établissent que la population a généralement rejeté le pogrom(518). Les rédacteurs des rapports du Sopade, se fondant sur les informations qu’on leur transmettait, en arrivèrent à la conclusion « que les débordements sont sévèrement condamnés par la grande majorité du peuple allemand(519) ». Affirmation appuyée par des rapports issus de Rhénanie-Westphalie, Allemagne du Sud-Ouest, Bavière, Berlin, Silésie et Dantzig(520). Le tableau qu’ils brossent très clairement, contrairement aux rapports des années précédentes, n’est pratiquement pas contrarié par d’autres voix favorables aux persécutions(521). Du reste, ce fonds montre aussi nettement à quel point les auteurs des rapports du Sopade représentaient avant tout le milieu socialiste dans lequel ils avaient confiance. Ainsi, un rapport émis depuis le sud-ouest du pays affirme, à propos du pogrom, que « l’on ne parle pas de ce sujet avec un nazi(522). »

Une communication de Berlin illustre quelles formes d’expression prenait effectivement ce rejet, et nous permet d’entrevoir la méthode de « l’observation participative » sur laquelle reposaient aussi bien les informateurs du Sopade que les mouchards du Parti et de l’appareil d’État. La contestation, lit-on, allait « des regards méprisants et des expressions de mécontentement à l’expression déclarée du dégoût et l’insulte ouverte(523) ».

Un autre rapport berlinois résume en une phrase pourquoi la version colportée officiellement, celle de l’explosion spontanée de « colère populaire », fut si peu convaincante et absurde : « Si la propagande antisémite avait eu l’effet qu’elle escomptait, une telle action n’aurait pas été nécessaire(524). »

Immédiatement après le pogrom, le psychologue Michael Müller-Claudius eut l’occasion d’interroger quarante et un membres du Parti dans le cadre de « discussions impromptues(525) ». Ce sondage privé, qui ne saurait bien sûr être considéré comme représentatif, reprend l’image véhiculée par les rapports d’ambiance : deux membres du Parti seulement approuvèrent expressément les violences, treize firent part de leur indifférence ou manifestèrent une retenue prudente. Mais vingt-six, soit une nette majorité, réagirent par une « indignation sans bornes(526) ».

Les journaux personnels contemporains vont dans le même sens. En règle générale, les expressions de rejet se manifestaient de façon masquée, par des regards, des gestes, des commentaires qui n’étaient formulés qu’avec la plus grande prudence en dehors de la sphère privée(527). Ainsi Ruth Andreas-Friedrich, opposante au régime qui résidait à Berlin, notait-elle le 9 novembre 1938, soit après l’attentat contre vom Rath mais avant le déclenchement du pogrom : « Partout, dans la rue, dans les boutiques et les cafés, on discute haut et fort de l’affaire Grünspan(528). Je ne vois nulle part d’indignation antisémite, mais plutôt une angoisse pressante, comme avant que n’éclate un orage. » Le lendemain, après la nuit du pogrom, elle décrit une « masse muette qui jette des coups d’œil gênés en direction de la synagogue, dont la coupole est environnée de nuages de fumée. “Quelle fichue honte !” murmure un homme près de moi. Je le regarde avec amour. Il est vraiment temps de dire “frère” à son prochain. Mais je ne le fais pas. On ne fait pas ce genre de choses. On se contente de les penser. » Puis elle continue : « Si au moins on parvenait à savoir qui est pour et qui est contre. Je m’efforce d’étudier l’humeur de la population. Partout où je vais, je me heurte au mieux au désaccord, au pire à un profond désespoir(529). »

Walter Tausk, Juif de Breslau, affirmait le 12 novembre 1938 que des jeunes avaient bel et bien pris part aux exactions. Toutefois : « Le public plus âgé était très partagé, dans l’ensemble, l’humeur était décidément opposée à ces événements […] Les rues bondées de gens qui baguenaudent et discutent avec passion, en partie sous l’emprise d’une exaltation manifeste, des enfants aux personnes âgées. Mais malgré tout, tous donnent des signes d’une terrible angoisse : la plupart estiment que ce n’est pas bien. » le 24 novembre, Tausk écrivait que l’on savait « parfaitement au gouvernement qu’une grande partie de la classe ouvrière, et même son propre parti et les SA, ont protesté contre le fait que l’on cherche à les rendre responsables en tant que “le peuple” de ces attaques contre des innocents, et ont tenu à […] prendre leurs distances vis-à-vis de ces choses(530). »

Jochen Klepper, journaliste marié à une juive qui éprouvait des difficultés à exercer sa profession, notait le 10 novembre 1938 : « Il suffit de parcourir rapidement les quartiers juifs pour se convaincre que la population n’est pas derrière ça. Je l’ai vu personnellement, car je me trouvais hier matin dans le quartier bavarois […] Dans les divers quartiers “juifs” de la ville, on entend dire à quel point la population est contre de telles actions organisées. C’est comme si l’antisémitisme, encore relativement présent en 1933, avait pratiquement disparu depuis l’escalade des lois de Nuremberg en 1935. Il en va en revanche tout à fait autrement des Jeunesses Hitlériennes, qui englobent et endoctrinent l’ensemble de la jeunesse allemande(531). »

Les « affaires de trahison », prises en charge par le tribunal d’exception de Munich et étudiées par Ian Kershaw, montrent elles aussi clairement que, à la suite de la Nuit de cristal, le régime s’est senti particulièrement tenu de réagir aux critiques portant sur les persécutions contre les Juifs. Presque la moitié des procédures concernant des critiques de la politique juive du régime ont été traitées entre novembre 1938 et mars 1939(532).

D’un point de vue global, le régime a néanmoins pu considérer comme un succès l’attitude généralement passive dans laquelle se sont enfermés la plupart des Allemands pendant les débordements. Une action violente contre les Juifs allemands, telle que l’on n’en avait plus connue depuis les pogroms du Moyen Âge, avait pu être déclenchée sans soulever de protestation publique. Sur le plan de la propagande, cela revenait à une approbation. La radicalisation des persécutions avait réussi à franchir une nouvelle étape.

Mais la nouvelle campagne antisémite lancée en relation directe avec le pogrom montre bien que le ministère de la Propagande n’était absolument pas satisfait du comportement de la population pendant les événements, ni de sa position vis-à-vis de la question juive.
Après le pogrom : comment limiter les dégâts

Le 10 novembre, après la fin officielle du pogrom, il fallut préparer la population aux mesures légales déjà décidées pour régler la question juive. Comme en 1933 et en 1935, l’État devait réagir de façon « ordonnée » aux exigences de la base du Parti camouflée en « peuple », exigences qui s’étaient exprimées par des excès et des violences. Le 12 novembre, un commentaire détaillé de Goebbels fut repris par l’ensemble de la presse. Il y prenait position sur les événements en s’appuyant sur son autorité. Une fois encore, Goebbels rendait « les Juifs » collectivement responsables de l’attentat de Paris et en arrivait à la conclusion suivante : « La juiverie a donc tiré sur le peuple allemand à Paris. Le gouvernement allemand y répondra par la voie légale, mais sévèrement(533). »

Mais pour l’heure, la forme concrète que devait prendre cette réponse légale restait floue, un dilemme pour le ministère de la Propagande. Le même jour, le ministère transmettait à la presse une directive invitant les journaux à se garder « d’exprimer des conjectures sur les mesures légales projetées (création d’un ghetto, envoi de tous les Juifs de moins de soixante ans dans des camps de travail). De telles rumeurs seraient aussi fréquentes qu’infondées(534). »

En réalité, trois décrets antijuifs furent publiés le 12 novembre : les Juifs ne devaient plus diriger d’entreprises ; ils devraient compenser par eux-mêmes les dommages subis lors du pogrom, leurs assurances seraient confisquées au profit du Reich. En outre, les Juifs allemands, en tant que communauté, devraient verser des « réparations » d’un montant d’un milliard de Reichsmark. Dans le même temps, une table ronde interministérielle organisée au ministère de l’Air sous la présidence de Goering annonçait d’autres mesures antijuives, dont la presse se fit l’écho(535).

Le 13 novembre, Goebbels tint un discours devant les propagandistes du Parti qui, sur ordre de son ministère, fut repris par l’ensemble des journaux en tant que prise de position officielle du régime quant à la poursuite de la politique juive. Goebbels y proclamait les mesures légales prévues contre les Juifs allemands. Il annonça clairement que face au transfert prochain de l’ensemble des biens juifs entre des « mains allemandes », d’autres « actions » contre des commerces juifs représenteraient une atteinte au « patrimoine du peuple allemand » et seraient punies en conséquences(536).

Le 15 novembre, le ministère de la Propagande adressa aux rédactions une « directive sur les commentaires » de cinq pages signée de Goebbels à propos de la « question juive internationale(537) » et publia également une interview accordée par Goebbels à l’agence britannique Reuters. Le ministre de la Propagande y légitimait les décrets antisémites tout en excluant que de nouvelles mesures soient prises à l’encontre des Juifs allemands et en annonçant le renoncement aux actions violentes. La politique antisémite avait pour objectif de parvenir à une « séparation pure et simple entre Allemands et Juifs ». Si les Juifs allemands tentaient de contourner les nouvelles dispositions légales, « il y aurait de nouvelles lois afin d’éviter de nouvelles manifestations. Il n’y a pas d’autre possibilité. » L’Allemagne ne « souhaite qu’une chose, que les Juifs quittent le pays ». Le 23 novembre, il tint encore un discours sur la question juive qui fut une fois de plus repris par l’ensemble de la presse à des fins de propagande(538).

Ces prises de position du ministre de la Propagande servirent de pierre de touche à une campagne déclenchée à la mi-novembre avec une intensité encore jamais atteinte. Dans les mois qui suivirent, la question juive devint le thème prédominant. Si, lors des campagnes antijuives des années précédentes, la presse du Parti avait été en première ligne, ce fut cette fois principalement l’appareil du ministère de la Propagande qui transmit les directives antisémites à la presse. Aussi, dans presque tous les journaux, on assista à la publication quotidienne de plusieurs articles sur le sujet(539). Contrairement à 1935 et (dans une moindre mesure) au printemps et à l’été 1938, aucune différence n’est discernable entre la presse du Parti et les journaux non nationaux-socialistes en ce qui concerne le pogrom. Jusqu’à l’été 1938, les journaux autrefois de droite s’étaient efforcés de rapporter essentiellement les mesures antisémites et laissaient ouverte la question de l’avis de la rédaction. À présent, articles et commentaires se fondaient en une campagne d’agitation ouvertement antisémite de la part de l’ensemble de la presse. En ce sens, le pogrom de novembre marque une étape essentielle de la mise au pas de la presse allemande : avec l’aide de la question juive, toute la presse était désormais à l’unisson.

La campagne avait pour but, en martelant les mesures légales prises contre les Juifs allemands, de rejeter à l’arrière-plan la mémoire des violences des 9 et 10 novembre, tout en les légitimant a posteriori. Dans le même temps, il fallait pousser fermement la population à garder ses distances vis-à-vis des Juifs au quotidien. Les critiques et le rejet exprimés pendant le pogrom n’avaient pas de place dans l’opinion publique sous contrôle national-socialiste et devaient être réduits au silence, c’était là visiblement le principal objectif de l’action de propagande. Par ailleurs, il importait de parer la politique antijuive du régime d’un vernis de « perspective d’avenir ». C’est également pour cette raison que la législation antijuive s’est vue accorder la priorité dans la presse. En outre, on maintint la ligne de la propagande classique, qui consistait à mettre particulièrement en avant la criminalité juive et à relier par tous les moyens imaginables les Juifs à des scandales(540).

Pour désarmer les critiques venues de l’étranger, la presse fut invitée à rapporter plus régulièrement les actes de violence britanniques contre les Arabes en Palestine(541). « Où se trouve donc », disait la directive transmise à ce sujet durant la conférence de presse, « la conscience du monde face aux horreurs en Palestine, elle qui est tant aux aguets quand quelques vitrines sont cassées ou qu’une poignée de synagogues brûlent en Allemagne(542) ? » Dès le 12 novembre, le Westdeutscher Beobachter trouvait le ton souhaité dans cette offensive de diversion : « Que l’on balaye devant sa porte ! Tentatives d’ingérence étrangère à propos de la question juive en Allemagne(543). » Parmi les principaux thèmes de la campagne, citons l’affirmation qui voulait que l’antisémitisme ait également eu le vent en poupe à l’étranger, comme l’aurait montré en particulier un front quasiment commun contre toute nouvelle immigration juive(544). Le Berliner Tageblatt, qui écrivait copieusement sur le sujet, parvint le 29 novembre à la conclusion attendue : « Comme on peut le déduire des communiqués qui ne cessent d’affluer du monde entier, la question juive s’oriente justement à un rythme croissant dans la direction prévisible, dès lors que le reste du monde, pour telle ou telle raison, se verra contraint de s’y attaquer sans délai. Soudain, la compassion platonique envers les Juifs, qui visait jusque-là l’Allemagne, perd toute actualité. Confronté à la question de la pratique, le comportement général change et se mue soudain en un rejet inébranlable, pour des motifs différents qui ont tous la même origine. »

Un autre thème de la campagne était la description complaisante, presque jouissive, de la richesse supposée des Juifs allemands(545). Ainsi le Bamberger Volksblatt catholique calculait pour ses lecteurs que le patrimoine moyen des Juifs était encore 4,5 fois supérieur à celui des Allemands. Et d’en tirer cette conclusion : « Ce patrimoine, subtilisé par le tromperie au peuple allemand, reviendra dans une faible mesure en la possession du peuple allemand par le biais de l’amende(546). »

Par ailleurs, le ministère de la Propagande exigea des rédactions qu’elles renforcent également leur traitement de la question juive dans le domaine de la politique culturelle. Ce volet collatéral mais notable, de la campagne s’adressait plus particulièrement à un public cultivé en appelant à des préjugés antisémites traditionnels : l’idée que les Juifs représentaient un corps étranger dans la culture allemande. Le 17 novembre, la presse fut avisée que chaque journal devrait « dans les dix prochains jours publier une série d’articles où serait abordé le rôle des Juifs en Allemagne : autrefois, avant la guerre, à la cour, durant les premières années de guerre et dans la République de novembre(547) ». Lors de la conférence de presse suivante, des directives détaillées furent fournies, ainsi que des recommandations en matière de littérature(548).

Dans les jours qui suivirent, les journaux obtempérèrent. La domination supposée des Juifs dans la vie culturelle allemande et la « décomposition » dont ils auraient été responsables avant 1933(549) occupèrent une place de choix, tout comme l’affirmation selon laquelle les Juifs auraient sapé de manière décisive la capacité de résistance du peuple allemand pendant la guerre et auraient été à l’origine de la révolution et de la défaite(550). On polémiqua également à propos de « l’excitation de la jeunesse allemande par les apôtres sexuels juifs(551) ». Quelques journaux remontèrent plus loin, allant jusqu’à déranger les classiques(552) pour leur extirper des réflexions sur la question juive, ou se lancèrent dans des considérations sur le passé afin de hisser l’hostilité des Juifs au rang de constante historique(553). Cet antisémitisme politico-culturel trouva un écho important en particulier dans les journaux de droite(554) et les organes de presse catholiques(555). Même le principal titre de la droite, la Frankfurter Zeitung, y contribua, avec une discrétion certes ostentatoire(556).

Pourtant, la campagne politico-culturelle resta très en dessous des espoirs du ministre de la Propagande. Dès le 19 novembre, on affirmait dans le cadre d’une conférence de presse : « Les recommandations sur la question juive n’ont visiblement pas été comprises partout. Il faut montrer l’activité des Juifs en Allemagne, dans le mouvement ouvrier, le libéralisme, la culture, les finances, à la cour, pendant la guerre, lors des grèves dans les usines de munitions, dans la révolte de novembre durant la dernière année de la guerre, dans les premiers jours de la République, dans la corruption, etc. La thèse (thématique) semble de même avoir été mal perçue. Contre les petits bourgeois obtus, il ne s’agit pas d’éveiller l’impression par des gros titres qu’une grande partie de la population n’approuve pas les mesures contre les Juifs. La série d’articles devrait se conclure dans tous les journaux sur ce discours sans ambiguïté : Peuple allemand, maintenant, tu viens de lire comment et où les Juifs t’ont lésé ; si tu rencontre un compatriote rétif, tu sais désormais qu’il est de ceux qui n’ont toujours pas compris et qui font donc partie de ceux qui s’enferment dans le refus. Regarde-le bien. Ce sont les hommes qui frappent le Führer dans le dos(557). »

Bien que la presse fut désormais de mieux en mieux alimentée en informations sur la question juive(558), trois jours seulement s’étaient écoulés que le ministère de la Propagande estimait qu’il avait encore des raisons de se plaindre : « Les séries sur la question juive n’ont… pas satisfait M. le Ministre, le docteur Goebbels. Dans la plupart des journaux, les articles ont été publiés de façon isolée, il était impossible de les identifier comme inscrits dans une série. La presse devrait veiller à s’appliquer(559). »

Le 24 novembre 1938, le représentant du ministère de la Propagande déplora lors de la conférence de presse quotidienne : « Il est connu qu’aujourd’hui en Allemagne, l’antisémitisme ne se limite encore qu’à une part importante du Parti et de ses membres, et qu’une couche non négligeable de la population continue de ne rien y comprendre, à qui fait défaut toute possibilité de compréhension. Ces gens, le lendemain même de la destruction des commerces juifs, se seraient aussitôt rués chez les Juifs pour y faire leurs achats quand c’était possible. Cela tient essentiellement au fait que, si nous sommes effectivement un peuple antisémite, un État antisémite, l’antisémitisme ne s’exprime pratiquement pas dans toutes les manifestations de la vie de l’État et du peuple. » Le porte-parole annonça le lancement d’une « campagne d’éclaircissement » antijuive exhaustive pour l’hiver.

Les journalistes reçurent des directives détaillées leur indiquant comment relier certaines informations à des clichés antijuifs et ainsi tisser un programme serré de matraquage. En outre, la conférence de presse fut l’occasion de répéter à maintes reprises le leitmotiv antijuif de la propagande(560). Pourtant, quelques jours plus tard, les porte-parole firent de nouveau part de leur mécontentement. Apparemment, la « campagne d’éclaircissement », peinait à se développer(561). Une augmentation des articles antisémites, annoncée au début du mois de décembre dans les agences de presse, fut annulée le lendemain(562).

Les actualités cinématographiques, si elles avaient abondamment traité les célébrations en l’honneur de la mort de vom Rath, n’avaient cependant pas pris part à la campagne antisémite(563). La radio, en revanche, fut enrôlée. On ne peut, hélas !, que partiellement reconstituer les programmes. Nous disposons toutefois d’un exemple très évocateur, qui illustre l’emploi délibéré des différents médias pour la campagne. Dans les mois qui précédèrent le pogrom, on ne trouve pas une seule citation antisémite dans les émissions de la radio de Berlin, L’écho de midi et L’écho du soir, diffusées quotidiennement et d’une durée de quinze minutes. Même les événements de Paris et le pogrom lui-même ne furent pas traités. Mais le 10 novembre, on diffusa un reportage sur l’inauguration de l’exposition Le Juif éternel. Le thème fut de nouveau abordé le 15 novembre. Le 19 novembre, on présentait un sujet sur l’institut d’étude de la question juive. Le 22 novembre 1938 marqua le début d’un feu roulant d’émissions antisémites : jusqu’au 10 décembre, presque chaque édition de L’écho proposa un sujet correspondant. Puis, lentement, la campagne faiblit(564). Durant ces semaines, les autres stations de radio participèrent intensivement à la propagande antijuive(565).

L’appareil de propagande du Parti fut également mobilisé. Quelques jours après le pogrom, Goebbels, en sa qualité de directeur de la propagande du NSDAP pour le Reich, informa les orateurs du Parti que la vague de rassemblements déjà déclenchée dans tout le Reich devrait se poursuivre jusqu’en mars de l’année suivante afin qu’ainsi « la population dans son ensemble » soit « éclairée sur la juiverie ». Les thèmes de ces rassemblements ne devaient absolument pas faire « expressément référence au problème juif ». Dans le même temps, les orateurs étaient appelés à « revenir, quand cela est justifié, sur le rôle de la juiverie dans le cours d’un discours […] traitant de différents problèmes politiques ». Cette façon de procéder relativement discrète semblait recommandée puisqu’il s’était avéré pendant le pogrom qu’une « grande partie de la bourgeoisie » avait fait preuve « d’un avis partagé quant aux mesures introduites ». « Essentiellement », affirmait Goebbels, « ces petits bourgeois bornés et ces critiques courent partout en cherchant à susciter de la compassion pour les “pauvres Juifs”, en invoquant le prétexte que les Juifs aussi seraient des hommes. » La masse de la population qui « n’a pas lu régulièrement de journaux nationaux-socialistes, ni durant l’époque de la Lutte, ni plus tard, n’a donc pas bénéficié de cet enseignement que le national-socialisme a acquis par lui-même au combat ». Il importait désormais de combler cette « lacune(566) ».

En dépit des preuves de lassitude qui ne tardèrent pas à se faire jour, la campagne antisémite se poursuivit dans la presse jusqu’à la fin de l’année. Elle atteignit à la fois son paroxysme et sa fin quand Hitler, à l’occasion de son discours au Reichstag pour l’anniversaire de la prise de pouvoir, le 30 janvier 1939, annonça à l’opinion publique internationale « l’anéantissement de la race juive en Europe » si une nouvelle guerre mondiale venait à éclater(567) – un passage qui fut fortement mis en exergue et commenté(568) tant dans la presse que par l’ensemble de la propagande(569).

Julius Streicher, un des antisémites les plus enragés, réitéra au même moment l’idée selon laquelle le bras de fer avec la « juiverie » se déroulait à un niveau international. Dans une interview accordée à Der Angriff à la fin du mois de janvier 1939, il déclara : « La question juive a connu un bouleversement décisif ces dernières années. Nous nous trouvions jusque-là dans une forteresse assiégée, dont nous avons dû expulser l’ennemi. Aujourd’hui, il se trouve aux frontières du Reich. Nous devons expliquer clairement au monde que l’Allemagne ne jouira d’aucune sécurité tant que ses frontières seront occupées par des Juifs. Car les Juifs sont plus avides de vengeance que nous. S’ils reviennent un jour au sommet, ils ne se contenteront pas de nous envoyer dans des camps de concentration(570). » « La question juive » menaçait Streicher dans un discours tenu au Palais des Sports de Berlin à la fin de janvier, concernait « tout le globe(571) ».

En février 1939, la campagne de propagande antijuive concertée lancée en novembre 1938 s’interrompit définitivement : dans les journaux du Parti, la rhétorique antisémite revint à peu près à son niveau de 1937(572). Certes, dans les mois qui suivirent, la presse continua de faire l’objet de directives antisémites(573), mais le sujet n’occupa plus une position prépondérante dans la propagande. Au contraire : les directives s’y rapportant recommandaient par exemple de traiter « prudemment » la « question de Palestine », de limiter les articles à certains thèmes et d’éviter les rumeurs(574).

Cela s’explique entre autres par un dilemme auquel la propagande s’est trouvée confrontée après le pogrom de novembre. Après l’exclusion totale des Juifs de la vie sociale et économique, il devenait difficile de dépeindre cette minorité d’Allemagne, privée de tous droits, expropriée et avant tout préoccupée de se préparer à émigrer, comme une menace potentielle. Au bout de six ans de persécutions nazies, il était donc davantage question de mettre l’accent sur le succès d’une politique d’exclusion systématique. La « mort sociale » qu’envisageait le régime pour les Juifs vivant encore en Allemagne, leur « disparition » absolue de la société allemande n’était que peu compatible avec une agitation antisémite à grande échelle. D’autant plus que la population, qui avait généralement accueilli de façon négative les événements des 9 et 10 novembre, avait réagi apparemment sans grand enthousiasme à la toute dernière vague de propagande. Son principal objectif – réduire au silence les critiques à propos de la politique antisémite – avait du reste été manifestement atteint, comme le montrent plusieurs rapports locaux émis en Bavière(575).

À l’issue de cette campagne intensive, la propagande, à côté de descriptions du rôle historique prétendument lourd de conséquences des Juifs(576), s’employa alors avant tout à représenter la question juive comme un problème international, dont les solutions ne pouvaient être que radicales, ce qui était tout à fait dans l’esprit du discours d’Hitler du 30 janvier. « La juiverie mondiale », déclarait ainsi Rosenberg à la fin du mois de mars dans un discours devant les Allemands des Sudètes repris intégralement par le Völkischer Beobachter, « a déclaré la guerre au Reich. » L’Allemagne jouait un rôle de précurseur dans la libération « des parasites juifs », un rôle qui était également « dans l’intérêt des peuples d’Europe(577) ». Et Robert Ley, chef de file du Front du Travail Allemand, clamait en mai 1939 à Innsbruck : « Le Juif ne saurait être anéanti que dans notre seul peuple, et nous ne saurions trouver le repos tant que le Juif n’aura pas été annihilé dans le monde entier. » Discours qui fut retransmis à la radio(578).

La « juiverie mondiale » prenait dorénavant une place de plus en plus importante dans l’imagerie : en tant que responsable supposé du problème en Palestine(579), en tant que minorité aux agissements dits malsains dans divers pays nécessitant le recours à la « défense », et surtout parce qu’elle aurait « tiré les ficelles » du gouvernement américain, qui menait par conséquent une « agitation belliqueuse » contre l’Allemagne. Il fallait riposter avec fermeté, d’après les recommandations adressées à la presse en 1939(580).

La presse dans son ensemble (et pas uniquement les journaux du Parti) publia alors dans les semaines et les mois qui suivirent des attaques massives contre le gouvernement de Roosevelt : ce dernier accomplissait les « prophéties » des Protocoles des Sages de Sion, il était complice d’un complot meurtrier et entraînait les États-Unis vers une « dictature juive(581) ». Ces articles étaient accompagnés de descriptions de la formidable influence qu’étaient censés exercer les Juifs américains. La situation dans la ville « juive » de New York(582), ainsi que le rôle prétendument central des Juifs dans une presse à sensations dénoncée comme sans scrupules(583), dans la corruption(584), la criminalité(585), et dans la préparation de la guerre – source de profits(586) −, étaient autant de thèmes de prédilection.

La propagande alla jusqu’à faire de la « question juive » américaine − quelle avait elle-même soulevée et dont elle avait mis en lumière divers aspects de façon aiguë − un critère essentiel pour la poursuite des relations avec les États-Unis. Dans un éditorial publié dans Der Angriff du 22 janvier, Goebbels, sous le titre « Que veut vraiment l’Amérique ? », affirma que « la juiverie récolte bien sûr toujours des applaudissements quand elle s’en prend à l’Allemagne ». La question se posait désormais de savoir « si le peuple américain doit et va se laisser entraîner par l’agitation dans une hostilité stérile contre le Reich allemand, et surtout le peuple allemand, par amour de la juiverie. » Le 25 février, Goebbels publiait dans le Völkischer Beobachter, sous un titre historiquement lourd de sens, « La guerre en vue(587) », un autre commentaire antisémite et anti-américain. Il s’en prenait à « l’agitation internationale » supposée contre l’Allemagne et les « vociférations guerrières » : « Nous savons qui se tient derrière cette agitation. C’est dans les cercles de la juiverie internationale, de la franc-maçonnerie internationale et du marxisme international qu’il faut chercher. » Le calcul sous-tendant cette réflexion est évident : si les relations avec les États-Unis s’envenimaient, ce serait la preuve de l’influence néfaste des Juifs américains ; mais si elles s’amélioraient, on aurait ainsi trouvé, avec le peuple américain, un nouvel allié dans la lutte contre la « juiverie ». D’une façon ou d’une autre, la logique de l’antisémitisme radical devait payer.
1939 : indifférence et désintérêt ?

Contrairement aux rapports d’ambiance rédigés immédiatement après le pogrom, la position de la population vis-à-vis de la question juive transparaît à peine dans les rapports de 1939(588). Dans les rapports du Sopade, ce sont également les témoignages revenant sur le pogrom de novembre qui prédominent en 1939, et l’on apprend fort peu de choses sur la situation réelle dans le Reich à cette époque(589). Ce phénomène peut s’expliquer par le fait que la population, après l’exclusion définitive des Juifs de la société allemande depuis la fin de 1938, n’aurait plus manifesté à leur encontre qu’indifférence et désintérêt. Les Juifs auraient de plus en plus disparu de leur horizon. Ce processus de « dépersonnalisation » du « problème juif », la diminution progressive de tout contact concret avec les victimes des persécutions, se serait mêlé, selon l’explication la plus commune, à un sentiment d’impuissance et un comportement qui consistait à sciemment regarder ailleurs(590).

Cette thèse me semble toutefois peu à même d’expliquer le repli rapide de l’intérêt tel qu’il est perceptible dans les rapports d’ambiance. Les mêmes personnes qui, en novembre 1938 encore, avaient réagi avec une certaine colère aux actes de violence, avaient-elles sombré quelques mois plus tard dans l’indifférence et le désintérêt, alors que la propagande accordait une place centrale au sujet depuis février 1939 ? Le silence des rapports est-il effectivement synonyme du désintérêt muet qui aurait correspondu à la réalité collective de la population allemande de l’époque ?

À mon avis, l’absence frappante de réaction à la question juive peut s’expliquer plus facilement, et de façon plus plausible, si l’on prend en compte le but des rapports : ils avaient en premier lieu pour objectif, on l’a souligné, non de retransmettre l’humeur « réelle » du peuple, mais bien de servir de caisse de résonance à la politique juive national-socialiste.

Les rapports d’ambiance du régime suivent en 1939 le même canevas qu’en 1935 après la publication des lois de Nuremberg : après les critiques exprimées par la population vis-à-vis des violences et surtout des destructions, suivait une phase de calme, dès que la question avait été réglée définitivement par la voie juridique. La question juive allemande, du point de vue du régime, était pour l’essentiel réglée. Même la propagande reportait désormais son attention sur la question juive internationale. Il s’agissait à présent essentiellement d’organiser l’émigration des Juifs vivant encore en Allemagne. Cela ne pouvait toutefois se faire sans une nouvelle intervention de l’opinion publique contrôlée par les nationaux-socialistes. Les signes d’érosion de la campagne de propagande antisémite dans le courant de l’hiver 1938-1939 montrent que dans son ensemble, le public était arrivé à saturation. Ce n’était pas tant le sort des Juifs que, bien plus, la perpétuelle litanie propagandiste qui suscitait de l’indifférence. Le principal objectif de la campagne de propagande après le pogrom de novembre était de réduire au silence les critiques formulées envers la politique juive du régime, et il avait ainsi été atteint. Les rapports d’ambiance ne reflètent donc pas (ou du moins pas en premier lieu) le soulagement réel d’une population moralement indifférente et essentiellement soucieuse de son propre bien-être, mais plutôt l’atténuation d’une campagne qui, aux yeux du régime, avait rempli son office dans le sillage de l’exclusion effective des Juifs de l’économie et de la société. D’autres thèmes avaient désormais la priorité.


LA QUESTION JUIVE AU DÉBUT
DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE

Durant la période qui s’étend de la déclaration de guerre en 1939 au début des opérations contre l’Union Soviétique pendant l’été 1941, on constate fondamentalement peu de changement dans la retenue dont fit preuve la propagande antisémite à partir de mars 1939. Certes, le début des hostilités en automne 1939 entraîna un durcissement considérable de la politique antijuive : tandis que les Juifs allemands étaient soumis à un redoublement des persécutions, les quelque deux millions de Juifs polonais qui résidaient dans les territoires occupés par les Allemands firent l’expérience de la dureté du régime de façon encore plus marquée(591). Mais cette radicalisation des persécutions ne trouva qu’un écho limité dans la propagande. Il y avait à cela diverses raisons :

Dès le pogrom de novembre, le régime avait établi un lien entre les menaces extérieures dont le Reich faisait prétendument l’objet de la part de la « juiverie internationale » et le sort des Juifs allemands, prenant alors pour prétexte l’attentat d’Herschel Grynszpan contre le diplomate allemand vom Rath. Comme nous l’avons vu, la relation entre la guerre et l’aggravation des persécutions fut explicitement formulée quelques mois après la Nuit de cristal dans le célèbre discours d’Hitler au Reichstag du 30 janvier 1939. Dans l’éventualité d’une nouvelle guerre mondiale, il faudrait s’attendre à « l’anéantissement de la race juive » en Europe(592). Jusqu’à la mi-1941, la propagande allemande ne fit qu’occasionnellement référence à cette menace(593). Certes, dès le début de la guerre, la direction politique du Troisième Reich élabora des plans qui envisageaient tout à fait ouvertement une annihilation physique des Juifs sous son contrôle, mais elle ne pouvait pourtant pas se décider à mettre ses plans en œuvre. Cela ne se produirait que quand la guerre deviendrait véritablement mondiale, en 1941.

La propagande ne pouvait plus utiliser les Juifs d’Allemagne, privés de leurs droits, appauvris, totalement isolés du reste de la population, pour les présenter comme une menace. De nouvelles interdictions, qui limitaient encore l’espace de vie des Juifs, furent signifiées directement aux communautés juives, en excluant de préférence l’opinion publique(594). Quant à l’émigration, objectif prioritaire du régime avant le début de la guerre, il ne fallait plus en parler(595). Car si l’on avait l’intention de « résoudre » la question juive par l’émigration (ou, pour être plus exact, par l’expulsion), on ne concédait pas encore officiellement que la guerre contrecarrait la réalisation de ce projet. On préférait le cacher à la population, de même qu’on taisait que l’autre possibilité à laquelle l’on réfléchissait désormais de plus en plus, la déportation des Juifs d’Europe dans une « réserve », était tout aussi peu réalisable. De tels desseins, qui reposèrent d’abord sur la Pologne, puis sur Madagascar et, à partir du début 1941, sur les territoires que l’on comptait conquérir en Union Soviétique, restaient secrets et par conséquent tabous pour la propagande(596). La modération de la propagande sur la question juive, modération par rapport aux campagnes agressives des années précédentes, est donc le reflet de la situation dans laquelle se trouvait finalement la politique.

Même la situation catastrophique des Juifs polonais ne permit pas au régime d’appliquer ouvertement des « solutions » radicales à ce problème qu’il avait lui-même engendré. En effet, le Gouvernement général eut très tôt la réputation d’être un territoire criblé de problèmes insolubles, dont le moins possible devait filtrer vers l’extérieur. Ainsi, en octobre 1939, le porte-parole du ministère de la Propagande ordonna-t-il, à propos du Gouvernement général, qu’à l’avenir il y ait « peu à dire dans la presse sur ce territoire, et ce tant pour des raisons intérieures qu’extérieures ». Plus d’un tiers de la population des grandes villes était juive, la situation se caractérisait dans son ensemble par des mouvements de réfugiés, des destructions, des déportations. Tout article faisant état de ces problèmes ne pouvait qu’attiser la « propagande sinistre » de l’ennemi(597).

Les mesures antijuives prises dans la Pologne occupée, les déportations, la construction de ghettos, les travaux forcés, furent donc à peine abordées par la presse(598). Parfois, des reportages sur des voyages dans les territoires polonais occupés dépeignaient, toujours sur le ton de l’écœurement, les « conditions impossibles » dans les quartiers juifs. Conditions censées être typiques des mœurs primitives et de l’arriération des Juifs d’Europe de l’Est(599).

Ainsi, Der Angriff publia-t-il le 24 et le 26 octobre un reportage depuis la Pologne occupée qui évoquait également la situation des Juifs. À propos de Bromberg, on peut lire : « Sur les murs de la synagogue, une grande inscription annonce que la ville est débarrassée des Juifs. » Le 3 novembre 1939 paraissait un reportage sur une intervention policière contre « d’authentiques Juifs en caftan ». Les Münchner Neuesten Nachrichten le reproduisirent le lendemain. Le 17 février 1940, sous le titre « Un grand coup de balai allemand », elles consacraient toute une page à Lodz. Le 13 novembre 1939, le Völkischer Beobachter décrivait le « ghetto de Lodz » et le 2 décembre suivant, une « rencontre avec des Juifs en Pologne ». Le 21 mars 1940, sous le titre « Les foyers de la juiverie », le quotidien nazi traitait entre autres – sous une forme embellie – du programme de travaux forcés lancé par le chef de la police et des SS de Lublin Odilo Globocnik. La NS-Parteikorrespondenz revint elle aussi sur ce thème le 24 mars 1940 : « Réponse à la question juive dans le Gouvernement général : Dans le ghetto des ghettos – Le mensonge de l’extermination – Au lieu de l’anéantissement, l’obligation de travailler – Images de Lublin, métropole juive – le SS-Oberführer Globotschnigg [sic] parle des mesures allemandes. » Le 1er mai 1940, le Völkischer Beobachter annonçait depuis Lodz (rebaptisée Litzmannstadt) que la ville était « guérie de la maladie juive […] par une opération d’assainissement ». Le visiteur allemand n’y courait plus le risque d’être écœuré par « ce grouillement de fourmis d’une meute indescriptible de Juifs, sales, déguenillés, puants ». « L’opération » en question avait abouti au verrouillage du ghetto le 30 avril 1940, auquel il était à peine fait allusion. Les lecteurs ne pouvaient rien savoir de plus. Le Völkischer Beobachter, organe central du NSDAP, s’en tint par la suite à de rares articles(600).

Car même si les textes de ce genre ne s’étendaient guère sur le sujet, ils pouvaient encore pousser les lecteurs à se demander quelle stratégie à long terme le régime comptait appliquer face à ces « conditions intenables ». Or, c’était précisément sur cette question que la propagande ne pouvait ni ne voulait s’exprimer. À cela s’ajoutait une autre perspective : la situation de politique extérieure. Sur fond de pacte de non-agression germano-soviétique, alors que l’on s’efforçait d’empêcher une entrée des Américains dans la guerre, il était avisé de ne pas continuer à mentionner le stéréotype du « judéo-bolchevisme » et de ne pas trop user de la thèse du « complot juif international ».

Ainsi, au début de juillet 1940, Goebbels ordonna-t-il expressément de s’abstenir de toute attaque contre l’Amérique, le ministère de la Propagande ayant, comme nous l’avons vu, orchestré l’année précédente une campagne nettement antisémite contre les États-Unis. Il s’agissait dorénavant de « ne donner aucun prétexte aux Juifs d’Amérique de s’en prendre à nous pour quelque réflexion inconsidérée ». Mieux valait traiter les États-Unis comme quantité négligeable. Et si, avant 1939, le ministère de la Propagande accordait une grande importance à l’ajout de la mention « Juif » à côté du nom de chaque fonctionnaire soviétique concerné, tout en s’efforçant si possible d’omettre l’origine juive des hommes politiques occidentaux, c’était désormais l’inverse qui prévalait : « Il faut de nouveau rappeler à la presse qu’à chaque mention d’un Juif, ce dernier doit être présenté comme tel, à l’exception de la Russie soviétique et de tous les cas nécessitant cette omission diplomatique(601). » En tant que journaliste, il fallait faire preuve de doigté pour respecter toutes les exigences des recommandations à la presse.

Face à la Grande-Bretagne, la situation n’était pas moins complexe en termes de communication. Des efforts étaient régulièrement entrepris pour présenter le conflit comme une « guerre juive » et utiliser le thème de l’antisémitisme pour « démasquer » l’ennemi britannique. Pourtant, pour les raisons déjà citées, on s’abstenait là encore d’en profiter pour déclencher une campagne antisémite à grande échelle. Il suffit de se pencher sur les directives du ministère de la Propagande pour voir que l’affirmation selon laquelle le gouvernement britannique n’était que le factotum des forces juives internationales, si elle était récurrente, n’en devenait pas pour autant un leitmotiv omniprésent(602).

Pour tous ces motifs, le thème de l’antisémitisme n’a été que d’une valeur limitée pour la propagande allemande entre le début de la guerre et l’été 1941. Ce que confirme une analyse plus affinée des articles de presse.

Dans les mois qui précédèrent la guerre, de mai à août 1939, la fréquence des articles antisémites dans le Völkischer Beobachter s’était située en moyenne à deux ou trois par semaine. De septembre 1939 à mai 1941, on ne recensait pas plus de deux articles antisémites par semaine. Certains mois, comme en novembre 1939, août 1940, ainsi que mars et mai 1941, ce chiffre atteignit trois ou quatre par semaine, sans jamais se muer en une campagne antisémite comparable à ce qui avait eu lieu en 1933, 1935 ou 1938.

Durant les premiers mois du conflit, le Völkischer Beobachter et le reste de la presse du Parti se mobilisèrent pour accuser « les Juifs » d’être responsables de l’éclatement de la guerre et les représenter comme les véritables détenteurs du pouvoir dans le camp ennemi, essentiellement en Grande-Bretagne. Par ailleurs, les Juifs polonais furent plus particulièrement stigmatisés et rendus responsables de prétendues atrocités contre des Allemands ethniques(603).

Dès septembre 1939, le Völkischer Beobachter entamait une série d’articles(604) censés démontrer la « culpabilité juive dans la guerre », qui connut son apogée à la fin du mois d’octobre quand le quotidien nazi interpréta la déclaration de Chaim Weizmann, président de l’organisation sioniste mondiale, lequel appelait à soutenir la Grande-Bretagne dans la guerre contre l’Allemagne, comme une « alliance formelle entre l’Angleterre et la juiverie mondiale(605) ». Les autres journaux du Parti, semble-t-il, ne contribuèrent qu’à contrecœur à cette tentative d’accusation(606). La presse de droite s’en abstint encore plus manifestement(607). La Deutsche Allgemeine Zeitung fixe une fois de plus fidèle au rôle particulier qu’elle jouait dans le domaine de la politique étrangère. Sous le titre « Les Juifs derrière la guerre anglaise », elle publia, dans son édition du 31 octobre 1939 au matin, une lettre appartenant apparemment à un employé de la communauté cultuelle juive de Prague qui prouvait les « relations entre les Juifs tchèques et la centrale des criminels de guerre de Londres(608) ».

De même, l’attentat de Georg Elser contre Hitler, le 8 novembre 1939, fut attribué par la presse du Parti (mais pas par tous les journaux nazis) à des commanditaires juifs(609). Le ministère de la Propagande émit une directive destinée à l’ensemble de la presse selon laquelle il fallait maintenant « continuer à dénoncer les cercles qui semblent être les inspirateurs spirituels : les cercles des agitateurs de guerre internationaux et les grands Juifs. Si le mot “Juif” est utilisé dans ce contexte, cela doit être fait de façon à ce qu’il soit attaché aux fauteurs de guerre, absolument pas les Juifs en Allemagne, mais les Juifs internationaux. Nous n’aurions aucun intérêt à ce que le reste des Juifs d’Allemagne soit mis à mort(610). »

Sur cette question, la presse de droite se montra plutôt divisée. Si, par exemple, la Frankfurter Zeitung affirma d’emblée que les traces remontaient jusqu’à l’étranger(611) (reprenant d’ailleurs une formulation utilisée par Himmler lors d’une déclaration à la presse internationale), les Münchner Neuesten Nachrichten rendirent responsables les « fauteurs de guerre et les agitateurs internationaux » ainsi que la « juiverie internationale » de la « paternité intellectuelle » de l’attentat(612). Dans un éditorial, la Deutsche Allgemeine Zeitung y voyait l’œuvre de « l’Angleterre et [de] son Secret Service », ainsi que de « la juiverie mondiale », déclenchant une furieuse polémique contre les cercles juifs prétendument belliqueux qui se trouvaient en Grande-Bretagne(613). De même, la Berliner Börsenzeitung considérait que les « fauteurs de guerre et les grands bailleurs de fonds juifs » portaient « le poids de la responsabilité la plus directe(614) ». Mais en dépit de telles prises de position, même dans l’ex-presse de droite, le ministère de la Propagande ne parvint pas à imposer comme directive pour l’ensemble des journaux l’idée que l’attentat manqué avait des origines « juives ». Ainsi la Schlesische Zeitung ne reprit-elle pas le thème antisémite, attribuant tout simplement l’attentat aux services secrets britanniques(615).

Aux yeux de la propagande national-socialiste, les origines juives du ministre britannique de la Guerre, Leslie Hore-Belisha, en faisait une cible de choix. Des tombereaux d’insultes furent déversés sur le « ministre de la Guerre juif », comme aimait à le présenter la presse du Parti : « Tout le monde connaît », écrivait ainsi le Völkischer Beobachter, « son visage simiesque de Juif à la lippe négroïde(616). » Quand Hore-Belisha démissionna en janvier 1940, privant du même coup la propagande allemande de sa cible préférée, le ministère de la Propagande donna les instructions suivantes à la presse : « Jusqu’à présent, le Juif [Hore-Belisha] était une enseigne trop puissante des incessantes activités juives, et c’est pour cela qu’il doit se retirer. Il s’est avéré inopportun de le maintenir si longtemps sur le front. » Mais il continuerait à « agir en arrière-plan(617) ».

Deux jours plus tard, le porte-parole du ministère de la Propagande critiquait la presse parce qu’elle ne s’en était pas tenue à cette ligne et avait évoqué toutes sortes d’autres raisons pour expliquer ce retrait. Il déclara : « Tous les journaux allemands doivent désormais exprimer d’une seule voix le fait que le Juif Hore-Belisha est un ministre limogé. Pour les hommes de l’ombre juifs, le Juif ne serait plus défendable […]. Un Juif ne peut être défendu que si l’affaire dont il est chargé prospère. Or, comme la guerre ne s’est pas déroulée comme on l’avait escompté, l’affaire en question doit paraître compromise et le Juif va disparaître, une méthode qui a d’ailleurs été appliquée autrefois dans la République allemande, quand les Juifs y dominaient durant les premières années, avant de passer à l’arrière-plan(618). »

Ce ne fut qu’après ces paroles sans équivoque que la presse adopta une ligne unanime : il s’agissait d’expliquer au lecteur que le retrait de Hore-Belisha était la preuve de la puissance toujours intacte « des Juifs ». Le traitement de l’événement constitue un cas d’école pour ce qui est de montrer comment le ministère de la Propagande s’efforçait d’inculquer à la presse le leitmotiv antisémite.

Le 8 et le 9 janvier, la campagne fit les gros titres de l’ouverture du Völkischer Beobachter. Dans Der Angriff, Robert Ley commentait : « Nous répliquons à cette ploutocratie judéo-anglaise en nous montrant tout aussi implacables qu’elle, qui nous avait promis l’anéantissement ! L’Angleterre et le Juif doivent être annihilés afin que le monde trouve la paix, afin que le travailleur reçoive son dû et puisse assurer sa position sociale dans le monde(619). »

La presse de droite chercha dès lors à rattraper son retard dans des articles explicites, et à étoffer en ce sens, voir à corriger sa façon de procéder. La Frankfurter Zeitung qui, la veille encore, indiquait que Hore-Belisha avait été remercié sur ordre de l’état-major britannique, publia le commentaire attendu : « Il se replie en coulisses, après avoir été sur le devant de la scène et avoir par trop clairement affiché sa personnalité en public. Il ne fait aucun doute que ses agissements à l’avenir serviront sans dévier les objectifs que visent la politique anglaise et que Hore-Belisha – pour des raisons évidemment tout autres et nullement “anglaises” – a poursuivi et continuera de poursuivre : l’anéantissement de l’Allemagne(620). »

Les Münchner Neuesten Nachrichten qui, dans leur présentation de l’affaire n’avaient absolument pas insisté sur les origines juives du ministre, lançaient désormais : « Il s’est retiré parce qu’il est juif. Or, la juiverie mondiale et le parti de la guerre qu’elle gouverne sont convaincus qu’un Juif, même du calibre de Hore-Belisha, n’est plus acceptable en tant que ministre anglais de la Guerre, qu’il représente un poids pour la juiverie et un obstacle pour la guerre ploutocrate(621). »

La Deutsche Allgemeine Zeitung avait tout d’abord spéculé sur des remous suscités par l’origine juive de Hore-Belisha dans les cercles dirigeants anglais et français, contredisant ainsi de façon éclatante la thèse officielle de la propagande, qui parlait de « guerre juive » contre l’Allemagne(622). Dans son édition du soir du 8 janvier 1940, le quotidien proposa sa version du commentaire recommandé par le ministère de la Propagande : « Dans ce cas-là aussi, la juiverie a réutilisé la vieille tactique, qui consiste à faire passer à l’arrière-plan un congénère compromis. Elle tient à ce que sa guerre, qui est tout autant juive qu’anglaise, soit désormais dirigée par d’autres tout en étant sûre d’en tirer les ficelles comme auparavant(623). »

Contraint d’abandonner le slogan de la « guerre juive » menée personnellement par un Hore-Belisha devenu inutilisable, le Völkischer Beobachter tenta d’aller plus loin. Le 11 janvier 1940, il titra : « Révélation sensationnelle : cette guerre est la “guerre sainte” des Juifs », et le 13 janvier : « La trahison judéo-britannique des Arabes ». Pourtant, le reste de la presse ne put, ou ne voulut, se résoudre à adhérer à une campagne antisémite concertée. Le même jour, le bulletin d’information confidentiel du ministère de la Propagande réprimandait la presse, lui reprochant « à quelques exceptions, de n’avoir pas encore compris […] comment retransmettre dans son travail quotidien le sens propagandiste du message du Führer pour la nouvelle année, où il était question du combat contre les “fauteurs de guerre juifs et réactionnaires dans les ploutocraties capitalistes” ». À l’avenir, les thèmes antisémites devraient « être repris sur une base quotidienne ». « La propagande ne pourrait avoir l’influence durable recherchée que si les principaux auteurs « accordaient la plus grande attention au thème judéo-capitaliste. » Or, ce dernier fut précisément évité dans les semaines et les mois qui suivirent, et même le Völkischer Beobachter réduisit le nombre de ses articles antisémites au niveau habituel jusqu’à la fin de 1940(624).

Si, les mois suivants, la presse, en particulier les journaux du Parti, publia régulièrement des articles caricaturant le gouvernement britannique comme la marionnette « des Juifs », le sujet ne parvint pas à s’imposer comme un leitmotiv permanent de l’ensemble de la propagande(625). Des documents du ministère polonais des Affaires étrangères furent ainsi rendus publics à la fin du mois de mars 1940, grâce auxquels le ministère allemand des Affaires étrangères espérait démontrer la culpabilité présumée de l’Angleterre et de la France dans la guerre. Si la presse du Parti saisit l’occasion pour se lancer dans des tirades antisémites(626), les journaux non nationaux-socialistes n’y contribuèrent qu’à contrecœur. Quelques grands titres de droite se contentèrent de donner une interprétation anti-britannique des documents, sans y associer d’attaques antisémites(627).

Du début de la guerre à l’été 1941, le thème des persécutions ne joua là encore qu’un rôle relativement mineur dans les actualités cinématographiques. Pendant la courte guerre contre la Pologne et immédiatement après la conquête, les Ufa-Tonwoche diffusèrent en tout quatre fois des images des quartiers juifs ainsi que de Juifs occupés à des travaux de déblaiement(628). Les commentaires, quant à eux, étaient violemment antisémites. Il y était question de « sous-humanité » et de « racaille criminelle ». Les reportages laissaient entrevoir que des exécutions avaient eu lieu en guise de représailles pour des agressions présumées commises par des Juifs(629). En mai 1941, les Deutsche Wochenschau montrèrent des Juifs serbes travaillant dans les ruines de Belgrade(630).

Dans la période qui s’étend du début des hostilités à l’été 1941, la façon de procéder et l’absence d’orientation de la politique antijuive trouve un écho dans le projet de propagande sans doute le plus spectaculaire et le plus ambitieux du moment : la production d’une série de films antisémites commandés dès 1939 et diffusés à la fin de 1940(631).

Le plus célèbre de ces films, Le Juif Süss, fut effectivement un succès. Mais si Goebbels avait escompté, avec cette adaptation fortement manipulée d’un sujet historique, préparer l’opinion publique contrôlée par les nazis à l’expulsion violente et définitive de la minorité juive, le film n’arriva pas au moment opportun dans les cinémas. En effet, alors que sa sortie était accompagnée d’un grand battage propagandiste, une déportation massive n’était pas réalisable sur le plan pratique. Et quand les déportations commencèrent près d’un an plus tard, à l’automne 1941, la propagande resta muette à leur sujet(632). Le film était certes tout à fait approprié pour mettre en relief et renforcer les stéréotypes antisémites, mais en dehors de cette fonction générale, il ne proposait aucune « solution » correspondant à la véritable politique antijuive. Le deuxième film antisémite, Les Rothschild, ne connut en revanche qu’un succès relatif auprès du public. Les gens y réagirent de façon mitigée : si certains dénonçaient un « bourrage de crâne lourdaud », il fut bien accueilli dans les « cercles nationaux-socialistes(633) ». Le troisième film de cette série, compilation documentaire intitulée Le Juif éternel, fut un échec auprès d’un large public, en dépit d’une propagande tonitruante(634). À en juger par les rapports du SD, le film, qui comparait entre autres les conditions de vie dans les ghettos polonais à des nids de rats, ne fut visionné dans de nombreuses villes que par la « partie politiquement active de la population », « alors que le public habituel des cinémas l’a plus ou moins évité et que localement, le bouche à oreille a dénoncé le film et sa présentation terriblement réaliste de la juiverie(635) ». Si, comme le suggéraient ces rapports, la propagande montrait de façon trop brutale la situation misérable des Juifs polonais, cela risquait d’avoir un effet contre-productif du point de vue du régime. Ainsi, du moins pendant cette période, c’est « l’absence de perspective » de la politique juive de l’Allemagne qui transparaît. Les films antisémites commandés en 1939 arrivent un an plus tard, presque comme une absurdité au vu de la nouvelle situation.
Réactions de la population

Les mesures antijuives étant généralement, et tout à fait sciemment, appliquées depuis l’automne 1939 sans ostentation. La question juive ne joua donc aucun rôle particulier dans les rapports d’ambiance du début de la guerre à l’été 1941(636). Les autorités et les cercles de la population d’obédience national-socialiste ne consacrèrent une attention plus aiguë aux Juifs vivant en Allemagne que dans les mois qui suivirent immédiatement le déclenchement des hostilités. Le comportement des Juifs, d’après les rapports officiels, était ressenti comme outrancier et provocateur(637). « Le peuple » les rendait responsables du fléchissement momentané du moral constaté aussitôt après le début de la guerre(638).

Le rapport du bureau du SD de Mayence daté du 13 septembre 1939 montre avec une clarté remarquable ce qui était considéré comme une provocation : « Ils [les Juifs] préfèrent, pour se promener, emprunter les plus belles rues, les plus beaux édifices et les artères les plus passantes. Là, ils observent avec attention les mouvements de troupes. La population décrit ce comportement comme une provocation(639). » De temps à autre, des activistes du Parti agressaient des Juifs(640).

Tout comme dans la propagande antisémite, certes moyennement convaincue, les auteurs des rapports officiels affirmaient, dans les premiers mois de la guerre, que l’opinion reliait l’éclatement du conflit à l’existence et au comportement des Juifs. D’après les rapports, « la population » les estimait coupables de la guerre(641), les accusait d’espionner pour l’ennemi(642), d’attendre la défaite du Reich pour pouvoir prendre leur revanche et leur attribuait l’attentat contre Hitler en novembre 1939. À la suite de ce dernier, les agressions contre les Juifs se seraient multipliées(643). Les appels aux « représailles » étaient censés se faire plus pressants(644).

Après les premiers mois de guerre, il semble pourtant que la « colère » antijuive de la population allemande se soit de nouveau apaisée, en même temps que mollissait la propagande antisémite. Il est frappant de constater que les rapports d’ambiance ne font que relativement peu état de la question juive en 1940 : on n’y signale que peu d’excès (tels que la profanation de cimetières juifs par le renversement de pierres tombales) et de manifestations publiques de colère face au comportement des Juifs(645). En revanche, un grand nombre de rapports soulignent que les Allemands non-juifs ont pris leurs distances vis-à-vis des persécutions et ont exprimé de la sympathie et de la compassion pour les Juifs(646).

Les quelques déportations qui eurent lieu à cette époque, et qui ne furent pas mentionnées par la propagande, n’ont toutefois pu être totalement cachées à la population. Ainsi, un communiqué du SD de Bad Kissingen montre que le plan proposé à l’automne 1939 et qui envisageait la déportation de Juifs allemands, autrichiens et tchèques dans la région de Nisko (dans le Gouvernement général) était discuté dans la population jusque dans les détails : « Ce territoire devrait couvrir environ 300 km. Des Juifs d’Autriche et de Tchéquie s’y trouveraient déjà. Chaque Juif pourrait emporter avec lui la somme de 150 Reichsmark en espèces. Le reste de ses biens lui serait retiré et redistribué à des Juifs nécessiteux, qui recevraient également une somme de 150 reichsmark prélevée sur l’argent de leurs coreligionnaires. Puis ils seraient avisés d’emporter du linge dans le territoire de la colonie. Dans le même temps, on raconte que tous les Tziganes et les vagabonds de Pologne auraient été déplacés vers ce territoire, dont on ne reviendrait pas, c’est-à-dire que les occupants du territoire émigreraient ensuite vers la Russie(647). » Le rapport poursuivait : « Ces mesures sont bien accueillies par les camarades du parti et une grande partie [sic] de la pop., et d’aucuns proposeraient que même les Juifs qui vivent encore en Allemagne effectuent le voyage vers ce territoire. »

Les rapports du Sopade, qui continuèrent d’être rédigés jusqu’au printemps 1940, donnent en premier lieu, et comme auparavant, l’impression que la politique antisémite était rejetée par la majorité de la population. Ainsi le rapport d’avril 1940, qui s’attarde longuement sur les persécutions, en vient-il à la conclusion que le « peuple allemand dans sa majorité éprouve aujourd’hui plus que jamais peu de sympathie pour les excès antisémites », une exception importante étant faite en ce qui concerne les jeunes(648).

Le rapport du Sopade pour le mois de mars 1940 avance quelques réflexions intéressantes sur les conséquences psychologiques que pouvait avoir à long terme le fait que publiquement, beaucoup de gens s’adaptaient aux critères de l’opinion publique contrôlée par les nationaux-socialistes : « La terreur globale contraint les “compatriotes” à cacher leur véritable opinion, à ne pas exprimer leur avis et, au lieu de cela, à manifester une approbation et un assentiment feints. Certes, cette terreur pousse visiblement plus de gens à s’adapter même dans leurs pensées aux exigences du régime. Ils n’osent même plus rendre de compte à eux-mêmes. Cette enveloppe extérieure de loyauté (…) peut durer longtemps. » Mais : « Puisque personne ne fait confiance à autrui et que, par conséquent, personne ne sait vraiment ce que pense l’autre, un long processus de sape et d’effondrement du moral est peut-être à l’œuvre sous cette enveloppe, sans qu’il soit visible – jusqu’à ce que brutalement, l’enveloppe extérieure de loyauté rompe(649). »

À la fin de l’été 1941, la politique juive du régime allait brutalement se durcir : immédiatement après le début de l’offensive contre l’Union Soviétique, des Einsatzkommandos et d’autres unités allemandes commencèrent à fusiller une grande partie de la population civile juive dans les territoires fraîchement conquis. Cela allait avoir un impact sur la politique vis-à-vis de tous les autres Juifs vivant sous la domination allemande. Ainsi la propagande retrouvait-elle une cible évidente. Elle devait désormais préparer la population à la dernière étape de l’escalade dans la persécution des Juifs en Allemagne même : les déportations.


« JUDÉO-BOLCHEVISME »,
ÉTOILE JAUNE ET DÉPORTATIONS :
ANATOMIE D’UNE CAMPAGNE
La propagande antisémite sous le signe de la guerre
contre l’Union Soviétique

Avec le début de la guerre contre l’Union Soviétique, le ministère de Goebbels reprit le thème antisémite. Dès le 22 juin 1941, il déclara à l’occasion d’une conférence de presse : « une clarification absolue de l’essence de la ploutocratie et du bolchevisme est enfin nécessaire. Tous deux ont une origine juive. Les méthodes et les objectifs sont les mêmes(650). »

Le 5 juillet, la conférence de presse, non sans que Goebbels ait transmis les directives concordantes à ses collaborateurs(651), donna le « signal du départ d’une très grande action » : il « faut en priorité clouer au pilori le régime bolchevique, juif, criminel ». La presse fut appelée à traiter les massacres de prisonniers politiques et d’insurgés ukrainiens perpétrés par le NKVD, ex-Guépéou, la police secrète soviétique, avant le retrait des Soviétiques de Lviv(652) : « La situation à Lemberg est dans une certaine mesure une situation judéo-bolchevique normale, qui apporte la preuve de la folie sanguinaire des dirigeants judéo-soviétiques(653). »

Ce fut surtout la presse du Parti qui, à propos des événements en Ukraine, mit en avant la prétendue culpabilité « des Juifs » dans les massacres(654). Le Völkischer Beobachter n’hésita pas à faire au moins allusion aux pogroms perpétrés dans de nombreuses villes d’Ukraine, sous les yeux des forces d’occupation allemandes (et bien souvent avec leur autorisation(655)). Goebbels le commenta dans l’édition du 7 juillet 1941, annonçant « une fin dans la terreur pour la classe dirigeante judéo-terroriste du bolchevisme(656) ». Dans la Deutsche Allgemeine Zeitung il est fait mention d’exécutions par un Einsatskommando allemand, immédiatement après l’occupation de la ville de Kichinev le 17 juillet(657). D’après d’autres articles de journaux (et les actualités cinématographiques, comme nous allons le voir), on pouvait conclure que la population juive locale avait été rendue responsable des meurtres du NKVD et « châtiée(658) ».

La Deutsche Allgemeine Zeitung parla de l’expulsion de milliers de Juifs de Hongrie vers les nouveaux territoires soviétiques occupés : « On envisage incessamment d’en rassembler plusieurs dizaines de milliers d’autres dans des camps, puis de les éloigner. » En réalité, et le journal n’en faisait nulle mention, à la fin du mois d’août, près de la ville ukrainienne de Kamenets-Podolski, 23 600 Juifs expulsés de Hongrie en tant qu’« étrangers indésirables » avaient été assassinés par une unité dirigée par Friedrich Jeckeln, commandant en chef des SS et de la police pour la Russie du Sud(659).

Lors de la conférence de propagande du 9 juillet, Goebbels recommanda d’adopter la formule « Les Juifs sont coupables » comme « slogan de la presse allemande ». Ses directives détaillées s’appuient expressément sur les instructions qu’il avait reçues lors de sa dernière visite au quartier général du Führer(660). En conséquence, les journalistes reçurent les consignes appropriées lors de la conférence de presse qui suivit(661).

La presse du Parti y répondit avec vigueur. Les journaux de droite y prirent part, mais relâchèrent leur effort au bout de quelques jours(662). Les tirades haineuses et antisémites étaient sans précédent. Elles avaient avant tout pour but non seulement de marteler l’idée de la symbiose supposée entre le bolchevisme et les Juifs, mais aussi d’apporter la preuve que le capitalisme occidental et les gouvernements de Londres et Washington étaient eux aussi les marionnettes d’une prétendue conjuration juive internationale(663).

Entre le 10 et le 24 juillet 1941, le Völkischer Beobachter fit cinq fois la une avec des titres antisémites allant dans le sens indiqué(664). Der Angriff, entre le 17 et le 22 juillet, publia une série d’articles furieusement antisémites sous le titre « Je viens des soviets ». Mais ce fut surtout Robert Ley, directeur du DAF, qui prit personnellement la plume pour rédiger trois articles impitoyables en juillet, et quatre autres au mois d’août(665).

Il proposait systématiquement des variations sur le thème : « Cette guerre est la guerre de Juda ». Les Allemands, déclarait Ley sans artifice, devraient anéantir « Juda » pour ne pas être eux-mêmes exterminés par les Juifs, une rhétorique dont la brutalité n’avait encore jamais été atteinte par aucun autre haut responsable politique national-socialiste. « Cette guerre est la guerre de Juda […]. C’est une lutte pour la vie et la mort, pour l’existence et l’anéantissement. Il ne peut plus y avoir de compromis, de recul. Nous avons franchi le Rubicon. […] Le Dieu des Juifs est le dieu de la vengeance. Jéhovah ne pardonne jamais, il n’oublie jamais, il ne conclut aucune trêve, il anéantit et extermine ». Le 27 juillet, Ley écrivait : « Cette guerre est implacable, si le Juif le pouvait, il nous exterminerait radicalement, nous autres Allemands. » Le 13 août, on pouvait encore lire : « C’est pourquoi il faut annihiler Juda et son monde, tel qu’il existe aujourd’hui dans le “paradis des Soviets” bolchevique, afin que s’ouvre la voie vers le progrès et le développement, la voie du vrai socialisme et de la liberté. » Le 27 août, Ley ajoutait : « Le Juif est le père du diable. » Cette fois, les actualités cinématographiques prirent pleinement part à la campagne. Le rôle prétendument central joué par les Juifs dans les meurtres commis par le NKVD fut dépeint en détail. Les indications sur les pogroms et les commentaires haineux ne laissaient planer aucun doute quant au fait que les auteurs présumés de ces crimes monstrueux l’avaient payé de leur vie : « La racaille juive meurtrière qui travaillait main dans la main avec les agents du Guépéou a été livrée par la foule en colère aux troupes allemandes afin d’être châtiée », déclaraient par exemple les Deutsche Wochenschau en juillet après la prise de Lviv. Le même reportage montrait comment des soldats de la Luftwaffe déportaient des Juifs de Ionova : « Des faciès typiques des ghettos juifs, la lie de l’humanité », entonnait le speaker(666).

Dans leurs reportages suivants, les actualités évoquèrent non seulement les « Juifs flemmards », « appelés à des travaux de déblaiement », mais aussi le pogrom de Riga : « La colère et l’exaspération de la population contre les lâches assassins, juifs pour la plupart, ne connaissent pas de borne. Ici, les coupables du malheur innommable de gens innombrables sont confrontés aux parents amers, puis livrés à un châtiment mérité(667). »

Une semaine plus tard, les actualités étaient de retour à Lviv, montrant des Juifs lors de l’exhumation de cadavres : « La soif de meurtre diabolique des brutes rouges meurtrières, essentiellement des Juifs, n’a pas eu de limites. Depuis, la plupart de ces sous-hommes ont subi une justice légitime(668). » Dans les semaines qui suivirent, on présenta dans la ville de Doropat des corps qui auraient été « torturés et martyrisés de la pire des façons par des bourreaux juifs qui n’avaient plus rien d’humain. » « L’ensemble du monde civilisé » devrait vouer « une reconnaissance éternelle au Führer et à ses courageux soldats pour le fait que cette sous-humanité bolchevique vienne d’être mise hors d’état de nuire(669) ».

La semaine suivante, les actualités abordaient la déportation des Juifs de la ville de Balti : « La population juive de Balti a été placée dans des camps de rassemblement. Il s’agit de Juifs de l’Est typiques, qui, après la guerre mondiale, ont submergé plus particulièrement les grandes villes du centre et de l’ouest de l’Europe, où ils ont entraîné la décomposition de leurs hôtes, menaçant de réduire à néant des cultures millénaires. Quand ils remontaient à la surface, c’était pour apporter avec eux le crime, la corruption et le chaos. Ils ne connaissent que rapine et dévastation(670). »

Le même reportage montrait des Juifs raflés pour prendre part à des travaux de déblaiement dans la région de Smolensk (« Enfin, ils vont être contraints de travailler »). En octobre et novembre, il était question de prisonniers de guerre soviétiques, surtout des prisonniers juifs : « Une sélection particulière », où « chacun » aurait « d’innombrables meurtres sur la conscience(671) ».

Cette série de reportages dans les cinémas allait s’interrompre à partir de l’automne 1941. On peut lier cet arrêt au fait que la politique juive du régime se heurtait de plus en plus à la réticence de la population allemande, comme nous allons le voir. À l’avenir, les actualités cinématographiques éviteraient, à quelques exceptions près, le sujet des persécutions contre les Juifs.

L’été 1941 nous offre également l’un des rares cas où il fut fait référence à la politique antisémite dans un film de divertissement. Dans le premier film de la série Der Trichter, les spectateurs eurent droit, sous le titre Humour populaire des provinces allemandes, à un sketch qui se déroulait dans une librairie. Le libraire résumait à un jeune homme se présentant à un poste de vendeur sa stratégie commerciale, « les contraires s’attirent », et lui proposait quelques exemples tout prêts : « La vierge d’Orléans/Casanova », « Kalte Mamsell (E. Marlitt) ! Comment préparer des plats chauds », ou encore « Le Juif éternel/Autant en emporte le vent. » À l’avenir, les films de divertissement éviteraient soigneusement les plaisanteries de ce genre. À la fin du mois de juillet, même dans la presse du Parti, l’intensivité de la campagne antisémite faiblit. Dans ce domaine, le mois d’août, à l’exception importante des articles de Ley, fut relativement calme(672).
La décision d’identifier les Juifs allemands
et l’interruption de l’euthanasie

Les préparatifs battirent leur plein au sein de l’appareil de propagande au milieu et à la fin du mois d’août, avant le lancement d’une nouvelle grande action de communication antijuive dont le prétexte serait l’imminence de l’identification des Juifs allemands(673).

L’histoire de l’ordonnance du 1er septembre 1941, qui imposa aux Juifs allemands, à compter du 19 septembre, le port d’un signe distinctif, est étroitement liée au développement de la guerre à l’Est et à l’impact du conflit sur le comportement de la population allemande. Dans la mesure où, dans le contexte qui nous préoccupe, il ne s’agissait pas du comportement réel de la population, mais de l’évaluation qu’en faisait le régime. Par ailleurs, cette décision s’inscrit dans un contexte subtil, difficile à mesurer à première vue : au même moment, le régime décidait d’interrompre le programme d’assassinat des patients des asiles psychiatriques. Une des raisons, et non des moindres, en était les conséquences négatives sur « l’opinion », en particulier dans les cercles de population marqués par leur appartenance confessionnelle. Grâce à la qualité exceptionnelle des sources sur cette période, il nous est possible de reconstituer comment les dirigeants du régime ont pris en compte l’entrelacs de ces divers facteurs, l’opinion du peuple, le développement de la guerre, la question juive, l’euthanasie, la politique vis-à-vis des églises, et comment il a été décidé de maîtriser cette situation problématique complexe par le biais d’une nouvelle offensive contre « les Juifs ».

La décision du port d’un signe distinctif est arrivée à un moment décisif, alors que la guerre contre l’Union Soviétique traversait une première crise. Dès la fin du mois de juillet, les rapports d’ambiance témoignaient d’un fléchissement de l’enthousiasme victorieux des premières semaines(674). Cela ne s’expliquait pas seulement par la crainte de voir « la campagne de l’Est » se transformer en une longue guerre dans l’immense Russie, mais aussi par des facteurs comme les difficultés de ravitaillement, les bombardements britanniques sur l’Ouest de l’Allemagne, ainsi que le mécontentement croissant de tous les paroissiens face à la réquisition arbitraire de biens ecclésiaux(675) et les informations et rumeurs grandissantes sur l’euthanasie(676). Ce mécontentement s’accrut considérablement à la suite du sermon de Clemens August von Galen, évêque de Münster. Après avoir protesté contre les réquisitions des biens de l’église dans deux sermons datés de juillet, il prit ouvertement position, le 3 août, contre le meurtre de certains pensionnaires des asiles. Dans les jours qui suivirent, la nouvelle de cette protestation se répandit comme une traînée de poudre dans l’ensemble du Reich(677).

Cette grande inquiétude de la population, attestée par de nombreuses sources, se reflète également dans les rapports d’ambiance officiels(678). À partir de janvier 1942, les communiqués du Reich et le panorama national des rapports du SD ne comportent plus aucune référence au thème de « l’euthanasie(679) ». Officiellement, il était hors de question de reconnaître que le secret pesant sur le meurtre des patients avait fini par éclater au grand jour. Le SD avait encore moins l’intention de risquer d’envenimer le débat sur l’euthanasie en reprenant les rapports correspondants dans les communiqués du Reich, lesquels bénéficiaient d’une très large diffusion.

À la lecture de plusieurs rapports locaux et régionaux, on parvient cependant à un tout autre tableau. Ainsi la direction régionale du NSDAP de Münster affirme-t-elle que dans la population, on « raconte que les malades des hôpitaux psychiatriques, dont l’institution provinciale de Lengerich, serviraient à des expériences avec les gaz. […] Le fait est qu’au même moment, quelque 240 malades de l’hôpital provincial de Lengerich ont été déplacés et que personne ne sait où ils ont été emmenés(680). » L’Ortsgruppe d’Anholt (en Westphalie) reproduisit le communiqué d’un fonctionnaire nazi : « Il aurait entendu une rumeur selon laquelle l’État se débarrasserait des aliénés incurables, et que même les pensionnaires des maisons de retraite connaîtraient peu à peu le même sort(681) ». Dans le département westphalien de Tecklenburg, les représentations du Parti de plusieurs localités signalèrent que le bruit courait que les analyses aux rayons X servaient à sélectionner des malades qui seraient ensuite « éliminés(682) » De juillet à septembre 1941, on trouve des rapports comparables, qui font état de l’inquiétude de la population face aux rumeurs d’euthanasie, tant dans la région de Münster que dans le reste de la Westphalie et en Basse-Rhénanie(683).

Le régime réussit tout d’abord à neutraliser ces opinions négatives grâce à l’annonce de nouveaux succès militaires le 6, et surtout le 9 août, et put ainsi créer une « image de l’opinion » consolidée(684). Mais le ministre de la Propagande Goebbels, à la lueur de la toute dernière crise, se montra disposé à prendre des mesures radicales. Il voyait dans les Juifs vivant encore en Allemagne la véritable cause de ce nouvel affaiblissement du moral : le 12 août, il revint dans son journal sur l’idée qu’il préconisait depuis longtemps(685) – et il n’était pas le seul – de « doter les Juifs d’un symbole » qui indiquerait leur statut de « pessimistes et de défaitistes ». Ils seraient isolés et « nettement distingués du peuple allemand(686) » par le recours à un signe extérieur, ce qui était déjà obligatoire pour les Juifs en Pologne occupée depuis novembre 1939. Trois jours plus tard, une conférence interministérielle eut lieu au ministère de la Propagande, au cours de laquelle fut entre autres abordée la question d’un signe distinctif(687).

Au même moment, Goebbels se montra prêt à céder sur la question de l’euthanasie. « Un tel débat risquerait seulement d’échauffer de nouveau les esprits. Ce qui est absolument inopportun dans une période critique de la guerre », notait-il le 15 août. Trois jours plus tard, à l’occasion d’une visite au quartier général du Führer, il tomba d’accord avec Bormann : il fallait interdire toute discussion portant sur des points susceptibles d’être litigieux au niveau confessionnel(688).

Quand Goebbels rencontra Hitler dans son quartier général, il ne tarda pas à comprendre qu’il n’avait pas seulement eu affaire, durant les semaines précédentes, à une irritation momentanée de l’opinion publique causée par l’absence de communiqués de victoire. En fait, Hitler lui révéla lors d’un entretien en tête-à-tête, que le Troisième Reich venait de traverser une grave crise militaire(689).

Au cours de cette discussion d’ordre général, Hitler, écrivit Goebbels, se déclara favorable à l’introduction d’un « signe distinctif » qui « devrait être porté par les Juifs en public afin que soit écarté le danger de voir les Juifs jouer les rouspéteurs et les défaitistes sans être reconnus. De même, nous allons attribuer aux Juifs, dans la mesure où ils ne travaillent pas, des rations moins importantes qu’au peuple allemand. Cela n’est rien d’autre que juste et équitable. Qui ne travaille pas ne mange pas. Il ferait beau voir qu’à Berlin, par exemple, 26 000 seulement des 76 000 Juifs travaillent, et que les autres vivent non de leur travail, mais des rations alimentaires de la population berlinoise ! »

Au fil de la conversation, Goebbels réclama l’expulsion des Juifs de Berlin vers les territoires occupés à l’Est. Déjà, pendant l’été 1940 et au printemps 1941, il avait poussé en ce sens, en vain. Cette fois, il sembla avoir réussi : « Du reste, le Führer me dit d’expulser les Juifs de Berlin vers l’Est le plus vite possible, dès que les possibilités de transport le permettront. Là-bas, ils seront soumis à un climat plus rude. […] Le Führer est convaincu que sa prophétie faite autrefois devant le Reichstag, selon laquelle, si la juiverie parvenait à provoquer une nouvelle guerre mondiale, elle se terminerait par leur anéantissement, est en train de s’accomplir. […] C’est à l’Est que les Juifs doivent payer l’addition. Ils l’ont déjà en partie payée en Allemagne, mais devront la payer encore plus à l’avenir(690). »

Dans leur discussion sur la question juive, Goebbels et Hitler étaient visiblement divisés quant aux objectifs à moyen et à court terme : à moyen terme, autrement dit, après la victoire militaire sur l’Union Soviétique, les Juifs allemands seraient expulsés « à l’Est », puis passés « au crible », ils « payeraient l’addition ». Ils connaîtraient donc un destin semblable à celui des Juifs d’Europe de l’Est. Il faut rappeler qu’au mois d’août, les Einsatzgruppen et d’autres commandos de la mort allemands avaient commencé à exécuter en masse l’ensemble de la population civile juive, hommes, femmes et enfants, dans les nouveaux territoires occupés. À court terme, cependant, l’imposition d’un signe distinctif aux Juifs allemands permettrait de les neutraliser en tant que fauteurs de troubles potentiels, de contraindre davantage de Juifs aux travaux forcés, voire de réduire leurs rations alimentaires(691).

Deux jours plus tard, le 20 août 1942, Goebbels exprimait dans son journal l’espoir « de mener à bien les réformes rendues nécessaires par la situation sans base juridique grâce à cette identification des Juifs ». L’introduction d’un signe distinctif avait donc avant tout pour but d’imposer de nouvelles limitations à la vie des Juifs par des mesures ad hoc, en contournant le lourd appareil d’État. « Si, pour l’instant, il n’est pas encore possible de faire de Berlin une ville sans Juifs, au moins les Juifs ne devraient-ils plus apparaître publiquement. […] Ils ne corrompent pas seulement l’image des rues, mais aussi l’atmosphère. Certes, cela changera dès qu’ils porteront un signe, mais on ne pourra vraiment modifier tout cela que quand on les aura éliminés. […] Je ne me fais pas d’illusion sur le fait qu’il faille encore surmonter des résistances bureaucratiques, voire sentimentales même de la part des autorités du Reich. C’est en 1926 que j’ai entrepris de lutter contre la juiverie à Berlin, et j’ai pour ambition de ne m’accorder aucun repos ni aucun répit tant que le dernier Juif n’aura pas quitté Berlin. »

Du point de vue de Goebbels, l’imposition du port d’un signe devait enfin faciliter de façon décisive la déportation, qui débuterait quelques mois plus tard. Mais à court terme, elle servait avant tout à chasser les Juifs de la vie publique et à « mener à bien les réformes rendues nécessaires par la situation, sans base juridique », à engendrer par conséquent une atmosphère où il serait possible de passer outre les résistances des autorités du Reich. C’est précisément ce qui se produisit de juillet à septembre à Berlin : durant cet intervalle, les dispositions réglementant le travail forcé des Juifs dans la ville se durcirent et l’arrivée de nouveaux immigrants juifs fut totalement bloquée(692).
Une nouvelle campagne antisémite

Pour préparer psychologiquement la population au marquage des Juifs, on lança une nouvelle campagne intensive de propagande antisémite. Dans le protocole de la conférence du ministère de la Propagande daté du 21 août, on peut lire : « Le ministre souhaite que tout ce qui, d’une façon ou d’une autre, est contraire aux Juifs soit utilisé dans la presse allemande. Prochainement, diverses actions sont envisagées contre les Juifs, dont, entre autres, le port obligatoire d’un grand brassard jaune. En attendant, il faut créer les conditions psychologiques qui empêcheront quelques intellectuels sentimentaux de se laisser aller à plaindre les “malheureux juifs”. Des communiqués montrant que les Israélites ont supplié Churchill de faire la guerre, ainsi que le livre de Kaufmann, pour lequel chaque article devra expressément s’employer à rappeler qu’il a été rédigé par un Juif, contribueront à étouffer tout sentimentalisme inapproprié vis-à-vis du Juif(693). »

Le « livre de Kaufmann » était une brochure publiée aux États-Unis, où un certain Théodore N. Kaufmann (une personne privée sans aucun lien avec les cercles dirigeants américains) avait entre autres appelé à la stérilisation du peuple allemand. L’affaire de cette brochure, qui avait déjà indigné la presse allemande en juillet, allait de nouveau être montée en épingle dans les semaines qui suivraient(694).

Lors d’une table ronde de la propagande national-socialiste pour l’ensemble du Reich, également organisée le 21 août, les camarades reçurent des instructions en conséquence : « La recommandation de ce conseiller juif de Roosevelt, qui veut stériliser tout le peuple allemand, se situe pratiquement au même niveau que le fait que ce sont des Juifs qui sont coupables des atrocités dont les nouvelles nous parviennent jour après jour de la campagne à l’Est. Le fait que les bolcheviques commettent leurs atrocités non seulement contre des soldats allemands, mais aussi contre les intellectuels de la population qu’ils dominent, est la preuve que dans leur volonté d’anéantissement, ils n’en ont pas seulement après l’Allemagne, mais après tout ce qui constitue la culture européenne. » Il serait donc « parfaitement compréhensible que le peuple allemand demande aux autorités du Reich combien de temps encore il devra assister à ce comportement de la part des Juifs. Il est en outre indispensable d’expliquer précisément maintenant cette relation à la partie, certes peu nombreuse, de la population qui n’a toujours pas compris la question juive(695). »

Le 7 septembre 1941, Parole der Woche (La Pensée de la semaine), un bulletin émis par la direction de la propagande du NSDAP et destiné à être affiché dans les nombreuses permanences du Parti, reprenait en citation la célèbre prophétie d’Hitler du 30 janvier 1939, selon laquelle une nouvelle guerre mondiale aurait pour résultat « non la bolchévisation de la Terre et ainsi la victoire de la juiverie », « mais l’anéantissement de la race juive en Europe(696) ».

Durant le mois de septembre, le ministère de la Propagande publia à grand tirage un pamphlet anti-Kaufmann mettant en corrélation le fascicule de ce dernier avec la Charte de l’Atlantique du 14 août 1941 et dépeignant Kaufmann comme « l’un des inspirateurs de la rencontre entre Roosevelt et Churchill(697) ». Parallèlement à sa campagne antijuive, l’appareil de propagande allemand relançait la polémique contre Roosevelt, accusé d’être l’homme de main des cercles Juifs et francs-maçons(698).

Comme précédemment, la presse joua un rôle central dans cette campagne(699). La décision soviétique de déporter les Allemands de la Volga(700), qui fut connue immédiatement avant l’introduction du port d’un signe distinctif pour les Juifs, lui offrit un point de départ idéal, comme cela fut expliqué lors de la conférence de presse du 9 septembre(701) : la déportation des Allemands de la Volga était une étape dans le « plan meurtrier de Staline » qui visait à « exterminer totalement » cette minorité(702). Le Völkischer Beobachter démontra dans son éditorial du 12 septembre comment s’établissait le lien entre ce sujet et le « complot juif mondial » : « Une fois de plus, cet exemple révèle la communauté fondamentale entre la ploutocratie et le bolchevisme dans leur volonté conjointe d’anéantissement de la germanité, que le conseiller de Roosevelt lui-même, le Juif Kaufmann, souhaiterait dans l’idéal annihiler par la stérilisation. »

Le 13 septembre, le journal informait ses lecteurs de l’introduction, quelques jours plus tard, du port d’un signe de reconnaissance pour les Juifs, qu’il reliait directement à la guerre à l’Est dans un commentaire : « Dans la campagne à l’Est, le soldat allemand a appris à connaître le Juif dans tout ce qu’il a de répugnant et de cruel. […] Cette expérience exige des soldats allemands et du peuple allemand dans son ensemble qu’ils privent le Juif dans leur patrie de la possibilité de se dissimuler, et, ce faisant, qu’ils imposent les règles qui épargneront au peuple allemand tout contact avec le Juif(703). » Le reste de la presse aussi, conformément aux ordres du ministère de la Propagande(704), informa en détail son lectorat de l’introduction de l’étoile jaune, publia parfois des clichés de Juifs déjà identifiés de la sorte et fournit des justifications à ces nouvelles mesures.

Enfin, le ministère de la Propagande fit diffuser un livret qui fut distribué à l’ensemble des foyers allemands en même temps que les cartes de ravitaillement. La première page était ornée d’une étoile juive accompagnée de l’avertissement suivant : « Si tu vois ce signe […] alors pense à ce que le Juif a fait à notre peuple. » Le pamphlet, citant de nouveau la brochure de Kaufmann, décrit comme le « porte-parole de la juiverie mondiale », se concluait par cet appel : « Afin que la juiverie n’exerce plus jamais la moindre influence sur notre peuple, tu dois surveiller ton attitude vis-à-vis du Juif. Reconnais ton véritable ennemi(705) ! » L’appareil de propagande entreprit donc des efforts considérables pour justifier le port obligatoire d’un signe distinctif à partir du 19 septembre 1941 et pour y préparer la population. Après l’entrée en vigueur de l’ordonnance, le silence fut général. La propagande ne laissa rien filtrer sur l’impact du signe et son accueil dans la population. On s’abstint en particulier de publier des clichés des porteurs de l’étoile. La raison en est encore débattue.

Un des objectifs certains de cette imposition d’un signe distinctif était la reprise en main de l’opinion publique sous contrôle national-socialiste. En rendant visibles les Juifs qui vivaient en Allemagne par le port de l’étoile jaune, on faisait de l’attitude de la population allemande vis-à-vis des Juifs ainsi marqués – des Juifs qui, d’après la propagande, s’efforçaient d’anéantir le peuple allemand en étant à la fois à l’origine des massacres communistes à l’Est et les fauteurs de guerre à l’Ouest – un étalon de son approbation de la campagne de propagande antijuive. Car l’exclusion définitive des Juifs de la « vie publique » qui, espérait Goebbels, découlerait du port d’un signe distinctif, n’était possible que si le reste de la population se montrait sur la défensive et hostile envers les porteurs de l’étoile. Même de petits gestes de solidarité envers des Juifs marqués pouvaient désormais être interprétés comme une critique de la politique du régime et sa volonté de faire « des Juifs » le pire ennemi dans la guerre mondiale qui se profilait.

Dans le même temps, le régime faisait marche arrière sur la question brûlante de l’euthanasie et de l’église. Dès la fin de juillet, Hitler avait interdit toute nouvelle réquisition de biens appartenant aux cultes(706). Le 22 août, Goebbels discuta de la « situation des églises » avec le Gauleiter de Westphalie, Alfred Meyer(707). Il recommanda à Meyer d’attendre : « Après la guerre, la question des églises sera réglée d’un trait de plume. Pendant la guerre, mieux vaut ne pas y toucher. Elle ne pourrait qu’envenimer la situation. Dans l’ensemble, je suis d’avis qu’il n’est absolument pas opportun d’appliquer une politique qui se résumerait à un coup d’épingle. Le peuple ploie aujourd’hui sous le poids de tant de soucis qu’il faut s’efforcer, ne serait-ce que pour des questions d’équité, de ne pas les aggraver et les multiplier artificiellement. Quant à savoir s’il est du reste avisé d’aborder de façon si étendue la question de l’euthanasie, comme ce fut le cas ces derniers mois, nous ne trancherons pas. » Dans cette discussion déjà, Goebbels considérait que l’extermination de patients était terminée : « Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons que nous réjouir du fait que l’action ait pris fin. Elle était nécessaire. » Le 24 août, les opérations d’euthanasie furent alors officiellement interrompues sur ordre d’Hitler, décision prise sous la pression des protestations croissantes, mais qu’il faut également attribuer au fait qu’à ce stade, les planificateurs estimaient avoir atteint les objectifs fixés au début du conflit(708). En réalité, on continua d’assassiner les aliénés de façon décentralisée et soigneusement camouflée.

Tandis qu’à la fin du mois d’août, Goebbels en était encore à préparer la campagne de propagande censée accompagner l’introduction du port de l’étoile jaune en septembre suivant, le régime enregistra les premiers signes d’une nouvelle crise de l’opinion publique qui devait durer deux ou trois semaines. En effet, l’annonce des succès militaires au début du mois n’avait apparemment pas suffi à dissiper son scepticisme(709), car il devenait évident que l’avancée allemande, en dépit de tous les communiqués de victoire, n’aboutirait pas dans un temps prévisible au coup décisif contre l’Armée Rouge censé mettre fin à la guerre(710). Le fait que ce nouveau fléchissement du moral général se soit justement produit au moment où le port de l’étoile était introduit par une large campagne de propagande eut un impact négatif sur la réaction de la population à cette nouvelle radicalisation des persécutions contre les Juifs.
Les Juifs sont marqués : propagande et réactions de la population

Au départ, Goebbels comptait renforcer encore la propagande entourant l’introduction de l’étoile jaune avant de provoquer une escalade générale de la politique antijuive, d’autant plus qu’à la suite de sa visite au quartier général du Führer, le 23 septembre, il imaginait que la déportation des Juifs berlinois serait rapidement décidée(711).

Pourtant, la réaction à la mise en place d’un signe distinctif resta en dessous des attentes du ministre, comme on peut le déduire du protocole de la conférence de propagande du 25 septembre : « Selon certaines informations, le marquage des Juifs a suscité des réactions de compassion dans une partie de la population, en particulier les prétendues couches supérieures. Par conséquent, le docteur Goebbels a ordonné qu’une ambitieuse campagne d’information soit immédiatement lancée dans ce domaine. L’ensemble de la presse et la radio doivent aborder le sujet. À cette occasion, il faudra mettre en relief tout ce pour quoi nous, les Allemands, pouvons dire merci aux Juifs. Il faut présenter les Juifs comme les principaux responsables de la politique de harcèlement et de revanchisme, faire la preuve de la part qu’ils jouent dans cette guerre, avec pour objectif l’annihilation de l’Allemagne, en s’appuyant sur des documents et des déclarations de Juifs. À cet égard, le docteur Goebbels a exprimé sa colère face à ces soi-disant cercles de la bonne société qui, à chaque fois depuis 1933, n’ont cessé de dire non. Il a déclaré : “Le petit bourgeois allemand cultivé n’est qu’un tas de merde”. » Goebbels s’en serait pris, d’après l’auteur du rapport de la direction de la propagande du Reich, à la « prétendue presse intellectuelle(712) ».

Le lendemain, le porte-parole du ministère de la Propagande revenait sur le sujet lors de la conférence de presse : les Juifs auraient fait l’objet d’une « certaine vague de compassion », et ce essentiellement dans les « cercles intellos ». Il était nécessaire « d’attaquer ce sujet avec la plus grande énergie et d’expliquer clairement au peuple allemand ce que la juiverie lui a déjà fait et ce qu’elle lui ferait si elle en avait les moyens ». Mais il fallait procéder avec prudence : il ne fallait pas traiter le problème « d’un seul coup dans l’ensemble de la presse », mais « l’aborder incidemment(713) ».

Dans la presse du Parti, on trouve une succession d’articles qui montrent à quel point les nationaux-socialistes avaient été acculés à la défensive par la réaction de rejet du public au port de l’étoile jaune. Ainsi, dans le NS-Kurier de Stuttgart du 3 octobre 1941 fut publié un article décrivant une scène se passant dans un tramway bondé : quand une femme réclama à voix haute qu’il fallait « faire de la place » à un passager portant l’étoile, « plusieurs voix » s’élevèrent « pour affirmer rien moins que “le Juif aussi était un homme” ». L’auteur recommandait, comme « moyen éprouvé contre la fausse commisération et la fausse humanité » une méthode que lui-même « utilisait depuis longtemps, et qui consiste à ne pas voir le Juif du tout, à voir à travers lui, comme s’il était en verre ou moins que du verre, comme s’il était de l’air, alors même que l’étoile jaune me le rend remarquable ». Ce qui est « recommandé » ici au public, c’est précisément l’attitude que des observateurs contemporains décriront dans les mois suivants comme étant le comportement le plus fréquemment rencontré dans les moyens de transports vis-à-vis des passagers juifs. Cinq jours plus tard, le 8 octobre, le localier du NS-Kurier de Stuttgart revenait à la charge. Sous le titre « C’est encore pire », il révélait à ses lecteurs qu’un « grand nombre d’appels et de lettres de lecteurs m’ont signalé que j’étais dans l’erreur quand je considérais que la fausse commisération et une “humanité” mal inspirée vis-à-vis des Juifs portant l’étoile étaient des phénomènes isolés ». En guise d’illustration, il citait la lettre d’une nazie âgée qui se plaignait que, comme avant, d’aucuns cédaient leur place à de vieilles dames juives dans le tramway, que l’on voyait encore des Juifs salués ostensiblement dans la rue par des connaissances aryennes et qu’on leur manifestait du soutien. À l’une de ces occasions, elle avait même surpris la phrase : « Il faut vraiment plus de courage pour porter cette étoile que pour partir à la guerre. » Le NS-Kurier de Stuttgart n’hésitait pas à exprimer toute son aversion pour une telle déclaration(714).

Le 26 octobre 1941, le Westdeutscher Beobachter publiait le reportage d’un de ses collaborateurs sur une expérience vécue à Berlin. Un de ses proches, présenté comme un fidèle national-socialiste et un antisémite, lui avait confié qu’en fait, « toute cette affaire avec l’étoile juive » lui avait d’abord déplu, et qu’il avait jugé superflue l’introduction du port d’un signe distinctif. Pour expliquer son changement d’opinion, il l’aurait invité à une promenade dans Wilmersdorf. Dès le premier coup d’œil, il était devenu évident qu’il vivait « dans le ghetto », car à chaque pas dans ce quartier, on ressentait la même impression : « L’étoile jaune était partout. » Ce proche, affirmait l’auteur, comprenait désormais pleinement la nécessité d’imposer un tel signe(715).

Ces articles donnent une idée des difficultés rencontrées par la propagande dans sa manipulation du sujet : en « éclairant » de façon trop intensive les conséquences du port obligatoire de l’étoile, on laissait inévitablement une trop grande marge aux critiques de la part de la population, créant ainsi involontairement dans le cadre de l’opinion publique contrôlée un espace d’expression pour des voix discordantes.

Ce qu’il fallait empêcher à tout prix. Certes, le 28 septembre, le ministère de la Propagande pouvait déclarer à l’occasion d’une conférence de presse que « la campagne de dénonciation de la juiverie pouvait désormais être lancée », mais il suffit d’examiner la presse pour comprendre que cette « campagne » a, dans un premier temps, tardé à se mettre en place, du moins dans ce médium important. Au lieu de cela, on assista à des actes très inhabituels : la direction de la propagande du Gau de Dantzig-Prusse Occidentale renvoya à Berlin des tracts intitulés « Quand tu vois ce symbole » censés expliquer à tous les foyers l’obligation du port de l’étoile, en prétextant que l’on « était d’avis que la diffusion de ce tract ne ferait que susciter des troubles dans la population ». Cette dernière, poursuivait le texte accompagnant le renvoi, aurait pu en déduire qu’il « restait encore un grand nombre de Juifs » dans le Gau(716).

Contrairement à ce qui avait été annoncé, le sujet ne joua qu’un rôle relativement modeste dans les communiqués de presse jusqu’à la fin du mois d’octobre(717). Parallèlement, le nombre d’articles antisémites diminua nettement en octobre dans la plupart des journaux par rapport au mois de septembre(718). Cela s’explique sans aucun doute par une certaine irritation de la part des propagandistes face à l’accueil négatif réservé à l’obligation du port de l’étoile. Mais cette incertitude fut encore aggravée par un autre facteur.

En pleine crise de l’opinion, à la mi-septembre, Hitler avait pris une nouvelle décision lourde de conséquences en matière de politique juive : la déportation des Juifs allemands, mesure qu’en août encore, il souhaitait reporter après la fin de la guerre à l’Est(719). Le 18 septembre, Himmler annonçait à Arthur Greiser, Gauleiter de Warthegau, qu’Hitler souhaitait que « le territoire du Reich et le Protectorat [de Bohême-Moravie] soient vidés et libérés au plus tôt des Juifs, de l’Ouest vers l’Est ». L’hiver suivant, les 60 000 premiers Juifs devaient déjà être transférés dans le ghetto de Lodz.

Les raisons de cette décision d’Hitler sont complexes et ne sauraient être abordées ici en détail. La décision de Moscou de déporter les Allemands de la Volga en Sibérie servit de prétexte(720). L’idée qu’il fallait prendre en otage les Juifs allemands dans l’éventualité d’une prochaine entrée en guerre des États-Unis(721) est également probable, tout comme la volonté de « libérer » les « logements juifs » dans les villes menacées par les bombardements, afin de dénoncer « les Juifs » comme les responsables en coulisses de la guerre aérienne(722). Mais surtout, par sa décision de septembre 1941, Hitler entreprenait de concrétiser le plan originel, appliqué depuis le début de l’année, et qui visait à déporter les Juifs dans les territoires qui seraient par la suite occupés à l’Est. La date du début des déportations – la mi-octobre – correspondait exactement au moment où l’Allemagne était censée conclure victorieusement sa campagne à l’Est, comme l’avait espéré Hitler en juin 1941(723). Face à l’échec de plus en plus évident d’une guerre-éclair contre l’Union Soviétique, il poursuivait donc manifestement le dessein de présenter désormais la guerre, qui s’annonçait finalement longue et sanglante, comme un combat contre « les Juifs ».

Il semble que le port de l’étoile, par lequel Goebbels avait voulu donner une visibilité aux Juifs afin de les écarter ostensiblement « de la vie publique », ait été dépassé, en termes de propagande, par la décision de la déportation prise entre-temps par Hitler. Certes, Goebbels était toujours parti du principe que Berlin serait bientôt « débarrassé des Juifs », mais il n’avait clairement pas escompté qu’il ne s’écoulerait que quelques semaines entre l’imposition du port d’un signe distinctif et le début des déportations. Toutefois, comme nous allons le voir, les déportations ne seraient pas mises en scènes publiquement. Dans l’ensemble, les Juifs allaient « disparaître » imperceptiblement. Du point de vue de la propagande, il était donc contre-productif de rendre les Juifs « visibles » en septembre, pour qu’en octobre l’on risquât de se poser la question de savoir où ils étaient passés. Et face à l’accueil, pour ne pas dire le rejet, du port de l’étoile, que Goebbels avait pu constater de la part des Berlinois, il semblait peu avisé de brandir de nouveau l’étendard de l’antisémitisme.

La réaction généralement négative(724) à l’imposition de l’étoile, du moins dans certaines parties de la population, est attestée par de nombreux observateurs contemporains. Elisabeth Freund, directement concernée, rapporte quelques mois plus tard dans ses mémoires que la grande majorité de la population berlinoise désapprouvait l’étoile juive : « Les étoiles juives ne sont pas populaires. C’est un échec du Parti, auxquels s’ajoutent les échecs sur le front de l’Est(725). » Ruth Andreas-Friedrich, que nous avons déjà citée, n’était pas juive. Membre de la résistance à Berlin, elle inscrivit dans son journal à la date du 19 septembre 1941 : « Voilà où nous en sommes. Les Juifs sont hors la loi. Marqués comme des exclus à l’aide d’une étoile de David jaune, que chacun d’entre eux doit porter au-dessus du cœur. Nous avons envie de hurler à l’aide. Mais à quoi bon hurler ? “Juif est écrit en caractères hébraïques au milieu de l’étoile de David, “Juif”, raillent les enfants quand ils voient passer une personne ainsi marquée dans la rue. “Honte à vous !” lance Andrik. Il enguirlande deux de ces sales gosses et leur distribue une paire de claques. Autour de nous, les gens sourient, ils approuvent. Comme des pécheurs pris en faute, les gamins s’enfuient. La majeure partie du peuple ne se réjouit pas de la nouvelle ordonnance. Presque tous ceux que nous rencontrons ont honte. Et même les moqueries des enfants n’ont pas grand-chose à voir avec un véritable antisémitisme. C’est une plaisanterie qui ne coûte pas cher, aux dépens des sans défense. Il n’y a pas grande différence entre le fait d’arracher les pattes d’une mouche, d’empaler un papillon ou d’insulter un Juif(726). » Le 21 septembre 1941, la Berlinoise Ingeborg Tafel écrivait à son mari, un officier : « Depuis le 19 septembre, les Juifs doivent porter une étoile jaune sur le côté gauche de la poitrine. Quelle horreur, d’être ainsi “marqué”, pour moi, c’est comme la marque de Caïn(727). » Le diplomate Ulrich von Hassel, membre de la résistance, n’était plus en service actif. S’il exprimait le même sentiment dans son journal, il citait néanmoins un contre-exemple(728).

Une enseignante juive qui avait réussi à quitter l’Allemagne à la fin de l’année 1941 indiquait, dans des notes prises peu après avoir franchi la frontière, que la population avait réagi de façon très différente à l’étoile jaune. Les enfants, en particulier, se laissaient aller à des réflexions antisémites, tandis que les adultes, eux, réagissaient le plus souvent de façon négative à l’imposition du signe distinctif(729).

Else Behrend-Rosenfeld, juive résidant à Munich, fit l’observation suivante deux jour après l’introduction de la nouvelle mesure : « La plupart des gens font comme s’ils ne voyaient pas l’étoile. Rarement, quelqu’un dans le tramway exprime sa satisfaction de voir que l’on peut maintenant reconnaître la “racaille juive”. Mais nous avons vécu, et vivons de nombreuses expressions de la honte ressentie face à cette mesure, et de nombreuses manifestations de sympathies envers les personnes concernées. » Behrend-Rosenfeld dépeint d’autres gestes de solidarité et poursuit : « Il me semble qu’à Munich en tout cas, les dirigeants actuels n’atteindront pas ce qu’ils escomptaient : le rejet total des Juifs par la grande majorité de la population. » Le 26 octobre, elle notait : « La population fait comme si elle ne voyait pas l’étoile. On nous manifeste beaucoup d’amabilités en public, et encore plus en secret. Les expressions de mépris et de haine restent rares(730). »

Comme le montrent les mémoires de Behrend-Rosenfeld, le fait d’ignorer ostensiblement l’étoile n’était nullement une expression d’indifférence vis-à-vis des persécutés, mais plutôt le rejet démonstratif du port de ce symbole. Si l’on se remémore la « recommandation » du NS-Kurier de Stuttgart, de voir à travers les Juifs « comme de l’air » afin d’exprimer son mépris, on comprend clairement à quel point une indifférence apparente peut-être riche en nuances et sujette à interprétation.

Jochen Klepper, qui avait épousé une juive et était dans l’incapacité d’exercer son métier de journaliste, et dont la belle-fille, fille d’un premier mariage de sa femme, était contrainte de porter l’étoile, confirme cette attitude négative de la population vis-à-vis du signe distinctif(731).

Dans son journal, Viktor Klemperer atteste également de la position négative de la population vis-à-vis de l’étoile pendant ces semaines d’automne. « Il ne fait aucun doute que la population ressent les persécutions contre les Juifs comme un péché », notait-il le 4 octobre(732). En règle générale, il faut toutefois tenir compte du fait, lors de telles prises de position, que les porteurs de l’étoile étaient les destinataires idéaux d’expressions critiques du régime, puisque l’on ne s’attendait pas à être dénoncé par eux. Ainsi, le 25 septembre, Klemperer coucha-t-il par écrit la réflexion d’un conducteur de tramway : « C’est très bien, votre signe, comme ça, on sait à qui on a affaire, on peut dire ce qu’on pense. »

Howard K. Smith, qui réussit à travailler comme correspondant américain en Allemagne jusqu’à la fin 1941, en vint à la conclusion, dans un livre qu’il publia à son retour aux États-Unis, que la campagne pour l’introduction de l’étoile jaune avait été « un échec monumental ». La population aurait fréquemment manifesté sa désapprobation par de petits gestes sa sympathie pour les porteurs de l’étoile. Cette colère aurait même été ressentie par des membres convaincus du Parti. Avec ses mesures de propagande, Goebbels aurait « ruiné à tout jamais » la pensée raciale(733). Comme Behrend-Rosenfeld, Smith avait observé que la plupart du temps, les gens baissaient la tête quand ils croisaient des personnes portant l’étoile. Smith y voyait en partie un sentiment de honte, et en partie le désir d’épargner aux Juifs la sensation d’être dévisagés.

Arvid Fredborg, correspondant de presse suédois, décrit des impressions similaires : « La population de Berlin a réagi de telle façon à l’étoile de David qu’ils ont dû donner de quoi réfléchir aux propagandistes. Les petites manifestations de sympathie envers les Juifs étaient répétées, et le silence stoïque avec lequel ces derniers supportaient leur sort n’est pas resté sans effet, même auprès des nazis les plus fanatiques(734). »

Helmuth James von Moltke, opposant au régime qui travaillait pour l’Abwehr, écrivit le 18 novembre à son épouse, à propos de la « situation à l’arrière » : « Les persécutions contre les Juifs et les agressions contre l’église ont suscité une violente agitation(735). »

Ces témoignages confèrent quelque fiabilité à l’épisode rapporté par Speer dans ses Journaux de Spandau. À l’occasion d’un déjeuner avec Hitler, Goebbels se serait plaint des Berlinois : « L’introduction de l’étoile juive a exactement l’effet contraire à ce qui était souhaité, mon Führer ! Nous voulions exclure les Juifs de la population. Mais les gens simples ne les évitent pas, au contraire, ils leur manifestent partout de la sympathie. Ce peuple n’est tout simplement pas prêt et déborde de sensiblerie(736) ! »

Une collection de rapports rassemblés par le ministère britannique des Affaires étrangères à partir d’informations venues d’Allemagne(737) le confirme : dans un résumé du département central du Foreign Office de novembre 1941, on peut lire que « les Juifs semblent avoir droit à un traitement plus amical de la part des Allemands(738) ». En mars 1942, la censure postale britannique, chargée d’évaluer les lettres saisies en provenance d’Allemagne et celles venues de pays neutres comportant des informations sur l’Allemagne, parvenait elle aussi à la conclusion que « le port de l’étoile juive a eu pour résultat le contraire de ce qui était attendu, à savoir un comportement essentiellement plus aimable et plus secourable(739) ».

Dans les archives du ministère britannique des Affaires Étrangères, on trouve également les rapports de diverses missions à l’étranger qui retransmettent les observations de personnes ayant séjourné en Allemagne pour différentes raisons. Ces témoignages font également état d’un rejet de l’imposition d’un signe distinctif. Les gens auraient manifesté de la honte vis-à-vis des porteurs de l’étoile et leur auraient adressé des gestes de compassion. Ces réflexions concordantes proviennent de sources très variées : le correspondant d’un journal américain(740), un informateur qui avait séjourné trois semaines en Allemagne puis était passé en Suède(741), un Autrichien qui, prétextant une visite en Suisse, avait rencontré l’attaché militaire britannique qui s’y trouvait en poste(742), ainsi qu’une Suédoise qui rentrait d’un voyage à Munich(743).

Un mécanicien juif de Hambourg qui, à la fin de 1941, avait encore pu émigrer aux États-Unis, rapporta que les ouvriers de son entreprise étaient généralement opposés au régime et qu’ils avaient réagi par des manifestations de solidarité à l’introduction de l’étoile jaune(744). Kate Cohn, juive berlinoise qui avait fui en Suisse en 1942 puis avait atteint la Grande-Bretagne à l’automne suivant, signalait que les porteurs de l’étoile étaient parfois considérés avec une grande compassion, que d’autres passants avaient fait preuve de soutien et de sympathie. Dans l’ensemble, cette mesure n’avait soulevé aucun enthousiasme.

Au cours d’un entretien avec son collègue britannique à Stockholm, l’ambassadeur de Suède en Allemagne déclara que la population berlinoise s’occupait principalement de surmonter les difficultés du quotidien. À ses yeux, la question juive présentait aussi peu d’intérêt que les autres thèmes auxquels la propagande se consacrait constamment, qu’il s’agisse de la grandeur de l’Allemagne, de la franc-maçonnerie, du danger communiste ou autres(745).

D’autres témoignages oculaires conservés par les Archives britanniques évoquent la réaction de défense des Allemands quand on leur parlait du port de l’étoile. Un homme d’affaires finlandais qui revenait d’un bref séjour en Allemagne racontait que ses partenaires allemands avaient réagi à une question sur l’étoile jaune en affirmant que tout le monde savait qu’aux États-Unis, les Allemands étaient identifiés par un grand « D » sur leurs vêtements(746). Ce que rapporta également van d’Elden, l’ancien secrétaire de la chambre de commerce américaine de Francfort-sur-le-Main, qui, jusqu’à son expulsion en mai 1942, avait pu se déplacer assez librement, à l’exception d’un internement de plusieurs semaines en début d’année. Ses relations professionnelles allemandes, disait van d’Elden, croyaient souvent qu’aux États-Unis, les Allemands étaient identifiés par une croix gammée. La plupart des Allemands avaient donc le sentiment que leurs compatriotes étaient persécutés de la même façon que les Juifs en Allemagne(747).

La réaction de rejet, ou du moins de retenue, de la population face à l’introduction du port de l’étoile est tout aussi présente dans les rapports du SD, même si ces derniers font état d’une approbation générale. Ainsi, dans un rapport résumant les communiqués du Reich : « L’ordonnance imposant d’identifier les Juifs a été saluée par une majorité écrasante de la population et accueillie avec d’autant plus de satisfaction qu’une telle mesure était attendue depuis longtemps par beaucoup. Les voix exprimant de la compassion sont rares, provenant essentiellement des cercles catholiques et bourgeois. De temps à autre, on parle de “méthodes médiévales”. On craint surtout dans ces cercles que les Allemands résidant dans les pays ennemis ne soient identifiés par une croix gammée et soient par conséquent soumis à d’autres représailles. Partout, la première sortie de Juifs ainsi marqués est observée avec une grande attention. Les gens sont surpris du grand nombre de Juifs effectivement présents en Allemagne(748). »

Divers rapports d’ambiance régionaux et locaux signalent en revanche des réactions clairement et ouvertement positives à l’introduction de l’étoile(749). Dans la mesure où ces documents pouvaient rapporter un sentiment critique, ce dernier concernait avant tout les règles d’exception au port de l’étoile, des règles censées aller trop loin, en particulier pour les Juifs engagés dans des « mariages mixtes(750) ». Les propositions, parfois très détaillées, qui s’appuyaient sur la situation juridique pour réclamer un durcissement de l’ordonnance (comme dans les communiqués du Reich du 2 février 1942(751)), montrent bien que ce n’était pas tant la voix du peuple qui s’exprimait que celles de fonctionnaires du Parti dissimulées derrière la prétendue colère populaire.

Il est en ce sens révélateur que la direction du NSDAP de la ville d’Augsbourg ait exigé, dans son rapport de situation de septembre, l’extension de l’imposition sans même faire référence à « l’opinion », tandis que ses collègues du canton d’Augsbourg, s’ils émettaient la même requête, invoquaient l’absence de compréhension de la population(752).

La formulation du rapport du SD de Höxter est également remarquable : la « caractérisation des Juifs par l’étoile de David est généralement saluée par la population locale » ; certes, il n’y aurait guère eu de « discussion d’une grande portée » à ce sujet, mais « l’approbation d’ensemble de cette mesure se serait immédiatement exprimée ». On peut difficilement mieux décrire la « fabrication d’une opinion » dans une « opinion publique » contrôlée(753).

D’ailleurs, les rapports d’ambiance locaux comportent des indices directs de critiques émises par la population. Ainsi le bureau du SD de Paderborn annonçait-il que le port de l’étoile n’était critiqué « que dans les cercles de personnes plus âgées et religieusement liées(754) ».

Les communiqués du Reich du 24 novembre 1941 s’intéressent particulièrement aux réactions des cercles religieux, et plus précisément aux efforts visant à protéger des agressions les « Juifs baptisés », rendus désormais visibles durant les offices, car depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance, « dans les dimanches qui ont suivi, divers paroissiens se sont adressés à leur pasteur ou à leur curé. Ils ont réclamé que les Juifs n’assistent plus aux offices communs, et que personne ne puisse exiger d’eux qu’ils reçoivent la communion à côté d’un Juif. »

Le rapport accordait une attention particulière à un tract rédigé par le vicaire de Breslau et diffusé dans diverses régions du Reich. Le tract rappelait qu’il était « du devoir des chrétiens de ne pas les [les Juifs] exclure de l’office divin du fait de leur identification ». Puis il avançait une série de propositions pratiques pour permettre à la paroisse de protéger ceux des siens qui étaient ainsi marqués.

Plus loin, les communiqués du Reich citaient en détail deux circulaires émises par le cardinal Bertram, président de la conférence épiscopale de Fulda, et le cardinal Innitzer de Vienne. Ils s’en prenaient à l’idée de rassembler les Juifs identifiés dans une « communauté juive chrétienne » avec ses propres offices, ou à la volonté de les écarter du reste de la communauté(755).

Manifestement, la désapprobation suscitée par l’introduction de l’étoile, surtout à Berlin, était nettement plus vigoureuse que les rapports ne cherchaient à le faire croire. Sinon, on peinerait à comprendre les mesures rageuses prises par Goebbels contre ceux qui s’opposaient à l’ordonnance d’identification et manifestaient leur solidarité à l’égard des Juifs.

Le 6 octobre, en effet, Goebbels recommanda, lors d’une conférence du ministère de la Propagande, de s’entendre avec la Gestapo « pour, sans que cela soit rendu public, mettre en état d’arrestation tous les gens sans étoile juive, peu importe que ce soit à Breslau ou même sur le Kurfürstendamm, croisés en compagnie de gens portant l’étoile juive, puis, dans la mesure où il ne s’agit pas d’étrangers, de les coller soit en camp de concentration, soit pour un temps dans une usine de munitions ». Il cita en exemple une directive imposée par Reinhard Heydrich pour le Protectorat de Bohême-Moravie(756). Quelques jours plus tard, une réglementation allant en ce sens était décrétée sous la forme d’une ordonnance de police : quiconque affichait « en public des relations amicales avec des Juifs » devait être placé en « détention préventive » puis envoyé pour trois mois en camp de concentration(757). Cette ordonnance ne fut pas officiellement proclamée, mais fut toutefois reproduite dans un article de Goebbels (sur lequel nous reviendrons), puis propagée sur les ondes. Ce n’est qu’une fois qu’il eut disposé de ce moyen de faire cesser les contacts indésirables avec les Juifs que Goebbels déclencha la campagne antisémite suivante, qui avait pour but d’imposer la distance vis-à-vis des Juifs souhaitée par le régime.
Le début des déportations

Le moral de la population allemande commença à remonter durant la deuxième moitié du mois de septembre, à la suite de communiqués spéciaux du front de l’Est. C’est en tout cas ce qu’estima le régime(758). À tel point, d’ailleurs, que le ministre de la Propagande s’en inquiéta de nouveau, car selon lui, « le moral du peuple », du moins en partie, dépassait « de loin les possibilités réelles(759) ».

L’humeur optimiste de la population, que soulignent les rapports des autorités jusqu’à la fin du mois d’octobre(760), était avant tout le reflet des estimations du quartier général d’Hitler. Compte tenu des succès militaires (en particulier dans les combats autour de Kiev ainsi qu’à Briansk et Viazma), l’euphorie qui y régnait en effet se retrouvait clairement dans les déclarations officielles sur le développement de la situation militaire. Le 23 septembre, Hitler exprima devant Goebbels l’espoir qu’il « soit possible de conclure les combats à l’Est en gros d’ici le 15 octobre(761) ». Lors de leur rencontre du 3 octobre, Goebbels trouva le dictateur d’une humeur extrêmement optimiste, convaincu d’avoir « pour l’essentiel détruit l’armée soviétique en quatorze jours(762) ». Goebbels qui, pendant la première moitié d’octobre, s’efforça de tempérer cet optimisme selon lui exagéré, commença même vers le milieu du mois à sombrer dans un état d’esprit tout à fait opposé au positivisme qui irradiait le quartier général du Führer(763).

C’est dans cette situation que, le 15 octobre, débuta la déportation des Juifs berlinois, ordonnée quatre semaines plus tôt par Hitler. Le protocole de la conférence de propagande du 23 octobre comporte les directives suivantes du ministre quant au traitement de ce déplacement massif : « Au sujet du transport des 20 000 Juifs, le ministre tient à ce que tant de mensonges soient répandus sur cette question qu’il semble utile de ne rien dire du tout à ce propos. Afin d’empêcher que les agences étrangères apprennent des détails plus précis, il ne faut passer ni coup de téléphone, ni envoyer de câble. Il suffira de dire qu’il s’agit d’une mesure liée à l’économie de guerre, sur laquelle aucune information ne sera communiquée. Herr Hinkel recommande d’ajouter que les Juifs ne seront pas transférés dans un camp. Le ministre approuve cette proposition. Il faut répondre comme suit aux nombreuses interrogations : les Juifs ne vont pas dans un camp, ni dans un camp de concentration, ni en prison. Ils seront traités individuellement. Pour des raisons d’économie de guerre, on ne peut dire où ils vont. En tout cas, il est prévu que ceux qui, en majorité, n’avaient pas pris part au travail jusqu’à présent, seront inclus dans le processus du travail. » En ce qui concerne la propagande interne, il ne fallait « absolument pas prendre position » sur la question des déportations(764).

Un jour plus tard, Goebbels notait dans son journal : « Petit à petit, nous commençons maintenant à expulser les Juifs de Berlin vers l’Est. Quelques milliers sont déjà en route. Ils vont d’abord à Litzmannstadt [Lodz], D’où une grande agitation dans les cercles concernés. Dans des lettres anonymes, les Juifs se tournent vers la presse étrangère en quête de soutien, et l’information filtre effectivement dans certaines nouvelles à l’étranger. J’interdis que soient fournies d’autres informations à ce sujet aux correspondants étrangers. Malgré tout, il est impossible d’empêcher que l’on continue à broder sur le sujet dans les prochains jours. On ne peut rien y changer. Même si, sur le moment, il est quelque peu déplaisant de voir la question abordée dans une opinion publique mondiale plus large, c’est un désagrément qu’il faut accepter. Le principal, c’est que la capitale du Reich soit débarrassée de tout Juif, et je ne saurai trouver de repos tant que cet objectif n’aura pas été pleinement atteint. »

Dans la conférence de propagande du 25 octobre, Goebbels admettait devant ses collaborateurs que « même la diffusion de nouvelles apaisantes n’a pas empêché que les Juifs, qui entre-temps ont tempêté contre le fait qu’ils devaient être extirpés de Berlin, écrivent maintenant aux correspondants étrangers, à l’ambassade américaine, etc. Il est donc également inutile d’ordonner de façon générale que les Juifs cèdent leur place dans les transports. Le Parti a pour mission d’inculquer à chacun le tact qui convient et les capacités d’intuition psychologique nécessaires. En outre, il faut afficher dans le métro et les divers moyens de transports des panneaux sur lesquels […] il sera inscrit : “Les Juifs sont notre malheur. Ils ont voulu cette guerre pour anéantir l’Allemagne. Compatriotes allemands, ne l’oubliez jamais !” De la sorte, on crée une base pour d’éventuels incidents, vers laquelle on pourra se retourner en cas de besoin. »

Le 26 octobre, Goebbels ordonna d’intensifier à nouveau la propagande antijuive(765). Dans le protocole de la conférence de propagande, il était affirmé qu’il se trouvait « sur le territoire du Reich et dans le Gouvernement général un total de 1 250 000 Juifs, sans compter ceux entassés dans les ghettos. Sur le territoire du Reich à proprement parler vivent encore 323 000 Juifs, dont 67 000 dans la capitale. Des préparatifs ont été entrepris pour dès cette année transporter 17 500 Juifs depuis Berlin. Le ministre considère qu’il est insoutenable que près d’un cinquième de tous les Juifs résidant en Allemagne soient encore une charge pour la capitale du Reich. Il faut à tout prix s’efforcer d’augmenter le nombre de Juifs à déplacer de Berlin, de façon à ce qu’au 1er janvier 1942, la capitale n’abrite pas plus d’environ 25 000 Juifs. Il est indispensable que le nombre de wagons consacrés au transport des Juifs soit deux fois supérieur à ce qui a été prévu jusqu’à présent. Le ministre a mandaté [le secrétaire d’État] Gutterer qui devra faire appel aux autorités compétentes pour faire en sorte que la capitale du Reich soit la première ville allemande à être débarrassée des Juifs, et ce pour des raisons autant politiques que psychologiques et de représentation. Cette affaire doit être réglée au plus vite et ne saurait traîner davantage en longueur. Il faut par conséquent veiller à ce que l’interdiction faite aux Juifs d’utiliser le téléphone public soit imposée de la manière la plus stricte. Cela vaut également pour l’interdiction qui leur est faite de sous-louer à des étrangers, voire d’être sous-locataires d’étrangers. » Quand on lui opposa que les Juifs étaient réclamés par l’industrie de l’armement, Goebbels rétorqua qu’il fallait « en cas de besoin les remplacer par des prisonniers de guerre russes ».

Le 28 octobre 1941, Goebbels reconnaissait dans son journal, contrairement aux propos tenus lors de la conférence de propagande, qu’à en croire les rapports d’ambiance, les déportations se heurtaient à des scrupules relativement marqués dans la population : « Nos couches intellectuelles et sociales viennent soudain de redécouvrir leurs sentiments d’humanité envers les pauvres Juifs. Le Monsieur Tout-le-monde allemand refuse de s’en détacher. Les Juifs n’ont qu’à envoyer une vieille avec l’étoile jaune sur le Kurfürstendamm, et l’Allemand moyen aura aussitôt tendance à oublier tout ce que les Juifs nous ont fait dans les années et les décennies passées. Mais pas nous ! Nous y pensons de façon plus conséquente et au moins, notre caractère ne comporte pas cette tare nationale allemande qu’est l’oubli. Bien d’autres occasions nous offrent la possibilité de nous attaquer avec une vigueur renouvelée à la question juive dans la presse et à la radio. Les évacuations de Juifs de Berlin, pour l’instant encore modestes, restent un sujet de prédilection de la propagande ennemie. On a prévu dans le courant de cette année d’expulser 15 000 Juifs de Berlin. Ce qui en laisse encore 50 000. C’est une erreur. Je pousse à ce que, si l’on doit évacuer les Juifs de Berlin, cela soit terminé dans les plus brefs délais. Il ne faut pas évacuer une partie des Juifs de chaque ville parce qu’alors, le problème perdure de façon brûlante, il faut évacuer une ville après l’autre. C’est bien sûr Berlin qui vient en premier, car la capitale du Reich doit être le plus possible vide de tout Juif. En termes de propagande, les mesures telles que l’évacuation ont toujours un impact plus négatif que dans d’autres villes, parce qu’ici, nous avons toute la diplomatie et la presse étrangère. Il faut donc tout entreprendre pour que les derniers Juifs aient quitté Berlin dès cette année afin que le problème puisse être considéré comme réglé pour la capitale du Reich. Je ne sais pas encore si j’y parviendrai. Car les Juifs comptent encore de puissants protecteurs parmi les plus hautes autorités du Reich, et s’ils ne peuvent entreprendre grand-chose contre la proclamation des mesures, ils sont néanmoins à même de saboter considérablement leur application. Il est remarquable de voir à quel point on rencontre encore une absence d’instinct quant à la question juive dans nos cercles sociaux et intellectuels. Dans une certaine mesure, c’est une paralysie de la volonté de résistance nationale sans aucun doute liée à l’éducation intellectuelle de nos cercles universitaires et sociaux. Quoi qu’il en soit, je ne me laisserai pas détourner de ma voie, mais continuerai au contraire à progresser jusqu’à ce que l’objectif soit atteint. »

En octobre 1941, le propagandiste Goebbels était confronté à un dilemme insoluble. D’une part, dans la propagande allemande, les déportations n’étaient pas censées avoir lieu, d’autre part, hors d’Allemagne, le sujet était si vigoureusement repris qu’il fallait réagir, d’autant plus que les déportations étaient généralement connues de la population allemande et ouvertement impopulaires.

La solution de Goebbels consista à lancer effectivement une campagne antisémite à la fin du mois d’octobre, tout en évitant le sujet des déportations(766). La campagne revint donc une fois de plus sur l’influence prétendument dominante des Juifs en Union Soviétique, aux États-Unis et en Grande-Bretagne afin de démontrer ainsi l’existence d’un « complot juif international(767) ».

Mais un autre événement servit de lever de rideau à cette nouvelle opération de communication : une grande partie de la presse accorda une grande place à une lettre envoyée par le chef de l’État roumain, le maréchal Ion Antonescu, à Wilhelm Filderman, principal représentant de la minorité juive du pays. Dans cette lettre, Antonescu rejetait les protestations de Filderman à propos des déportations des Juifs de Bessarabie en Transnistrie(768).

Dans son bulletin confidentiel du 26 octobre 1941, le ministère de la Propagande donnait les directives suivantes à la presse : « La réponse du maréchal Antonescu à la lettre du président des communautés juives de Roumanie Filderman [sic] est l’occasion pour la presse d’aborder en détail et à grande échelle la responsabilité de la juiverie dans la guerre. […] Les fauteurs et les criminels de guerre juifs ne doivent pas venir pleurnicher aujourd’hui quand les peuples qu’ils ont entraînés dans cette guerre donnent à ces criminels juifs la réponse qu’ils méritent. Comme dans le cas de la guerre mondiale, les Juifs et leurs affidés ont fomenté et attisé cette guerre-ci. Dans ce contexte, le rôle du juivaillon Roosevelt peut une fois encore être clairement mis en lumière(769). »

Rappelant la « prophétie » d’Hitler de janvier 1939, selon laquelle, une guerre mondiale provoquerait « l’anéantissement de la race juive en Europe », le bulletin poursuivait : « Ainsi, comme l’avait prédit le Führer à l’époque, les Juifs en viennent à payer pour la dette de sang qu’ils ont eux-mêmes contractée par leurs propres crimes. Les Juifs sont les seuls responsables à avoir cette guerre sur la conscience. Il faut placer ce sujet en deux colonnes à la une. »

Le lendemain, le bulletin confidentiel déclarait : « Entre autres, on peut également effleurer le fait que les Juifs en Allemagne doivent désormais porter l’étoile juive. Il faut ce faisant clairement affirmer que les Juifs, en dépit des multiples avertissements du Führer, ont une fois de plus poussé l’Allemagne, et par conséquent l’Europe dans un conflit, et doivent maintenant supporter les conséquences de leurs activités criminelles(770). »

Le 27 octobre 1941, le Völkischer Beobachter paraissait donc avec le titre suivant : « Ils ont creusé leur propre tombe ! Les fauteurs de guerre juifs ont scellé le destin de Juda – Leur crime est dûment expié − Antonescu rejette sèchement les plaintes honteuses des Juifs roumains. » Comme prescrit par le bulletin confidentiel, l’article reprenait in extenso la citation du discours d’Hitler du 30 janvier 1939, ajoutant : « Ce que le Führer visionnaire avait annoncé à l’époque s’accomplit aujourd’hui. La guerre de vengeance attisée par Juda contre l’Allemagne se retourne désormais contre les Juifs. Les Juifs doivent s’engager sur la voie qu’ils ont eux-mêmes ouverte. » Plus loin : « La juiverie s’est fabriqué un idéal, celui de l’anéantissement physique du peuple allemand, qui a d’un geste décidé fermé la porte à ces canailles. Elle compte froidement sacrifier des millions d’hommes de tous les pays pour mener à bien cette guerre de vengeance, elle veut mettre en jeu sans remords le sort de grands et de petits pays pour atteindre cet objectif, elle veut livrer d’autres nations aux bouchers bolcheviques afin de pouvoir y régner avec leur soutien. Mais cette fois, elle s’est gravement trompée. Un grand peuple s’oppose à cette volonté, et d’autres le rejoignent. Et entre les batailles de cette guerre, Juda subit en Europe les représailles pour un crime qui reste sans précédent, et les outils qu’il utilisait dans l’espoir de vaincre seront brisés. »

Les commentaires de certains des grands journaux qui ne dépendaient pas du Parti à propos de la lettre d’Antonescu sont tout aussi instructifs. Ils montrent bien que le lecteur allemand disposa, immédiatement après le début des déportations, d’indices difficilement négligeables sur le destin des Juifs.

Dans les Münchner Neuesten Nachrichten du 28 octobre 1941, on pouvait lire par exemple : « La réponse écrite du maréchal représente une opposition de principe essentielle à l’ensemble de la juiverie, et pas seulement celle de Roumanie, à laquelle l’appel à la compassion et à l’humanité ne convient guère. […] Depuis des années, l’intention de la juiverie de mettre à genoux l’Allemagne national-socialiste en déclenchant une deuxième guerre mondiale est évidente. La connaissance de ces préparatifs avait donné au Führer l’occasion d’adresser un avertissement à la juiverie internationale dans son discours du 31 janvier 1939, avertissement qu’il était impossible d’ignorer. Il culminait dans la phrase suivante : “Aujourd’hui encore, je me ferai prophète. Si la juiverie de la finance internationale, dans et hors d’Europe, parvenait à pousser les peuples une nouvelle fois dans une guerre mondiale, le résultat n’en sera alors pas la bolchévisation de la Terre et ainsi la victoire de la juiverie, mais l’anéantissement de la race juive en Europe.” Ceux à qui ces paroles étaient adressées ont cru pouvoir en faire fi. Ils sont d’autant plus frappés par les conséquences de cette guerre, qu’ils sont les premiers à avoir attisée. »

La même édition comporte un autre commentaire signé du « correspondant de guerre Kränzlein » et qui revient en détail sur les mesures antijuives dans les territoires occupés à l’Est : « Contre cette juiverie qui a développé, parallèlement à la politique, une activité principalement criminelle, les autorités d’occupation allemandes se montrent impitoyables. Dans toutes les villes, des quartiers particuliers sont attribués aux Juifs. Ils sont systématiquement évacués des villages. Partout, ils sont contraints à des travaux productifs. Il ne fait aucun doute que le problème de ces territoires souillés par la juiverie ne trouve pas ainsi de solution définitive. Une réglementation fondamentale et exhaustive reste à mettre en place. Mais l’air est revenu dans cet espace, et la population, libérée d’années d’oppression, d’espionnage et de dénonciation du fait de la juiverie, reconnaît le sérieux de cette question ainsi que les relations entre soviets et Juifs. En effet, le développement de cette prise de conscience amène à la conclusion que le retour à l’ordre naturel et la reconstruction sont indissociables du degré de rapidité avec laquelle on liquidera [sic] le problème juif(771). »

Dans son édition du soir du 27 octobre 1941, la Deutsche Allgemeine Zeitung aborda la lettre et la commenta abondamment. L’auteur reprenait même mot pour mot la « prophétie » d’Hitler du 30 janvier 1939 et poursuivait : « La lettre du maréchal Antonescu est un signe formulé de façon particulièrement claire, mais nullement isolé, du fait que le national-socialisme allemand n’est pas seul à partager cette vision exprimée à l’époque par le Führer dans son discours. Depuis que la guerre a éclatée, l’identité de ceux qui l’ont souhaitée apparaît de façon de plus en plus limpide, et la campagne à l’Est en a apporté des preuves particulièrement terribles dont les soldats roumains, comme les autres unités alliées, ont dû faire l’expérience immédiate. Leur maréchal vient désormais d’exprimer ce qui s’est imposé à tous en une douloureuse prise de conscience(772). »

Le NS-Kurier de Stuttgart s’intéressa quant à lui à la déportation des Juifs dans un autre pays allié, la Slovaquie. Là, expliquait le quotidien, les « Juifs ont été expulsés des grandes villes […] vers quatorze centres juifs ». Il s’agissait « comme cela a été assuré par voie officielle, d’installations provisoires mais qui pourraient servir après la guerre à une réimplantation définitive(773) ». En fait, cette information sur la concentration des Juifs slovaques datait déjà de deux mois(774). Elle avait été sciemment « réchauffée ». À la fin du mois d’octobre, les autres journaux publièrent des communiqués sur le durcissement de la législation antijuive en Slovaquie(775).

Les Allemands qui souhaitaient en savoir plus sur les déportations pouvaient tout à fait trouver ce qu’ils cherchaient dans la presse allemande. Certes, les informations étaient présentées comme venant de l’étranger et traitaient des déportations roumaines (ou slovaques), mais les commentaires ne laissaient guère de doute quant au but ultime de ces déplacements. La mention de la prophétie d’Hitler en janvier 1939, par laquelle il avait annoncé l’« anéantissement » des Juifs, les gros titres du Völkischer Beobachter à propos des Juifs qui creusaient leur propre tombe, ou certaines déclarations radicales des Münchner Neuesten Nachrichten, qui appelaient constamment à une solution définitive de la question juive en Union Soviétique en dépit de la « main de fer » déjà éprouvée des autorités d’occupation, tous ces éléments étaient autant d’indices clairs que la « solution » de la question juive passait par une fin physique et violente des Juifs.

À la fin d’octobre, au moment où se déroulait cette campagne, on assista pourtant à une nouvelle baisse du moral de la population (ce fut en tout cas ainsi que les observateurs du régime la définirent). Peu à peu, les gens prenaient conscience que la guerre à l’Est, malgré tous les succès militaires, ne pourrait plus être gagnée avant la fin de l’année(776). Hitler lui-même dut concéder, dans son discours du 9 novembre devant les Reichsleiters et les Gauleiters, que les prochaines grandes opérations offensives devraient être reportées au printemps suivant(777). La veille, à l’occasion des célébrations pour le 9 novembre, il avait tenu un discours devant la vieille garde du Parti dans lequel il avait décrit les Juifs comme les « incendiaires du monde » et la judaïté comme « l’inspiration de la coalition mondiale contre le peuple allemand et le Reich allemand ».

Quelques jours plus tard, le 12 novembre 1941, le Völkischer Beobachter publia sous le titre « L’Ennemi juif » un commentaire reprenant ce passage et appelant à mener un combat impitoyable contre « le bolchevisme et le Rooseveltisme » : « La guerre contre l’internationale juive est une lutte à mort qui doit être menée sans pitié jusqu’au bout et jusqu’à son terme(778). »

À la fin 1941, les déclarations de ce genre, qui préparaient le public à un affrontement final avec « l’ennemi juif », se multiplièrent. Nous nous intéresserons à la contribution de Goebbels à ce sujet, mais on peut retrouver le même ton ailleurs. Ainsi, le Frankfurter Volksblatt, un des organes du Parti, décrivait le 31 octobre 1941 une manifestation à Eltville, au cours de laquelle Jakob Sprenger, Gauleiter de Hesse, dit que « la juiverie (…) qui veut faire de l’Amérique son ultime réserve dans la guerre et qui a trouvé un outil consentant en la personne du président Roosevelt, comme le prouvent les mensonges et les calomnies de son dernier discours, n’échappera pas à son anéantissement ».

La campagne de propagande antisémite de l’automne 1941 s’appuya, outre la presse, sur les moyens traditionnels du Parti. Le bulletin-affiche rédigé par la direction de la propagande du NSDAP pour le Reich, Parole der Woche, prit une coloration distinctement antisémite de juillet à décembre 1941. Les deux tiers des numéros de cette période comportent des déclarations antisémites. En 1940 et durant la première moitié de 1941, le sujet n’y avait occupé qu’une place limitée. En 1942, exactement la moitié des Parole der Woche témoigneraient d’une orientation antisémite(779).

Au cinéma, en revanche, le sujet fut à peine abordé. Comme on l’a vu, pendant les premières semaines de la guerre, les actualités des Deutsche Wochenschau avaient présenté des images de l’incarcération de Juifs soviétiques à une occasion et plusieurs scènes montrant des Juifs prenant part aux travaux de déblaiement(780). Malheureusement, la pénurie de documents ne permet pas d’évaluer l’importance de la question des persécutions contre les Juifs dans les programmes radiophoniques.

 

À partir du début du mois de novembre, Goebbels s’employa à diriger la propagande sur un nouveau cap qui prenait en considération la situation militaire réelle et s’efforçait d’endiguer la dépression croissante dans la population(781). À cette fin, il fit publier le 9 et le 16 novembre dans l’hebdomadaire Das Reich, des éditoriaux essentiels pour la reprise en main du moral allemand. Ces articles montrent comment le régime nazi cherchait à associer la question de la décision militaire à la question juive.

Goebbels soumit le premier, « Quand ou comment », à l’approbation d’Hitler(782). Il traitait de l’épineuse question de la victoire à l’Est, constamment annoncée comme étant sur le point d’aboutir, mais qui semblait en réalité s’éloigner. Goebbels entreprit là d’expliquer à ses lecteurs que la guerre était en fait une lutte pour la survie : qu’elle soit perdue, et c’était « notre existence nationale, dans son ensemble » qui serait condamnée. Face à la gravité de la situation, toute discussion sur la durée de la guerre ne pouvait qu’être improductive et dommageable. Il fallait tendre vers un unique but, la victoire : « Ne nous demandons pas quand elle aura lieu, mais veillons tous plutôt à ce qu’elle ait lieu. »

Dès le 3 novembre, Goebbels s’attelait à la rédaction de son deuxième grand éditorial(783). Avant sa parution, un événement se produisit qui ne put qu’éveiller ce sentiment de compassion des cercles bourgeois et intellectuels berlinois contre lesquels il luttait tant : les Gottschalk, un couple d’artistes considérés comme mixte, se suicidèrent. Une mort volontaire qui préoccupa fortement Goebbels, à en juger par son journal entre le 7 et le 11 novembre(784). Dans l’article, qui parut enfin dans Das Reich le 16 novembre 1941, Goebbels, sous le titre « Les Juifs sont coupables », rappelait la prophétie d’Hitler du 30 janvier 1939 : « Nous vivons en ce moment même la réalisation de cette prophétie, et ainsi s’accomplit le destin de la juiverie qui est certes terrible, mais plus que mérité. Compassion et remords sont absolument inappropriés. » Par sa formulation, selon laquelle la « juiverie internationale » subissait « maintenant un processus d’annihilation progressive », Goebbels déclarait sans ambages quel sort attendait les Juifs déportés depuis quelques semaines des grandes villes allemandes.

L’article se concluait par un décalogue de recommandations quant au comportement à adopter vis-à-vis des Juifs encore présents en Allemagne. De facto, il s’agissait de la reconnaissance officielle de l’ordonnance policière, jamais rendue publique, qui avait été diffusée sur son initiative à la fin du mois d’octobre et qui rendait tout contact avec les Juifs passible de trois mois en camp de concentration. « Chaque Juif est l’ennemi juré du peuple allemand. […] Quiconque porte l’étoile juive est ainsi désigné comme un ennemi du peuple. Quiconque entretient encore des relations privées avec cette personne lui est proche et doit donc être considéré comme un Juif et traité en conséquence », menaçait-il, avant de revenir à son thème de prédilection : « Les Juifs sont responsables de la guerre. Le traitement que nous leur infligeons n’est nullement une injustice. Ils l’ont amplement mérité. »

Goebbels veilla à ce que ce texte bénéficie de la plus large diffusion possible. Comme tous ses articles publiés par Das Reich et lus à la radio, il fut reproduit par une partie de la presse. Puis il en répéta les passages essentiels dans son discours du 1er décembre devant l’Académie Allemande, et l’ensemble fut diffusé sous forme de brochure(785). La population comprit visiblement le message : les communiqués du Reich signalèrent que l’article avait trouvé un « grand écho ». Les dix points de la conclusion, en particulier, avaient été perçus comme « clairs et décisifs ». Mais dans les cercles proches des églises, des « voix contraires » s’étaient exprimées(786).

Dans le même temps, le Parti rendait publique sur un large front(787) l’interdiction de tout contact avec les Juifs, ordonnée par la Gestapo à la fin du mois d’octobre et déjà appliquée. Quand, en novembre, Viktor Klemperer fut abordé dans le tramway par une de ses connaissances non juives, il nota ensuite dans son journal : « Un acte courageux, d’autant plus qu’il y a quelques jours, la radio, s’appuyant sur un article de Goebbels, a expressément mis en garde contre toute relation avec les Juifs(788). »

La campagne l’affirmait ; le régime n’était plus disposé à tolérer ni gestes de solidarité, ni expression publique de réprobation vis-à-vis des persécutions contre les Juifs. Le comportement de la population par rapport aux Juifs devait donc s’exprimer dans le cadre strict des ordonnances imposées à une opinion publique contrôlée dans le Troisième Reich. Ce qui entraîna un bouleversement radical de la réaction du public aux persécutions. À la mi-septembre encore, le régime avait publiquement modéré sa campagne antisémite face aux réactions négatives suscitées par l’imposition du port de l’étoile, et avait décidé de ne plus aborder cette question dans la propagande officielle. Les déportations, qui débutèrent à la mi-octobre 1941 et qui ne purent rester cachées aux yeux de la population, furent tout simplement tues dans la propagande intérieure. Le fait qu’à la fin octobre, la propagande, en se dissimulant derrière des commentaires sur les persécutions contre les Juifs en Roumanie, avait clairement laissé entendre quel serait le sort des déportés allemands, et qu’elle commençait à parler ouvertement d’annihilation, conférait au silence officiel sur les déportations un arrière-plan sinistre.

En novembre 1941, Goebbels parvint ainsi à entremêler les questions de la conduite de la guerre et des persécutions contre les Juifs d’une façon qui signalait sans ambiguïté qu’à l’avenir, toute critique serait traitée comme du sabotage contraire à l’effort de guerre. Dans le même temps, la sombre menace d’une peine en camp de concentration pour toute relation avec les Juifs fut rendue publique : désormais, serait traité comme Juif quiconque adopterait un comportement amical envers les Juifs. Divers indices démontrent par ailleurs que durant ces semaines, l’organisation du Parti veilla à ce que le comportement public de la population s’adapte aux critères officiels : comme la réflexion de Goebbels lors de la conférence de propagande, qui estimait que face au comportement vis-à-vis des Juifs dans les moyens de transport, le Parti avait pour mission « d’inculquer à chacun le tact qui convient et les capacités d’intuition psychologique nécessaires », ou encore les déclarations du Stuttgarter Beobachter sur le même thème.

Pour se représenter l’impact de cette campagne de l’automne 1941 sur la population, il faut avoir sous les yeux les effets cumulés de ses différents composants. Publiquement, Goebbels réussit durant ces semaines à engendrer une atmosphère inquiétante et angoissante, grâce à un mélange d’agitation antisémite, de promesses d’anéantissement, de silence éloquent, de menaces et d’intimidations. Ce fut surtout cette atmosphère qui, dans les mois qui suivirent, eut l’influence la plus efficace sur le comportement public de la population vis-à-vis des Juifs.

Pendant le deuxième semestre 1941, le régime s’employa donc à tisser un lien toujours plus étroit entre « l’opinion » générale de la population, autrement dit, la vision qu’elle avait du développement du conflit, et la position officielle des individus quant à la question juive. Le régime ayant entrepris, depuis le début de l’été 1941, de vigoureux efforts dans le domaine de la propagande pour présenter le conflit comme la « guerre des Juifs », il nota avec grande attention dans quelle mesure les revers militaires, voire l’absence de succès, pouvaient exercer une influence sur la position de la population vis-à-vis de la question juive. Car si la population réagissait avec réserve, pour ne pas dire rejet, au durcissement des mesures de persécutions contre les Juifs clairement ostracisés comme « l’ennemi de l’intérieur », cela pouvait être interprété comme un fléchissement du soutien à l’ensemble de l’effort de guerre.

La propagande massive ne rata pas sa cible. Plus la guerre progressa, plus la population développa le sentiment que quiconque critiquait les persécutions contre les Juifs remettait également en cause la politique militaire générale du régime et ses efforts en faveur d’une radicalisation politique des relations pendant le conflit. Cela pouvait aussi expliquer pourquoi de telles expressions critiques disparurent dès lors pratiquement des rapports des mouchards. Mais quand des critiques à l’encontre des persécutions envers les Juifs étaient encore exprimées avec assez de force pour être prises en compte par les rapports d’ambiance, elles étaient le plus souvent liées, de manière déterminante, aux inquiétudes qu’était censée susciter chez leurs auteurs la question de leur propre sort dans le cas d’une issue négative à la guerre.

Or, si l’on part du principe que le lien artificiel établi par le régime entre la « guerre » et les « persécutions contre les Juifs » avait marqué la population à un certain degré, on remet en cause du même coup une idée jusque-là très répandue sur la position des Allemands vis-à-vis des persécutions : à savoir que la population allemande aurait été indifférente au sort des Juifs puisqu’elle se préoccupait essentiellement de la poursuite de la guerre et de ses conséquences. Il semble en fait que ce soit plutôt l’inverse qui se soit produit : plus il a été possible de s’inquiéter de l’évolution et de la conclusion du conflit, plus la peur que les persécutions ne soient pas sans conséquence pour leur propre avenir s’est répandue.
Premières réactions de la population aux déportations

Que peut-on dire des réactions de la population allemande aux premières déportations en se fondant sur les documents officiels ? Si l’on se tourne vers les communiqués du Reich, ces compilations nationales des rapports du SD, on y cherchera en vain des références à l’expulsion des Juifs d’Allemagne. Mais il serait prématuré d’attribuer cette absence à l’indifférence de la population allemande. Il faut plutôt y voir le fait qu’un sujet tabou dans l’opinion publique contrôlée par les nationaux-socialistes – et donc jamais abordé par la propagande et exclu de tout débat public –, n’était pas non plus perceptible dans les rapports d’ambiance internes (du moins au niveau du Reich). Aucun forum n’était disponible pour traiter de ce qui, officiellement, n’était pas un sujet de discussion.

Comme nous l’avons vu dans les notes du journal de Goebbels, la question suscitait tout sauf le désintérêt, comme ont pu le croire par exemple Kulka et Bankier(789). Nous ne disposons malheureusement plus du matériel qui avait provoqué les réactions parfois furieuses de Goebbels (il s’agissait des rapports des bureaux de propagande du Reich qui, dans l’ensemble, doivent être considérés comme perdus). Toutefois, les rapports locaux et régionaux des diverses autorités permettent d’entrevoir si la population avait pris conscience des expulsions, et comment elle y avait réagi.

En novembre, le bureau de la police d’État de Brème affirmait que, certes, « la partie de la population éduquée politiquement a salué dans son ensemble la prochaine [sic] évacuation des Juifs », mais « en particulier les cercles religieux et universitaires […] ne font preuve à cet égard d’aucune compréhension et croient encore devoir intervenir en faveur des Juifs. Ainsi, dans les cercles catholiques et protestants du front de la foi, les Juifs sont vivement regrettés. Dans une communauté qui rassemble presque exclusivement des membres des cercles dit intellectuels et bourgeois, beaucoup se sont montrés prêts à soutenir les Juifs par des dons matériels. Dans le monde des affaires, il se trouve en particulier des entreprises qui emploient des Juifs et ne cessent de proposer de les conserver. Lesdites entreprises n’hésitent même pas à assurer dans leurs requêtes qu’elles ne pourraient plus continuer à fonctionner si les Juifs travaillant pour elles étaient évacués(790). »

Le bureau de la police d’État de Magdeburg rapporta lui aussi en novembre que des « personnes de sang allemand continuent comme auparavant d’entretenir des relations amicales avec des Juifs et de s’afficher ouvertement avec ces derniers en public ». Puisque « les personnes de sang allemand en question montrent par un tel comportement qu’aujourd’hui encore, elles n’appréhendent pas les concepts les plus élémentaires du national-socialisme et que l’on peut dès lors considérer leur attitude comme du mépris envers les mesures de l’État », il faudrait « à l’occasion de tels incidents arrêter aussi bien les personnes de sang allemand que les Juifs ». Un indice prouvant que l’ordonnance de police qui interdisait tout contact avec les Juifs, annoncée à la fin du mois d’octobre 1941 sans avoir été rendue publique, était déjà appliquée dans la pratique par la Gestapo(791).

D’après un rapport tiré des chroniques de guerre de la ville de Münster, tout le monde y parlait des déportations. Nous ne connaissons pas l’identité de l’auteur du rapport, mais nous pouvons supposer qu’en tant que collaborateur des chroniques, c’était un fidèle du régime. C’est évidemment en ce sens qu’il faut évaluer ses observations et ses réflexions hautement subjectives : « Je fais aujourd’hui partie de ceux qui se rendent encore dans deux bars et se glissent entre les clients au comptoir. Là, j’entends dans les deux établissements de la Aegidüstrasse, alors que je me trouve au milieu de petits fonctionnaires, d’artisans et de commerçants, que d’ici le 13 de ce mois, tous les Juifs devront avoir quitté Münster. La nouvelle fait l’objet de vives discussions. La majorité des clients sont tout à fait satisfaits de la mesure. Les Juifs iraient tous à l’Est, dans des grands camps de travail afin qu’ils puissent y travailler et aussi afin de libérer les logements dont la ville de Münster a terriblement besoin. C’est bien, c’est bien, répète-t-on autour de moi, quand on apprend que l’on compte ainsi lutter contre la pénurie de logements. […] Deux hommes qui rentrent avec moi disent que les Juifs seront tous vraisemblablement transportés à l’Est la semaine prochaine. À la maison aussi, sous la lampe à pétrole, je suis accueilli par la rumeur. Les femmes aussi sont apparemment vivement intéressées en ville par la rumeur de l’évacuation des Juifs. Rares seraient ceux qui auraient déclaré qu’ils regrettaient les Juifs, car les Juifs sont les responsables de la guerre(792). »

Le bureau du SD de Minden signalait, au début du mois de novembre 1941 : « L’évacuation des Juifs de la localité, entre-temps devenue une réalité, suscite une grande inquiétude dans une grande partie de la population. La plupart des gens partagent en effet deux points de vue. D’une part, ils redoutent que, ce faisant, l’on expose les nombreux Allemands qui résident dans des pays encore neutres, en particulier en Amérique, à de nouveaux maux. Les gens citent une fois de plus en exemple le 9 novembre 1938, qui nous a davantage porté tort à l’étranger qu’il ne nous a été utile à l’intérieur.

« D’autre part, il serait très délicat de transporter les gens à l’Est en plein hiver, avec tous ses dangers. Il faudrait compter que beaucoup de Juifs risquaient de ne pas survivre au transport. À cela, on ajoute que les Juifs qui viennent d’être évacués étaient généralement des gens qui vivaient ici depuis des années. Beaucoup estiment que cette décision est trop dure pour de nombreux Juifs. Même si cet avis n’est pas très répandu, on le rencontre en revanche bien souvent dans les cercles aisés. Là encore, surtout auprès des personnes plus âgées.

« Pour ce qui est de nos compatriotes qui maîtrisent la question juive, ils approuvent pleinement toute l’action. On la place en regard du sentiment d’appartenance au peuple allemand qui s’affirme encore et encore. Quand le Führer a souligné que les Allemands de Russie était en danger, il a immédiatement suggéré de les rapatrier dans le Reich. Le Juif aurait pu faire de même en 1933, et aujourd’hui cette action ne serait plus nécessaire(793). »

Le rapport suivant du SD de Minden, rédigé six jours plus tard, montre que des informations détaillées au sujet des déportations circulaient dans la population : « La propriété en reviendrait à l’État. Il se raconte [sic] que les Juifs seraient tous déportés vers la Russie, le transport s’effectuerait à bord de voitures pour passagers jusqu’à Varsovie puis, de là, dans des wagons à bestiaux de la Reichsbahn(794). Le Führer veut pouvoir annoncer au 15 janvier 1942 qu’il ne se trouve plus de Juif à l’intérieur des frontières du Reich allemand. En Russie, les Juifs seraient mis au travail dans d’anciennes usines soviétiques, tandis que les personnes âgées et les malades seraient fusillés. Ce genre de commérages facilite clairement l’expression de la compassion de la part de divers chrétiens. Il serait considéré comme incompréhensible que l’on puisse traiter aussi brutalement des gens, Juifs ou aryens, tous seraient au bout du compte des créatures de Dieu. À diverses reprises, les gens voient passer dans la rue des Juifs avec leurs possessions. Aucune trace d’abattement n’est décelable.

« Dans la population, beaucoup disent que tous les Allemands en Amérique sont contraints de porter une croix gammée sur le côté gauche de la poitrine afin d’être identifiés, reprenant ce qui a été fait ici en Allemagne avec les Juifs. Les Allemands d’Amérique seraient donc obligés de payer au prix fort le fait que les Juifs d’Allemagne aient été si durement traités(795). »

Le bureau central du SD de Bielefeld, dont dépendait celui de Minden, reprit ce rapport détaillé dans sa collection bi-hebdomadaire, mais l’accompagna d’un rapport « plus aimable » de Bielefeld (où les Juifs de tout le canton avaient été enfermés dans un camp de rassemblement) et ignora – plus nettement que ne l’avaient fait les gens du SD de Minden – les réflexions contre les déportations comme les commérages de cercles liés aux églises, qu’il ne fallait pas prendre particulièrement au sérieux(796) :

« Bien que cette action ait été tenue secrète par la police d’État, l’expulsion des Juifs a été débattue dans toutes les couches de la population […] Il faut rappeler que cette action a été bien accueillie par la grande majorité de la population. On a pu déduire de certaines déclarations individuelles que l’on était reconnaissant envers le Führer de nous avoir libéré du fléau du sang juif. Ainsi, un ouvrier aurait dit : “On aurait dû faire ça avec les Juifs il y a cinquante ans, comme ça, on n’aurait dû subir ni une guerre mondiale, ni la guerre actuelle.” Bien souvent, on s’étonne dans la population de voir que, pour le transport jusqu’à la gare, on ait mis à disposition des Juifs les autobus bien équipés de la ville. »

« Il n’y a que dans les cercles confessionnels », poursuivait le rapport, « que se sont ouvertement exprimées des voix discordantes, ce qui est devenu une habitude lors de toutes les actions de l’État. Oui, on est même allé jusqu’à profiter de cette action pour répandre les rumeurs les plus folles. » Venaient ensuite les informations transmises par le bureau de Minden. Là encore, le rapport de Bielefeld attribuait les rumeurs sur l’impact négatif des persécutions contre les Juifs pour les Allemands d’Amérique aux « cercles confessionnels », ce que l’on ne pouvait pas déduire des informations de Minden. La tendance des autorités régionales à durcir les informations relativement sèches qui provenaient des sources locales saute aux yeux.

Outre ces rapports officiels, nous disposons d’autres sources qui montrent bien que les déportations ne se déroulèrent nullement dans le secret, ni dans les grandes villes, où résidaient la plupart des Juifs, ni dans les nombreuses petites villes, ni même à la campagne, où elles touchèrent essentiellement des citoyens juifs plus âgés installés depuis longtemps(797).

Divers comptes rendus de témoins oculaires, rassemblés par David Bankier, établissent que les déportations se déroulèrent en fait « aux yeux de tous(798) ». Hilde Miekley a dépeint la déportation d’amis juifs de Berlin pendant l’été 1942. L’écrivain Lisa de Boor, qui habitait Marburg, notait dans son journal en décembre 1941 : « Dans toute l’Allemagne, les Juifs sont transportés vers la Pologne. Nous connaissons le terrible destin de quelques-uns au sein de l’effrayant karma d’un peuple dont le sort est depuis des millénaires synonyme de persécutions. On ne peut imaginer quelles seront les conséquences ultérieures de ces persécutions(799). »

Le baron von Hoverbeck qui, depuis la fin de sa carrière d’officier en 1920, était devenu un ardent pacifiste, écrivait dans une lettre en juillet 1942 : « J’ai entendu dire, par différentes sources fiables, que ces jours-ci, tous les Juifs âgés qui ne sont plus capables de travailler vont être transportés en Pologne, depuis Hambourg et, dans la mesure où cela n’est pas déjà fait, de toute l’Allemagne. » Le transport se déroulait dans des wagons à bestiaux(800). Howard K. Smith, l’ancien correspondant américain en Allemagne, décrivit d’ailleurs les premières déportations dans un livre paru aux États-Unis en 1942. Les gens étaient évacués vers la Pologne et dans les territoires soviétiques occupés pour y mourir de faim et de privations(801).

Un autre exemple, venant cette fois d’un partisan du régime, prouve que même les déportations ultérieures n’eurent pas lieu secrètement : von Alvensleben, rédacteur du Schwarze Korps, organe de la SS, s’adressa en mars 1943 à Rudolf Brandt, directeur de cabinet du Reichsführer SS Heinrich Himmler, pour lui faire part d’une observation importante qu’il tenait « à la fois pour dégradante et honteuse ». Le centre de rassemblement des Juifs qui devaient être déportés de Berlin était situé directement dans le voisinage de l’immeuble des éditions Eher, lesquelles appartenaient au Parti, au beau milieu du quartier de la presse. D’après Alvensleben, quand ils montaient dans les wagons, les Juifs étaient frappés avec la plus grande brutalité par les membres de la Gestapo et les SS. Cela se passait sous les yeux des employés des éditions Eher, qui observaient ces scènes depuis les fenêtres et les portes des bâtiments environnants(802).

Par ailleurs, des photos prises en divers endroits attestent que la déportation se déroulait en plein jour et en présence de la population(803). Du reste, les enchères – fréquentes et très courues dans la plupart des villes et des villages – au cours desquelles furent vendus le mobilier et les biens personnels des déportés, montrent qu’une grande partie de la population était informée de la « disparition » des Juifs(804). Dans son étude sur Hambourg, Frank Bajohr estime que le nombre d’usufruitiers de biens juifs à Hambourg et dans les environs immédiats était de l’ordre de 100 000(805).

À cela s’ajoutait le grand intérêt suscité par les logements abandonnés par les déportés. La direction du NSDAP du Kreis de Göttingen rapportait ainsi en décembre 1941 que la « perspective que les Juifs soient prochainement évacués de Göttingen » était « déjà connue de la population ». En conséquence, la direction du Kreis était régulièrement « submergée » de demandes portant sur les logements abandonnés(806). Nous devons donc prendre en considération l’idée qu’il ait été possible de tirer des avantages matériels des déportations et y voir un facteur s’opposant à la théorie de « l’indifférence » de la population vis-à-vis des déportations.

Ces dernières étaient si ostensibles que même des visiteurs étrangers n’éprouvaient guère de difficultés à se procurer des informations à leur sujet. L’ambassadeur britannique à Stockholm fit par exemple état en novembre 1941 d’une discussion avec Jacob Wallenberg, qui revenait tout juste d’Allemagne. Il aurait eu l’impression que de nombreux Allemands « étaient dégoûtés par la façon dont les Juifs des villes allemandes sont déportés dans des ghettos en Pologne(807) ».

Van d’Elden, l’ancien secrétaire de la chambre de commerce américaine de Francfort, qui avait vécu en Allemagne depuis 1925, y avait été interné à la fin de 1941, puis remis en liberté en février 1942 pour raisons médicales et qui avait pu, jusqu’à son expulsion en mai 1942, se déplacer sans encombre à Francfort, signalait à son retour d’Allemagne qu’en octobre 1941, les autorités avaient entamé un « programme systématique de déportation des Juifs de Francfort vers Lodz(808) ».

Les autres textes de l’Américain révèlent dans quelle mesure il avait eu vent de détails concordants sur les transports(809). Jusqu’alors, cinq trains de déportés étaient partis en direction des ghettos polonais. Un seul aurait atteint sa destination, Lodz. Les occupants de trois autres trains auraient été contraints de quitter les wagons en pleine campagne, quelque part en Pologne, et auraient été abattus sur place. Cette information aurait été confirmée par des soldats allemands de retour de Pologne, qui auraient pris part aux exécutions. Quant au cinquième transport, reconnaissait van d’Elden plus loin, il ne pouvait rien en dire du fait de son départ de Francfort.

Les déportations, censées ne pas être un sujet de débat, étaient par conséquent tout à fait connues et discutées dans la population, comme le montrent clairement tous ces rapports. Il est impossible de brosser un tableau uniforme des réactions, mais nous disposons de suffisamment de points de repère pour considérer que les déportations furent source de controverse au sein de la population. Toutefois, l’effet de l’interdiction absolue de tout contact avec les Juifs, imposée en octobre 1941, couplée à la reprise de la campagne de propagande antisémite, est perceptible. Si, en septembre, des gestes ostentatoires de solidarité avec les Juifs marqués de l’étoile jaune étaient encore possibles, durant l’automne, le régime avait entrepris de réprimer massivement ce type d’attitudes. De fait, le comportement public des individus semble avoir effectivement changé et s’être orienté conformément aux souhaits du régime.


LA « SOLUTION FINALE »,
UN SECRET CONNU DE TOUS
La question juive dans la propagande allemande en 1942

Pendant l’année 1942, Hitler revint plusieurs fois, dans des discours très suivis, sur sa « prophétie » du 30 janvier 1939. Pour donner plus de poids à sa menace de l’époque, il eut de plus en plus souvent tendance à faire remonter ce discours au début de la guerre. Par ailleurs, il durcit sa rhétorique, ne parlant plus d’« anéantissement » des Juifs, mais utilisant un mot plus redoutable encore : « éradication ». Il en alla ainsi dans son discours de la nouvelle année 1942(810) son allocution au Palais des Sports le 30 janvier 1942(811), sa déclaration lors de l’ouverture des célébrations pour la fondation du Parti le 24 février 1942(812), son discours au Palais des Sports le 30 septembre ainsi que pour la fête commémorative à Munich la veille du 9 novembre 1942(813). Le 24 février 1943, il rappela une fois encore sa menace(814). Dans d’autres discours d’Hitler de cette époque, les menaces contre les Juifs sont omniprésentes(815).

Le 27 février 1942, le Völkischer Beobachter, l’organe central du NSDAP s’empressa de reprendre le terme « d’éradication » des Juifs, utilisé pour la première fois par Hitler dans son message au Parti pour la célébration de sa fondation. Le quotidien nazi le souligna sans aucune ambiguïté. Le titre de l’article lui-même est clair : « Le Juif sera éradiqué ! » Le texte détaillé s’accompagnait d’une citation du message d’Hitler, selon lequel « ma prophétie […] se verra accomplie, à savoir que ce n’est pas l’humanité aryenne qui sera anéantie dans cette guerre, mais le Juif qui sera éradiqué ». Puis suivaient diverses citations censées démontrer que « les Juifs » avaient pour objectif d’annihiler le peuple allemand. Les « éternels assassins de la paix mondiale », concluait l’article, devraient admettre « avec quelle énergie et avec quelle fureur nous donnons réponse à la déclaration de guerre juive que les ploutocraties ont faite leur ! »

D’autres politiciens nationaux-socialistes reprirent à leur compte le slogan « d’anéantissement » des Juifs. Par exemple, le 16 mars 1942, les Münchner Neuesten Nachrichten revenaient sur le discours d’Adolf Wagner, Gauleiter de Munich, qui avait entre autres déclaré à l’occasion d’une session du bureau de la politique raciale : « Nous anéantissons le Juif et libérons ainsi l’humanité civilisée du Diable. […] L’affrontement avec les puissances anglo-saxonnes et le bolchevisme sont le premier acte du règlement de comptes final avec le Juif dans toutes ses expressions vitales. »

Il serait du reste tout à fait erroné d’en déduire que la prophétie d’Hitler si souvent répétée, ou d’autres menaces d’anéantissement, incarnaient le cœur d’une vaste et incessante campagne de propagande qui aurait accompagné le massacre des Juifs. Ces menaces réitérées « d’éradication » s’exprimaient dans un environnement propagandiste caractérisé dans l’ensemble par le silence du régime quant à la poursuite de ses agissements vis-à-vis de la question juive. Contrairement au deuxième semestre de 1941, en 1942, le motif antijuif passa au second plan. Durant l’année où la déportation systématique des Juifs d’Europe dans les camps d’extermination commença et où l’Holocauste fit plus de la moitié de ses victimes, la question juive ne joua qu’un rôle remarquablement mineur dans la propagande allemande.

La propagande s’efforça plus particulièrement de laisser ouverte la question des moyens de parvenir à cette « éradication » annoncée, et de n’établir aucune corrélation entre la menace et l’application pratique des persécutions : comme auparavant, les déportations depuis le territoire du Reich ne furent pas mentionnées, et l’on s’abstint en règle générale de toute déclaration concrète sur le sort des Juifs. C’était désormais en vain que l’on pouvait chercher des reportages sur la situation dans les ghettos ou sur les actions de police contre les Juifs dans les territoires occupés, si fréquents dans la presse l’année précédente.

L’épisode suivant montre clairement à quel point les responsables de la propagande tentèrent de masquer les détails concrets de la politique juive : quand, en septembre 1942, Baldur von Schirach, chef du mouvement de la jeunesse du Reich, envisagea de tenir un discours devant un « congrès de la jeunesse européenne » à Vienne, discours dont le manuscrit comportait un passage affirmant qu’il avait « évacué des dizaines de milliers de Juifs de Vienne vers les ghettos de l’Est », Goebbels intervint. Il fit retravailler le texte et supprimer tout les passages « qui pourraient nous causer des difficultés sur le plan international ». Comme il le reconnut lui-même : « Cette seule phrase suffirait à nous mettre à dos toute la meute de la presse internationale, non seulement dans le camp de l’ennemi, mais aussi dans les pays neutres(816). »

Ce silence persistant sur la pratique des persécutions offre un contraste flagrant et poignant avec les menaces « d’éradication » brandies avec brutalité par les plus hautes autorités du Troisième Reich. Et ces menaces conféraient à ce silence une aura aussi révélatrice qu’inquiétante. Cette atmosphère angoissante s’épaissit encore quand les principaux dirigeants nationaux-socialistes, pendant la deuxième moitié de 1942, se mirent à déclarer de plus en plus ouvertement qu’une défaite allemande entraînerait l’annihilation du peuple allemand par la coalition ennemie guidée par « les Juifs ». La guerre était dépeinte de façon symbolique comme une lutte à mort entre Allemands et Juifs. Implicitement ou explicitement, l’anéantissement des Juifs était donc présenté comme un acte de légitime défense face à la volonté de l’ennemi juré de détruire le peuple. De telles déclarations s’accompagnaient le plus souvent de descriptions des massacres, des enlèvements d’enfants et des viols qui ne manqueraient pas de se produire dans l’éventualité d’une défaite. Dans la propagande des coupables, c’était sur l’autre camp que l’on rejetait les méthodes de persécution que l’on appliquait soi-même. Les victimes n’apparaissaient pas comme telles, mais en tant que coupables potentiels, contre lesquels il était légitime de se défendre.

Goering développa ce schéma de pensée de façon aussi claire que descriptive dans un discours tenu le 5 octobre 1942 à Berlin à l’occasion de la fête des récoltes, discours qui fut retransmis à la radio et diffusé dans la presse :

« Je souhaiterais encore dire une chose au peuple allemand, une chose que vous devriez graver dans votre cœur. Quel serait le sort du peuple allemand si nous ne l’emportions pas dans ce combat ? […] Vous avez bien sûr lu ce qu’il adviendrait de nos enfants, ce que l’on ferait de nos hommes. Nos femmes deviendraient la proie des Juifs jouisseurs et pleins de haine. Peuple allemand, tu dois savoir : que la guerre soit perdue, et tu seras anéanti. Le Juif se dissimule derrière cette idée d’anéantissement avec sa haine invincible, et si le peuple allemand perd la guerre, tu tombera sous la coupe de Juda. Et vous devez savoir ce qu’est Juda. Qui ne connaît pas la vengeance de Juda l’apprend à ses dépens.

« Cette guerre n’est pas la deuxième guerre mondiale, cette guerre est la grande guerre raciale. Que le Germain aryen prévale ou que le Juif domine le monde, c’est de cela qu’il s’agit au bout du compte, et c’est pour cela que nous nous battons.

« Nous connaissons les Juifs. […] Le Juif peut prendre des visages différents, mais sa hure transparaît. Le Juif est derrière tout, et c’est lui qui nous a promis un combat à mort contre la corruption. À ce sujet, que nul ne se trompe et n’aille croire qu’il pourra par la suite venir dire : j’ai toujours été un bon démocrate sous ces vulgaires nazis. Le Juif vous répondra comme il se doit, et peu importe que vous lui disiez que vous avez été le plus grand admirateur ou le plus grand ennemi des Juifs. Il s’occupera de l’un comme de l’autre. Car son désir de vengeance s’exprime à l’encontre du peuple allemand. Il veut anéantir ce qui est racialement pur, ce qui est germanique, ce qui est allemand. […] Que personne ne se leurre à ce propos : nous gagnerons cette guerre, parce que nous devons la gagner(817). »

L’argument selon lequel, en cas de défaite, le peuple allemand n’aurait plus d’avenir fut de plus en plus mis en avant. Robert Ley y eut recours devant des ouvriers de l’armement en juillet 1942(818), Hitler également dans son discours à l’occasion des célébrations du 9 novembre 1942(819), et le ministre de la Propagande Goebbels fit connaître les « principes » suivants à ses collaborateurs en janvier 1943 : « 1). Nous pouvons et devons gagner cette guerre. 2). Si nous perdons cette guerre, chacun d’entre nous y laissera la peau(820). »

Goering le souligna dans un discours retransmis à la radio pour le dixième anniversaire de la prise du pouvoir en mars 1943 : « Maintenant, cette fois, il s’agit de savoir si le peuple sera définitivement anéanti en tant que tel, et les idées exterminatrices infernales sont certes à l’œuvre dans les cerveaux de l’autre camp. C’est bien le Juif qui est derrière tout ça. Il suffit de connaître une seule fois le Juif dans sa haine qui remonte à l’Ancien Testament pour savoir ce qui nous pend au nez – ah, si le Juif pouvait se venger de nous, que croyez-vous qu’il adviendrait de vos épouses, de vos filles, de vos brus ? Comment croyez-vous que cette haine diabolique, cette bestialité se déchaînera sur le peuple allemand(821). »

La presse consacra une place sans cesse plus importante à ces menaces, et pas uniquement en citant les discours des éminences du Parti. Ainsi le Völkischer Beobachter du 3 novembre 1942 affirma-t-il que Roosevelt et Churchill avaient pour objectif de guerre la « déportation ou la mise hors d’état de nuire de la jeunesse allemande ». Dans un éditorial de Der Angriff du 12 janvier 1942, Robert Ley écrivait : « Si le Juif l’emporte, le peuple allemand serait éradiqué et anéanti jusqu’au dernier(822). »

Comme l’exigeait la propagande, rien en revanche n’était dit quant aux mesures concrètes pour lutter contre ces prétendues menaces. En 1942, le thème de l’antisémitisme ne joua qu’un rôle de second plan dans les conférences de presse. Occasionnellement, on poussait les journalistes à utiliser des sujets juifs pour déclencher diverses polémiques contre l’ennemi(823). Mais la presse devait prendre le plus possible ses distances vis-à-vis de toute déclaration et spéculation sur la politique juive de l’Allemagne, comme le recommandaient sans ambiguïté de nombreuses interdictions émises par le ministère de la Propagande.

Le 7 février 1942, le chef du service de presse du Reich déclara dans son ordre du jour : « Il ne faut pas traiter de la question juive dans les territoires occupés à l’Est. Il ne faut pas reproduire les communiqués officiels des journaux allemands dans les territoires de l’Est(824). » Le 25 février, la presse était informée que dans « un journal du sud de l’Allemagne […] il avait été fait état de la mise au travail des Juifs relogés dans le ghetto de Varsovie. De tels articles ne sont pas souhaitables(825). » Comme l’affirma le représentant des Affaires étrangères devant la presse le 26 mars 1942, les rapports de Pressburg, qui soulignaient que « la question juive y est traitée à plein régime », ne pouvaient être présentés que comme des « communiqués factuels », sans être commentés(826). Les autorités ajoutaient, à l’occasion de la conférence de presse du 11 juin 1942 : « Les mesures punitives appliquées dans le Protectorat contre les complices des assassins de Heydrich [décédé le 4 juin des suites d’un attentat perpétré le 27 mai] ne doivent pas être citées dans la presse du Reich. » Le même jour, on émettait la recommandation suivante : « Il est interdit de faire état de l’identification des logements juifs ou des mesures contre les Juifs(827). »

Le Völkischer Beobachterex. Der Angriff se contentèrent en conséquence de publier un ou deux articles antisémites par semaine, moins certains mois, et à peine plus d’autres mois(828). Dans les autres médias de propagande aussi, les persécutions contre les Juifs furent à peine abordées, voire absolument pas, en 1942. Les actualités cinématographiques ne mentionnèrent la question qu’une seule fois, brièvement, en 1942-1943(829), et jamais dans les documentaires présentés en première partie de séance(830). Dans Parole der Woche, le bulletin d’information placardé par le Parti, les thèmes antisémites demeuraient très présents, mais accusaient un recul par rapport à l’année précédente(831). On ne peut malheureusement déterminer avec précision l’importance du sujet dans les émissions politiques diffusées à la radio, émissions qui, de toute façon, eurent généralement tendance à céder la place pendant la guerre au divertissement. Quoi qu’il en soit, les protocoles de la conférence quotidienne du ministère de la Propagande montrent qu’en tant que médium, la radio était pleinement impliquée dans l’endoctrinement propagandiste du moment. Nous pouvons donc supposer que la propagande antijuive avait également des retombées radiophoniques.

Si l’on s’intéresse de plus près aux points forts de la propagande antisémite dans la presse à cette époque, il apparaît certes clairement que la presse du Parti ne se lassa jamais de marteler que « tous les postes clés en URSS sont occupés par des Juifs(832) », mais le discours contre le « judéo-bolchevisme » passa à l’arrière-plan, supplanté par la volonté de « démasquer » les puissances occidentales censées être dominées par « les Juifs ».

La prétendue dépendance de l’ennemi britannique vis-à-vis « des Juifs » était un des thèmes favoris de la presse du Parti. Comme le voulait la formule standard, la Grande-Bretagne faisait « la guerre pour le pouvoir des Juifs(833) ». Ces attaques étaient accompagnées d’articles sur la corruption, la décadence et la soif de profit des Juifs(834). Mais en 1942, la presse du Parti reprit avec plus de virulence qu’auparavant ses piques contre le président américain Roosevelt, « au service de Juda », dont les origines juives supposées faisaient l’objet de spéculations sans fin(835). Après la conquête de l’Afrique du Nord par les troupes britanniques et américaines, en novembre 1942, ce thème connut une nouvelle variation : « les Juifs » étaient désormais la « cinquième colonne » de Roosevelt en Afrique du Nord(836).

La presse anciennement de droite n’accorda qu’une attention limitée au thème antijuif, reprenant du reste les mêmes sujets que la presse du Parti(837). La Frankfurter Zeitung parvenait encore à formuler les commentaires antisémites que l’on attendait d’elle de telle façon qu’ils ne semblaient pas représenter l’opinion de la rédaction. Par exemple, en mars 1942, le quotidien commenta des communiqués sur l’antisémitisme croissant en Grande-Bretagne comme suit : « Le national-socialiste, face à de tels événements, ne peut y voir qu’une justification de la politique qu’il a lui-même décidé d’employer contre la juiverie(838). »

Il faut noter qu’en 1942, en particulier dans la presse du Parti, on revenait parfois en détail sur les persécutions contre les Juifs dans les pays alliés de l’Allemagne ou dans ceux qu’elle occupait, et que l’on ne taisait nullement les déportations qui s’y déroulaient, lesquelles, en ce qui concerne le Reich, étaient un sujet tabou. À première vue, cette pratique de la propagande semble aussi étonnante qu’inconséquente.

La presse nazie décrivit ainsi avec une grande précision les persécutions contre les Juifs en Slovaquie, autrement dit, celui des alliés du Reich qui était le plus déterminé à reprendre à son compte la politique juive de l’Allemagne. On mentionna donc le fait que les autorités slovaques, depuis mars 1942, déportaient les Juifs en grand nombre.

Au printemps 1942, la Krakauer Zeitung, principal organe de presse allemand dans le Gouvernement général, s’intéressa de façon particulièrement détaillée aux mesures antijuives en Slovaquie, et ce même dans son édition destinée au territoire du Reich(839). Le 3 avril 1942, le lecteur put ainsi tirer du titre d’un article que « chaque jour, mille Juifs slovaques sont chassés hors des frontières du pays ». La Donauzeitung qui paraissait à Belgrade et revint également avec force sur les mesures antijuives en Slovaquie, annonçait le 15 mai 1942 que jusqu’à présent « un total de 35 000 Juifs ont été expulsés de Slovaquie », et qu’à l’automne, le pays serait totalement « débarrassé des Juifs(840) ».

Mais même le lecteur du Völkischer Beobachter qui n’était pas informé avec autant de précision sur les persécutions en Slovaquie, put tomber le 11 avril 1942 sur la nouvelle suivante : « De nombreux Juifs [slovaques] cherchent à échapper à la déportation ou au camp de travail en fuyant en Hongrie. » Le 2 juin 1942, sous le titre « Les villages slovaques sont vides de Juifs », le journal citait une ordonnance du « bureau économique central chargé de la solution de la question juive en Slovaquie », selon laquelle les Juifs devaient abandonner leurs logements et être transférés dans les agglomérations locales. Le 31 octobre 1942, on pouvait lire qu’Anton Vasek, « haut responsable du ministère slovaque de l’intérieur chargé de l’expulsion des Juifs » avait fait « des déclarations dignes d’intérêt devant le club de la presse étrangère à Bratislava quant au développement de la lutte du peuple slovaque contre la juiverie et la situation actuelle concernant la résolution de cette question ». L’article reprenait en détail les affirmations de Vasek sur l’influence oppressante des Juifs en Slovaquie et les mesures antijuives décrétées jusqu’à présent par son gouvernement, y compris le fait que « jusqu’à maintenant, les quatre cinquièmes des Juifs slovaques auraient été expulsés », le « reste » étant majoritairement « concentré dans des camps de travail(841) ». Deux mois et demi plus tard, le 11 janvier 1943, le Völkischer Beobachter, citant encore Vasek, répétait ces informations sur les déportations en Slovaquie : à l’en croire, jusqu’à la fin de l’année 1942, 78 % des Juifs avaient été « expulsés(842) ». Dans d’autres journaux, comme Der Angriff, on retrouvait les mêmes informations sur les déportations de Slovaquie(843).

En février 1942, le Völkischer Beobachter revenait sur les lois antijuives en Roumanie et annonçait que « jusqu’à ce que l’mmigration soit possible, la juiverie sera recyclée et affectée à des travaux pratiques(844) ». Le 4 mars 1942, la Krakauer Zeitung signalait que les Juifs de Bucarest qui n’avaient pas satisfait à leurs obligations de travail seraient « déportés au printemps dans le territoire occupé par les Roumains au-delà du Dniestr(845) ». La Donauzeitung de Belgrade suivit elle aussi avec grand intérêt les mesures antijuives en Roumanie(846). La législation antijuive en Hongrie attira également l’attention, surtout l’expropriation des biens juifs et la « déjudéisation » de la vie publique(847). Dans ses articles, la Deutsche Allgemeine Zeitung expliqua clairement que, selon les estimations du gouvernement hongrois, le « problème juif » ne pourrait être « résolu définitivement qu’en chassant 800 000 Juifs de Hongrie, ce qui n’était pas encore réalisable(848) ».

On put en outre déduire sans équivoque de la presse que les Juifs résidant en Croatie avaient été internés dans des camps(849). La Krakauer Zeitung du 7 mai 1942 décrivait la question juive en Croatie comme étant « réglée ». On y assistait désormais « à la fin d’une période de malheur et à l’aube d’un développement plus prometteur ». Quelques jours plus tard, le quotidien publiait la photographie d’une Juive portant l’étoile à Agram(850).

Au printemps 1942, la presse se préoccupa par ailleurs de l’identification des Juifs à Sofia et des mesures d’exception prises contre la minorité juive en Bulgarie(851). Le Völkischer Beobachter aborda en outre en juillet 1942 le sujet de l’enregistrement des Juifs de Salonique pour leur « mise au travail(852) ». La Krakauer Zeitung écrivait, le 26 mars 1942, que « le règlement de la question juive fait également de grands progrès en Belgique ». Suivaient des informations plus précises sur « l’aryanisation » des biens juifs, la mise en place d’une « purification des Juifs » ainsi que l’établissement d’une cour d’arbitrage spéciale. Dans un article de Der Angriff de juillet 1942 sur l’imposition du port de l’étoile jaune en Belgique, on pouvait lire que de nombreux Flamands et Wallons espéraient « que l’Allemagne, même si elle ne reprend pas les nombreux Juifs qui ont émigré chez nous, pourrait au moins les expédier quelques kilomètres plus loin, afin que notre pays paraisse de nouveau rapidement plus propre et accueillant(853) ».

Le 14 mars 1942, le lecteur de la Krakauer Zeitung découvrit dans les pages de son journal qu’à l’avenir, il serait mis un terme à l’émigration des Juifs vers la Norvège. Le 6 mai, le quotidien allemand de Cracovie revenait sur l’identification des Juifs aux Pays-Bas dans un article intitulé « L’étoile juive en Hollande aussi. Le sentiment sain du peuple néerlandais s’impose. » Au printemps 1942, la Krakauer Zeitung commentait en détail les changements intervenus au Commissariat aux Affaires juives du gouvernement de Vichy : tandis que l’ancien commissaire, Xavier Vallat, était vivement critiqué pour son comportement conciliant envers les Juifs résidant en France, on pouvait enfin espérer des « mesures rigoureuses » de la part de son successeur nettement plus radical, Darquier de Pellepoix, nommé au début du mois de mai(854). La Kattoivitzer Zeitung publia en mai 1942 un long article sur les relations économiques dans le ghetto de Varsovie, article dont on pouvait déduire que 500 000 personnes vivaient sur place(855).

Comme le montrent ces exemples, la presse national-socialiste fournissait sans cesse des indices sur les persécutions contre les Juifs dans l’Europe sous domination allemande, ce qui fit que les déportations ne purent rester secrètes. Toutefois, ces articles étaient des plus disparates et sporadiques : les communiqués sur des mesures précises prises à l’étranger n’apparaissaient jamais dans l’ensemble de la presse et restaient, la plupart du temps, cantonnés à quelques titres. Ils semblaient rendus publics non en fonction de directives générales du ministère de la Propagande, mais après avoir été transmis de façon ciblée à quelques rédactions. Considérés dans leur ensemble, ces articles sur les mesures antijuives ne jouèrent certes qu’un rôle secondaire dans les journaux. Il est cependant frappant que ce soient en particulier les organes allemands paraissant officiellement dans les pays occupés et alliés qui aient abordé le côté pratique des persécutions, plutôt que ceux publiés en Allemagne même.

Quels objectifs poursuivait la propagande par ces articles disséminés ? Il est évident que cette forme d’information sporadique sur les persécutions contre les Juifs qui se déroulaient constamment « à l’étranger » correspondait à des indications précises de la politique officielle. Par ce biais, la propagande officielle prenait ouvertement position sur la politique des déportations, et quiconque souhaitait trouver des réponses à la question de la réalité de la Solution finale pouvait, en lisant attentivement la presse, parvenir à la conclusion que dans l’ensemble de l’Europe sous occupation allemande, « quelque chose » avait été mis en branle. On montrait clairement aux lecteurs que les déportations qui se déroulaient « aux yeux de tous » n’étaient un phénomène ni régional, ni national, mais s’inscrivaient dans une action coordonnée à l’échelle européenne. Nombre des communiqués que nous avons cités datent, ce qui est essentiel, du printemps et du début de l’été 1942, soit durant la période où le programme de déportations dans toute l’Europe a été peu à peu mis en place. D’ailleurs, la presse indiqua de manière explicite qu’il existait un lien entre les mesures prises dans les différents pays. Ainsi Der Angriff du 27 mars 1942 commentait-il l’introduction des travaux forcés pour les Juifs en Slovaquie de la façon suivante : « Pour le Juif, le travail est la pire des peines. En France, dans les Balkans, en Norvège, partout on reconnaît aujourd’hui quels parasites les Juifs ont été pour l’Europe. Et on ne fait aujourd’hui que leur présenter l’addition. » Plus les mouvements de déportation étaient importants et publics, plus la presse était amenée à en faire état. Cela explique par exemple pourquoi la Krakauer Zeitung, tout en faisant part des liquidations des ghettos et des déportations qui se déroulaient à grande échelle dans le Gouvernement Général en 1942(856), en disait beaucoup plus long sur la situation des Juifs dans le reste de l’Europe occupée, en Roumanie, en Hongrie, en Croatie, en France, dans les Pays-bas, en Belgique et en Norvège : le quotidien germanophone de Cracovie s’efforçait avant tout de montrer le contexte européen de la politique juive à son groupe cible prioritaire, les lecteurs allemands du Gouvernement Général, aux yeux desquels l’escalade des persécutions contre les Juifs en Pologne n’avait du reste pas pu passer inaperçue. Mais puisque ce journal était également diffusé sur le territoire du Reich, ces informations, dépassant le cadre de leur cible d’origine, touchèrent un lectorat plus étendu(857).
La tactique de dissimulation de Goebbels

La retenue relative dont fit preuve la propagande antisémite allemande en 1942 est pour l’essentiel attribuable à la tactique de dissimulation délibérée du personnage central de son appareil : Goebbels. À l’aide des protocoles des conférences quotidiennes du ministre, et en s’appuyant sur son journal personnel, nous sommes en mesure de reconstituer en détail cette tactique durant l’année 1942.

Une fois de plus, il en ressort très clairement que Goebbels était un des partisans les plus extrêmes des persécutions nazies contre les Juifs, et qu’il était informé de l’étendue des massacres entre autres par des contacts directs avec Hitler. Cependant, la plupart de ses prises de position personnelles et de ses directives dans le domaine de la propagande avaient apparemment pour principal but de détourner l’attention des objectifs réels de la politique juive de l’Allemagne sans pour autant laisser totalement tomber le thème de l’antisémitisme.

Ainsi ordonna-t-il par exemple le 5 mai que la presse reprenne une dépêche du Daily Express sur de prétendues activités juives liées au marché noir en Grande-Bretagne, et qu’elle la commente de façon à justifier l’imposition du port de l’étoile jaune, déjà décrétée depuis six mois : « Peut-être reste-t-il encore ça et là quelques intellectuels dans le peuple allemand qui sont d’avis que les mesures contre les Juifs seraient trop dures. Mais nous avons le choix entre marquer les Juifs d’une étoile jaune ou les laisser courir partout dans le pays et trafiquer marchandises et métaux. Cela n’arrivera pas chez nous. C’est pour cela que nous avons placé les Juifs sous curatelle, et malheur à eux si l’un d’entre eux venait à pécher contre les intérêts de l’État ! Il n’y a pas de demi-mesure ; soit nous tenons la bride aux Juifs, soit nous les laisser vagabonder et trafiquer des biens de première nécessité. Personne ne doit croire qu’aujourd’hui, les Juifs [en Grande-Bretagne] aient la nostalgie de leur “chère patrie allemande”. En réalité, ils font du trafic(858). » Dans son journal, il exprima la même idée, quoi que de façon plus radicale. Comparée au comportement anglais, la méthode allemande – identifier les Juifs, les parquer dans des camps de concentration ou les fusiller – « était la plus logique et la plus efficace(859) ».

Goebbels était effectivement bien informé du massacre systématique des Juifs qui, entre-temps, avait commencé. Le 6 mars 1942, immédiatement en rapport avec sa réflexion dans son journal sur la position anglaise vis-à-vis de la question juive, il nota, à l’occasion d’un rapport du SD sur la situation en Russie occupée, que l’on pouvait considérer que « plus on liquidera de Juifs pendant cette guerre, plus la situation en Europe sera consolidée après la guerre. Il ne faut pas là se laisser dominer par une fausse sentimentalité. Les Juifs sont le fléau de l’Europe. Ils doivent être écartés d’une façon ou d’une autre, sinon, nous courons le risque de les voir nous écarter. »

Le lendemain, il notait dans son journal qu’il avait sous les yeux un « mémorandum détaillé du SD et de la police sur la Solution finale de la question juive ». Il s’agissait manifestement d’une copie du protocole de la conférence de Wannsee. « La question juive doit désormais être réglée dans le cadre européen. On compte encore en Europe plus de 11 millions de Juifs. Ils devront plus tard être d’abord concentrés à l’Est. Éventuellement, après la guerre, on pourra les transférer sur une île, Madagascar, par exemple. En tout cas, l’Europe ne connaîtra pas la paix tant que les Juifs n’auront pas été éliminés sans faiblir du territoire européen. Ce qui soulève quantité de questions extraordinairement délicates : qu’adviendra-t-il des demi-juifs, de ceux qui sont alliés, mariés ou ont une parenté avec les Juifs ? Il nous reste donc encore beaucoup à faire et, dans le cadre de la résolution de ce problème, il est certain que bien des tragédies personnelles se joueront. Mais c’est inévitable. La situation est aujourd’hui mûre pour que soit définitivement résolue la question juive. Les générations ultérieures n’auront plus ni la force d’agir, ni même l’instinct et la conscience nécessaires. C’est pourquoi nous avons raison de procéder ici radicalement, et de manière conséquente. Ce qui nous pèse aujourd’hui comme un fardeau sera un avantage et une chance pour nos descendants(860). »

Depuis la fin du mois de mars 1942, Goebbels disposait de connaissances précises sur le destin des Juifs déportés « à l’Est ». Comme on peut le lire dans son journal à la date du 27 mars 1942, on « utilisait un procédé presque barbare et que l’on ne saurait décrire plus en détails, et il ne reste pas grand-chose des Juifs eux-mêmes ». Diverses réflexions inscrites dans son journal au fil des mois suivants montrent qu’il était parfaitement au courant du développement de la politique génocidaire(861).

Dans les directives et recommandations antisémites relativement rares que Goebbels émit les mois suivants, il n’aborde que de façon très générale les objectifs des persécutions nazies contre les Juifs. Mais lors de la conférence de presse du 9 mars, il critiqua le fait que la Deutsche Allgemeine Zeitung « n’ait pas une seule fois produit un article sur la question juive. C’est du culot. Ainsi, le Führer n’aurait pas tenu de discours au cours duquel il aurait dénoncé les Juifs comme les principaux responsables de la guerre, et dont l’anéantissement doit être accompli sans remords. C’est d’autant plus grave qu’il s’agit là d’un journal allemand qui ose, alors que nous le finançons, ne pas aborder du tout ce thème général de la guerre(862). » Goebbels exigea alors du quotidien qu’il publie « obligatoirement » un communiqué sur un article antisémite du journal britannique Truth. En outre, ajouta-t-il, « la DAZ est invitée à reprendre toutes les dépêches antisémites qui sont fournies librement, même si le lecteur de la DAZ y rechigne encore. Car ce sont précisément ces cercles-là, rappelle le ministre, qui se plaignent, avec une sentimentalité déplacée, de ce que nous nous en prendrions trop durement aux Juifs, parce qu’ils ne savent de toute façon pas pourquoi nous nous battons contre les Juifs. »

Le 14 juin, dans son éditorial hebdomadaire publié dans Das Reich, Goebbels revint sur « la guerre aérienne et des nerfs ». Après s’être longuement emporté contre la « terreur » des bombardements aériens alliés sur l’Allemagne, il conclut son article comme suit : « Ce serait faire trop d’honneur à la presse juive de Londres et de New York que de reprendre ses commentaires sanguinaires et revanchards à propos de la guerre aérienne et des nerfs. Dans cette guerre, les Juifs poursuivent leur jeu criminel, et il faudra qu’ils le payent par l’éradication de leur race en Europe et peut-être ailleurs. On ne saurait les prendre au sérieux dans ce débat car ils ne représentent ni les intérêts britanniques, ni les intérêts américains, mais exclusivement ceux des Juifs. »

Le 11 juillet 1942, lors de la conférence de propagande, il critiqua une fois de plus la Deutsche Allgemeine Zeitung : « On ne cherche pas d’articles antisémites, comme des enquêtes sur la responsabilités des Juifs dans le krach bancaire d’il y a dix ans, mais il est de notre devoir d’écrire contre les Juifs dans ce contexte, à savoir qu’il faut les présenter comme les précurseurs du bolchevisme et de la ploutocratie. Il ne suffit pas d’aborder de vagues questions culturelles et économiques qui n’ont qu’un lointain rapport avec la juiverie. Il faut au contraire traiter la question de l’antisémitisme, voire de la judaïté même, dans le contexte d’ensemble de l’affrontement actuel en Europe. »
Goebbels et la déportation des Juifs de Berlin

Pourtant, le journal du ministre de la Propagande montre que durant l’année 1942, il se préoccupa de façon beaucoup plus intensive de la question juive que ne le laissent entendre ses directives. Il ne cessa de profiter de ses multiples rencontres avec Hitler pour renforcer leur haine antisémite commune. Comme il ne semblait pas opportun que la propagande accompagnât la politique d’extermination, Goebbels veilla avant tout à durcir encore les conditions de vie des Juifs d’Allemagne, et plus particulièrement de Berlin, et à accélérer leur déportation. On voit cependant que l’application de cette politique confrontait Goebbels à un dilemme : plus on prenait de mesures discriminatoires à l’encontre des Juifs, plus on accroissait leur visibilité, plus leur existence renforçait le développement de rumeurs quant à leur sort. Pour Goebbels, le seul moyen de résoudre ce problème était d’adopter la solution la plus radicale imaginable : il fallait totalement expulser les Juifs de la capitale du Reich. L’opinion publique, contrôlée par le régime, n’obtiendrait plus aucune information sur l’existence des Juifs.

Le 12 janvier 1942, lors de la conférence de propagande, il suggéra qu’à l’avenir « plus aucun journal ne soit vendu dans les kiosques aux personnes portant l’étoile juive. De même, on interdira aux Juifs de s’abonner aux journaux. Le ministre charge Gutterer de transmettre cette suggestion lors des entretiens finaux du 20 janvier sur la solution de la question juive(863). » Cette dernière phrase est particulièrement digne d’intérêt, car il s’agit d’un des rares indices attestant des discussions qui se déroulèrent dans les ministères berlinois à propos de la conférence de Wannsee. Par conséquent, en janvier 1942 encore, Goebbels considérait que la formule « solution de la question juive » englobait entre autres des mesures techniques destinées à aggraver un peu plus le sort des Juifs dans le Reich(864).

Dans son journal, il nota le 5 février 1942 que « la question juive nous préoccupe grandement, et ce non parce que nous sommes allés trop loin, mais parce que nous ne sommes pas allés assez loin. Mais dans de grandes parties de la population, on est désormais d’avis que l’on ne pourra pas considérer la question juive comme résolue tant que l’ensemble des Juifs n’auront pas quitté le territoire du Reich. » Le 1er mars 1942, pendant la conférence de propagande, il exigea une accélération de « l’évacuation » des Juifs de Berlin. Dans ce contexte, il s’inquiéta de nouveau du problème de l’utilisation des transports publics par les Juifs. Fondamentalement, estimait-il, il fallait l’interdire. Seuls les Juifs travaillant dans l’industrie de l’armement bénéficieraient d’un document spécial qui leur permettrait de « demander au contrôleur l’autorisation de monter ». En aucun cas, poursuivait-il, « les Juifs ne devraient traîner dans le tramway pour y éveiller la compassion. S’il n’y a pas de place à l’arrière sur la plate-forme, ils n’ont qu’à aller à pied(865). »

Lors de la conférence de propagande du 9 mars, il revint à la charge : « Le ministère tient pour néfaste la proposition du SD d’imposer un autre signe distinctif aux Juifs qui veulent emprunter le tramway, car cela ne ferait que susciter une nouvelle discussion sur le pour et le contre. Les Juifs qui veulent emprunter le tramway doivent être en possession d’une carte qu’ils doivent montrer quand ils prennent un billet, ou quand ils entrent dans la rame si le contrôleur se tient sur la plate-forme arrière. Quiconque est autorisé à effectuer des contrôles (contrôleur, officier, officier SA, fonctionnaire du Parti, jamais un civil !) a le droit d’exiger des Juifs qu’ils présentent leur carte dès que le contrôleur n’est pas en mesure d’effectuer un contrôle précis et exhaustif. Il reste à établir le détail des échelons autorisés à effectuer un contrôle(866). »

Dans la conférence de propagande du 28 mars, il donna l’ordre de rayer les Juifs de l’annuaire téléphonique de Berlin. Walter Tiessler, son agent de liaison à la chancellerie du Parti, suggéra même à Martin Bormann « d’étendre cela à l’ensemble du Reich(867). » Au mois de mai, les efforts de Goebbels en faveur d’une accélération des déportations de Berlin atteignirent leur paroxysme. L’attentat contre l’exposition Le Paradis soviétique, organisée à l’Arsenal, lui offrit le prétexte idoine pour redoubler d’énergie, puisque les coupables appartenaient à un groupe de résistance majoritairement composé de Juifs(868). Son journal permet de suivre le cours de ses efforts ininterrompus.

Ainsi écrivait-il le 11 mai 1942 qu’il se trouvait « pour l’instant encore 40 000 Juifs à Berlin. Il est extraordinairement difficile de les expulser vers l’Est parce qu’un grand nombre d’entre eux travaillent dans l’industrie de l’armement et que l’on ne peut expulser les Juifs que par familles. Le reste se compose de personnes âgées, contre lesquelles il est ardu d’entreprendre quoi que ce soit pour le moment. » Le 17 mai, il confirmait son intention « d’évacuer vers l’Est en grandes quantités les Juifs qui restent encore à Berlin ». Il voulait obtenir l’annulation des clauses qui prévoyaient que les membres des familles juives travaillant dans l’industrie de l’armement ne soient pas déportés.

Le 24 mai 1942, il notait : « Nous venons de dénicher un club de saboteurs et de terroristes à Berlin. Le cercle qui a commis l’attentat à la bombe incendiaire contre l’exposition anti-soviétique en fait partie. Typiquement, cinq des personnes interpellées sont des Juifs, trois des demi-juifs, et quatre des Aryens […] Cela prouve à quel point notre politique juive est avisée et à quel point il est nécessaire de poursuivre sur notre lancée de la manière la plus radicale, et de veiller à ce que les 40 000 Juifs qui se trouvent encore à Berlin, en réalité de dangereux criminels en liberté qui n’ont plus rien à perdre, soient au plus vite rassemblés ou évacués. L’idéal serait bien sûr la liquidation. »

Le 24 juin 1942, Goebbels ordonnait lors de la conférence de Propagande d’imposer définitivement la recommandation qu’il avait formulée un an plus tôt, interdisant aux étudiants étrangers de se loger chez des Juifs : « Ces Juifs seront donc évacués de chez eux au motif qu’ils possèdent trop d’espace de logement, pour être installés quelque part dans un espace plus restreint. » Goebbels justifiait cette nouvelle étape en affirmant que les loueurs juifs risquaient sinon de livrer à l’ennemi des informations vitales sur la situation intérieure en Allemagne.

Dans les semaines qui suivirent, Goebbels dénonça constamment « les Juifs » en tant qu’informateurs et espions pour le compte de l’ennemi, ainsi qu’en tant que propagateurs de rumeurs et de désinformation. Quand, en juillet, une fausse proclamation de Goebbels fut publiée, il en rendit responsable « les Juifs évacués de Berlin(869) ». Il attribua évidemment à des « incendiaires juifs » une série de sinistres et ordonna « que soit supprimé le rationnement individuel pour les Juifs et qu’il soit remplacé par un rationnement global fourni à la communauté juive. Si les soupçons se confirmaient quant à la culpabilité juive de ces incendies, ce crime aurait pour conséquence une réduction immédiate du ravitaillement de la communauté juive. Le ministre demande d’accélérer autant que possible l’introduction des mesures portant sur le rationnement global des Juifs. Grâce à ces nouvelles réglementations, les queues misérables des Juifs devant les boutiques disparaîtront(870). » Tant qu’il resterait des Juifs à Berlin, exprimait-il sèchement dans son journal le 23 juillet, « on ne peut pas parler de capitale national-socialiste du Reich national-socialiste ». D’après ses calculs, seule la fin de la présence visible des Juifs dans la métropole tarirait la principale source des rumeurs qui ne cessaient de courir sur le sort des Juifs.

En septembre, il s’efforça une fois de plus de hâter les déportations(871). À la fin du mois et au début d’octobre, à l’occasion d’entretiens personnels, il obtint l’approbation expresse d’Hitler(872).

Au début du mois de novembre, il déclara clairement lors de la conférence de propagande que « l’Allemagne continuera d’être infestée d’agents provocateurs tant que les 40 000 Juifs n’auront pas été déplacés ou éliminés ». Il s’ensuivit une discussion sur la poursuite des déportations. Un collaborateur du ministère de la Propagande annonça « que d’ici mars, tous les Juifs seraient évacués. Il ne serait pas possible d’entreprendre le transport dans des délais moins longs, car le ministre du Reich Speer est intervenu assez vigoureusement au nom des besoins de l’industrie de l’armement. Quant à un casernement, il se heurte à la question des installations militaires. » Goebbels ne faiblit pas. L’argument invoquant le manque de possibilités de logement n’était « nullement tenable. Dans ce cas, il faudrait loger les Juifs de façon un peu plus primitive. Hors de question de faire des façons(873). »

Ces citations datées de 1942 montrent que Goebbels ne se contentait pas de tirer les conséquences de la radicalisation de la politique juive national-socialiste en orientant l’opinion publique, mais que ses efforts pour parer la capitale du Reich de l’image la plus uniforme possible, une capitale où les Juifs n’avaient plus leur place, activaient le processus de radicalisation. Le modelage de l’opinion publique contrôlée par les nazis faisait incontestablement partie intégrante de la politique juive. Sans cette composante de représentation publique, on ne peut absolument pas comprendre le développement de cette politique.
Les réactions de la population dans les rapports d’ambiance

Au premier abord, on peut déduire des rapports d’ambiance de l’année 1942 que la population considérait les mesures prises contre les Juifs vivant encore en Allemagne comme inconséquentes et insuffisamment décisives. À plusieurs reprises, on critiquait par exemple le fait que les Juifs continuent d’utiliser les transports publics comme avant, que les horaires qui leur étaient alloués pour faire leurs achats étaient trop généreux, et que les Juifs mariés à des Aryens ne soient pas obligés(874) de porter l’étoile dans certaines circonstances(875).

Le bureau du SD de Höxter annonça ainsi en janvier 1942 que la nouvelle réglementation promulguée par le président du conseil municipal sur les horaires d’achat octroyés aux Juifs avait « soulevé une vague d’indignation surtout de la part des ménagères ». D’aucuns auraient entre autres déclaré « que cela doit aller bien mal en Allemagne pour que l’on se permette d’accorder de nouveau des avantages aux Juifs ». Le rapport concluait : « D’après tout ce que l’on a pu observer, rarement une réglementation des autorités a autant heurté l’opinion publique que cette nouvelle règle sur les horaires d’achat pour les Juifs(876). »

Il s’agit de l’un des rares cas où nous sommes en mesure de vérifier l’authenticité du rapport grâce à d’autres témoignages. Voici ce qu’il en résulte : l’administration de la ville ayant rejeté le rapport du SD estimé exagéré, le directeur du bureau du SD dut admettre que le rapport qu’il avait présenté de façon si dramatique à propos de « l’opinion publique » ne reposait en fait que sur les propos de quelques villageoises(877).

Cet exemple confirme la tendance, déjà constatée à de multiples reprises, des auteurs des rapports d’ambiance à dépeindre les observations d’informateurs ou les déclarations issues de cercles proches du Parti comme l’opinion de la « population ». Il souligne à quel point il serait absurde et erroné de prendre pour argent comptant les rapports sur les positions antisémites de la « population », et d’en déduire que la politique antijuive s’appuyait sur une opinion très largement antisémite. L’exemple de Höxter montre que la relation était en fait inverse : « l’opinion populaire » était instrumentalisée par les forces radicales au sein du régime pour pouvoir justifier l’escalade de la politique antijuive.

Après un arrêt provisoire des déportations depuis l’Allemagne durant l’hiver 1941-1942, en mars 1942, le RSHA reprit le transfert massif des Juifs allemands vers la Pologne. Des rapports datés du mois d’avril reviennent sur la réaction de la population aux déportations. Le conseil municipal de Bad Neustadt/Saale signalait que « le transport des Juifs » se « déroulait sans aucun incident ». Toutefois, le fait qu’une « grande foule d’écoliers ait accompagné le cortège des Juifs jusqu’à la gare en criant, et qu’ils aient continué à crier jusqu’au départ du train » avait « scandalisé la partie pondérée de la population(878) ». Le bureau du NSDAP de Niederwern affirmait que « l’expulsion de quelques personnes d’origine juive de la localité » avait suscité « le plus grand intérêt et la joie de la population allemande(879) ». Le bureau de Schonungen, dans le Gau de Mainfranken, communiquait en mai : « Les derniers Juifs ont enfin quitté Schonungen. Nous avons constaté ce fait avec satisfaction. Malgré tout, il se trouve encore des compatriotes qui éprouvent une fausse compassion pour cette race(880). »

En juillet, le bureau du SD de Detmold rapportait depuis Lemgo que « le transport des derniers Juifs » avait « fait le plus grand bruit(881) ». De nombreuses personnes se seraient trouvées sur la place du marché de la ville, qui servait de point de rassemblement. Le rapport donne l’image d’une discussion animée :

« On a pu observer que les mesures pour le transport des Juifs depuis l’Allemagne suscitent en règle générale des critiques négatives chez une grande partie des compatriotes plus âgés (parmi lesquels on a même recensé des camarades du Parti). Les gens ont plus ou moins ouvertement pris position contre le transport en invoquant toutes les justifications possibles. Il a ainsi été dit que les Juifs en Allemagne seraient pratiquement condamnés à mort et que l’on aurait pu s’épargner ces mesures, particulièrement dures pour les Juifs. Même les compatriotes qui avaient auparavant manifesté leur orientation national-socialiste en toute occasion, agréable ou non, auraient là pris le parti des intérêts des Juifs, voire des compatriotes liés aux églises. Dans les cercles proches des églises, on entend : “Que le peuple allemand s’attende un jour au châtiment de Dieu.” Les compatriotes aux fermes convictions nationales-socialistes s’efforcent d’expliquer aux autres que cette action est parfaitement justifiée, et même absolument indispensable. On leur répond que les Juifs âgés ne peuvent plus nous faire de tort car ils ne feraient “pas de mal à une mouche”. De plus, beaucoup de Juifs auraient fait beaucoup de bien et ne seraient pas aussi mauvais que les “Juifs blancs”. Ces derniers devraient être transportés et placés dans un camp. Lors de l’embarquement des Juifs à Sabbenhausen, un incident révélateur de la prise de position en faveur des Juifs s’est produit. Là, l’épouse de l’instituteur Heumann a tenté d’apporter des saucisses et d’autres vivres aux Juifs. Selon le communiqué de l’Ortsgruppenleiter Schlichting, Madame Heumann a été interpellée par la police. »

Or, les déportations ne sont pas les seules actions à susciter ouvertement un débat parfois animé, du moins sur le plan local. Pendant cette période, la population s’inquiéta aussi de façon relativement manifeste des exécutions de Juifs dans les territoires polonais et soviétiques occupés. Ainsi le bureau du SD de Minden signalait-il en février 1942 que l’on pouvait établir, par des discussions avec les soldats de retour du Front de l’est, « qu’ici en Allemagne, les Juifs étaient encore traités de façon bien trop humaine. Ce qu’il faudrait, c’est anéantir toute cette engeance(882). » En mars 1942, le bureau du NSDAP de Mainberg rapportait que les soldats qui revenaient de Varsovie et Lodz « parlaient ouvertement des méthodes d’élimination des Juifs dans ces villes(883) ».

Un collaborateur du bureau central du SD d’Erfurt traitait de ces réactions dans un article publié dans le Völkischer Beobachter daté du 30 avril 1942 et y abordait les activités du SD dans les territoires occupés à l’Est. L’article, s’il s’intéressait entre autres à la lutte contre les partisans, ne parlait pas des persécutions antijuives. Ce qui suscita au sein de la population des spéculations mal venues : « On a ainsi colporté dans la population que la police de sécurité aurait reçu pour mission d’éradiquer la juiverie dans les territoires occupés. Les Juifs seraient rassemblés par milliers et fusillés, non sans avoir auparavant dû creuser leur propre tombe. Les exécutions des Juifs prendraient parfois de telles proportions que même les membres des commandos chargés de les fusiller souffriraient de dépression nerveuse. Du fait de ces rumeurs, la population se ferait une idée des activités de la police de sécurité qui serait entourée d’une aura sinistre(884). »

Un rapport du bureau du SD de Leipzig d’août 1942 citait les déclarations suivantes de visiteurs berlinois : « Hitler aurait pu résoudre autrement la question juive. De façon plus humaine ! Il n’y avait pas besoin d’agir comme ça ! En outre, nos Allemands en Amérique doivent en payer le prix. Personne n’a le droit de vouloir éradiquer un peuple. Certes, les Juifs nous ont fait grand tort, mais on leur a fait payer de 1933 à 1941(885). »

En septembre 1942, la direction du NSDAP de la ville d’Augsbourg indiqua que sur le plan de la propagande, il n’était « pas particulièrement heureux de dépeindre les Anglais comme des meurtriers et des oppresseurs dans le cas de la lutte des Indiens pour la liberté, car notre population établit alors immédiatement des comparaisons, et avec le sens prononcé de l’Allemand pour la justice, on entend alors des remarques sur ce qui se déroule à l’Est et dans d’autres États d’Europe(886) ». Le président du gouvernement de Souabe prévint « qu’une nouvelle rumeur sur le sort des Juifs envoyés à l’Est suscite l’inquiétude de nos compatriotes anxieux quant aux mesures de représailles de nos ennemis dans l’éventualité où la guerre connaîtrait une issue défavorable(887) ».

En décembre 1942, le bureau du SD de Schwabach rapporta que « les nouvelles de Russie qui parlent d’exécution et d’éradication des Juifs, suscitent les plus grandes inquiétudes dans les cercles religieux et dans la population rurale. Cette information est source, dans les cercles susnommés, d’une grande peur, d’une grande affliction et d’un grand souci. Selon l’avis d’autres cercles de la population rurale, il n’est pas encore certain aujourd’hui que nous gagnions la guerre et qu’au cas où les Juifs reviendraient en Allemagne, ils ne se vengent sur nous de terrible façon(888). » Au début de 1943, la gendarmerie de Bischofsheim rapporta également des rumeurs d’exécutions à l’Est (concernant cependant des prisonniers de guerre et plus généralement des civils, et non concrètement les Juifs(889)).

Les rapports précédents ont donc trait soit directement aux exécutions, soit, sans citer de détails précis, sur les mesures d’ensemble visant à « l’éradication » des Juifs. À en juger par une série de déclarations, il devient éminemment clair que l’on attribuait aux massacres un caractère systématique, comme faisant partie d’un programme. En revanche, on ne trouve nulle part dans les rapports d’ambiance officiels de détails concrets sur l’emploi des gaz pour assassiner les Juifs, ni sur les camps d’extermination.

Toutefois, il ne faut pas conclure de l’absence de tels indices dans les rapports officiels que de telles informations ou rumeurs n’existaient pas. Cette lacune peut tout à fait être imputée à un renforcement du secret. Nous avons déjà vu que le silence du Reich à propos de « l’euthanasie » et des déportations ne signifiait nullement que la population ne se préoccupait pas de ces phénomènes.

Comparé aux exécutions massives en Europe de l’Est, qui ne purent être cachées à la population locale et dont des soldats allemands furent très souvent témoins, le niveau de secret concernant les chambres à gaz, les camions à gaz et les camps d’extermination fut nettement supérieur. Les informations conséquentes que les soldats rapportèrent dans le Reich à propos des exécutions et les rumeurs générales sur « l’éradication » des Juifs (qui correspondaient d’ailleurs à la teneur des prises de position officielles des dirigeants nazis) ne pouvaient être ignorées par les auteurs des rapports.

Mais le fait que cette question du gaz soit absente des rapports devient sujet à caution dès lors que l’on s’appuie sur d’autres témoignages contemporains sur le massacre des Juifs. Des témoignages qui abordent l’assassinat par les gaz.
Les points de vue individuels :
journaux, lettres, procès, entretiens, visiteurs étrangers

David Bankier(890) a compilé un très grand nombre de déclarations de Juifs et de non-juifs vivant en Allemagne, dont on peut déduire qu’ils avaient connaissance du massacre pendant la guerre. La plupart de ces déclarations, complétées par quelques autres exemples, se rapportent aux exécutions. Dans l’ensemble, de nombreux contemporains partaient du principe que les Juifs déportés « à l’Est » trouvaient la mort à leur arrivée. Mais diverses rumeurs couraient sur l’assassinat des Juifs par les gaz. Par ailleurs, quoi qu’en nombre très réduit et sous une forme relativement vague, des rumeurs faisaient également état de l’existence des camps d’extermination. Ces informations fragmentaires sont très éparses : on les croise dans des journaux et des lettres, des mémoires, des dossiers judiciaires, dans des documents de la résistance et dans les entretiens menés par les services secrets britanniques avec des individus venant d’Allemagne.

Certaines personnes, occupant des positions influentes ou disposant de bons contacts, mais aussi des contemporains tout à fait ordinaires, furent donc en mesure d’obtenir des informations sur les massacres. Il est impossible d’évaluer avec précision à quel point ces informations étaient effectivement répandues dans la population. Pas plus que nous ne pouvons trouver d’éléments montrant combien de gens tenaient ces informations pour des rumeurs sans fondement ou de la propagande ennemie. Bankier a déjà souligné que des sources aussi subjectives ne pouvaient permettre de déduire la position d’ensemble « des Allemands(891) ».

Intéressons-nous de plus près à ces informations.

Pour commencer, on recense un assez grand nombre d’actions en justice contre la diffusion d’informations et de rumeurs sur la Solution finale. Les condamnations étaient conformes à la loi sur la trahison, ou à l’ordonnance sur la justice d’exception en temps de guerre. Ces verdicts, cités pour la première fois par Bernward Dörner(892) et Ian Kershaw(893), démontrent que le bruit courait dans la population que les Juifs étaient tués en grand nombre, qu’ils soient fusillés, brûlés vifs, ou gazés, dans des véhicules spéciaux ou autres. Aucun des condamnés ne disposait cependant d’une idée concrète de l’existence et du mode de fonctionnement des camps d’extermination. Les jugements montrent également que la crainte était très répandue dans la population de voir le peuple allemand obligé de rendre des comptes à cause des persécutions contre les Juifs. Les personnes condamnées avaient exprimé de la compassion ou déclaré que les crimes contre les Juifs étaient une honte. Mais les verdicts prouvent aussi que la justice était prête à intervenir contre la diffusion de rumeurs de cet ordre, si besoin était avec la plus extrême brutalité. Certaines affaires typiques ont été citées dans les publications de Dörner et Kershaw. Du reste, l’ensemble de ces verdicts s’étend de la mi-1943 à 1944, ce qui signifie que la justice n’est intervenue massivement que plus d’un an après le début des rumeurs sur le meurtre des Juifs :

− En août 1943, un tribunal d’exception de Berlin condamna un coiffeur de Lehnin (dans le Brandebourg) à deux mois de prison parce que, quelques mois auparavant, il avait répandu la rumeur que lors d’un bombardement sur Berlin, on avait enfermé des Juifs dans des maisons et qu’on l’on y avait ouvert les robinets du gaz(894).

− En mars 1944, un tribunal d’exception d’Oppeln condamna une petite exploitante agricole qui, l’été précédent, avait raconté à sa voisine que l’on brûlait vif des Polonais à Auschwitz(895).

− En janvier 1944, le tribunal d’exception de Bielefeld condamna un comptable de Brackwede, parce que ce dernier aurait déclaré : « Avec les Juifs, c’est maintenant qu’on se venge. Des combattants du front lui auraient dit que les Juifs étaient assassinés par milliers(896). »

− En juin 1944, la cour d’appel de Hamm a condamné un vendeur de Berlin dans une affaire de persiflage à une peine de plusieurs années de réclusion criminelle car il se serait exprimé en novembre 1943 sur le meurtre de Juifs par des exécutions massives et à l’aide de gaz dans des camions(897).

− En septembre 1943, le tribunal populaire condamna à mort un dentiste parce que ce dernier, lors d’une discussion privée, aurait déclaré qu’un million de Juifs avaient été assassinés(898).

− En septembre 1944, la cour d’appel de Hamm condamna une ménagère de Coblence à une peine de prison parce qu’elle avait répandu la rumeur qu’en Pologne, des fosses communes avaient été creusées pour dissimuler les traces du meurtre des Juifs(899).

− En 1943, le tribunal d’exception de Munich condamna une femme qui avait diffusé des émissions de radios étrangères sur l’assassinat de Juifs. En 1944, le même tribunal condamna un déménageur d’Augsbourg parce qu’il avait déclaré que sur ordre d’Hitler, des Juifs avaient été enfermés dans un wagon et gazés(900).

Depuis l’été 1941, les soldats en permission dans le Reich rapportaient de multiples informations et rumeurs sur les massacres alors en cours, en particulier sur les exécutions dans les territoires occupés en Union Soviétique.

On trouve certes dans ces lettres, transmises par la poste aux armées, puis regroupées dans plusieurs compilations, des descriptions terribles d’exécutions et les déclarations d’approbation de soldats face à « l’anéantissement » des Juifs(901). Pourtant, quand on analyse plus en détail le contenu de dizaines de milliers de ces lettres, disponibles dans les collections des archives allemandes, on voit clairement que la question juive n’y occupait pas une place prépondérante et que les mentions de la Solution finale n’y sont que rares.

Martin Humburg, qui a analysé 739 lettres écrites par 25 soldats sur le Front de l’Est de 1941 à 1944, parvient à la conclusion que 2 % seulement de ces lettres traitent des Juifs(902). Klaus Latzel a évalué quant à lui 2 749 lettres rédigées par 22 personnes durant la Seconde Guerre mondiale. Les informations qu’elles contiennent en relation avec la question juive lui paraissent « plutôt diffuses » : « On entend parler de ghettos, mais pas de ce qui s’y passe, comment les gens y vivent, ce que l’auteur en pense, si les ghettos lui semblent normaux. On entend également parler de l’expropriation des Juifs, de travaux forcés, mais une fois encore sans autres allusions. […] Les lettres offrent des détails et des perspectives sans dire sur quoi, mettent des éléments en lumière sans dire d’où ils viennent. Il manque la corrélation qui permettrait de relier les observations individuelles. » Les lettres montrent que, tout comme dans l’ensemble de la population allemande, il « existait une connaissance vraisemblablement très étendue des détails du caractère pratique des persécutions contre les Juifs et de leur anéantissement, sans que ces détails s’agencent en une vue d’ensemble de la “Solution finale” ». En règle générale, comme le prouve Latzel, les auteurs des lettres s’arrêtaient dans leurs descriptions au seuil du massacre(903).

Le fait que les lettres de la poste aux armées aient été relativement discrètes quant aux exécutions ne révèle évidemment pas grand-chose quant à ce que savaient véritablement leurs auteurs. La censure et le caractère des lettres, lesquelles avaient pour but principal de maintenir un lien émotionnel entre le « front » et « l’arrière », peuvent avoir contribué à ce que les soldats ne se soient que rarement exprimés à ce sujet.

Toutefois, des récits de soldats sur les exécutions massives peuvent être mis en évidence dans de nombreux autres cas. Le 3 octobre 1942, l’écrivain Friedrich Reck-Malleczewen notait dans son journal qu’il s’était entretenu avec un témoin oculaire qui avait vu comment on « avait abattu 30 000 Juifs à K.(904) » Dans le journal du juriste viennois Ludwig Haydn, on peut lire, au 29 juin 1942, que les Juifs viennois discutaient ouvertement du fait qu’ils risquaient de mourir de faim ou d’être fusillés après avoir été déportés. Le 30 juillet 1942, il notait que, dans une entreprise, on parlait sans ambages de la mort violente de centaines de milliers de femmes et d’enfants juifs en Pologne. En décembre, il rapportait à l’issue d’un voyage que dans le train, un officier avait ouvertement évoqué la liquidation des Juifs(905). Lors d’un séjour à la campagne en août 1943, la journaliste Ursula von Kardorff entendit parler par son hôte, le comte Hans von Hardenberg, des « horreurs indescriptibles à l’Est. Comment on a fusillé les Juifs devant des fosses communes(906). » Un journaliste suisse, correspondant à Berlin de juillet 1940 à septembre 1943, déclara à un informateur à son retour en Suisse qu’il savait que les Juifs déportés de Berlin avaient été transportés en Pologne « ou fusillés(907) ».

Les principaux dirigeants de la résistance conservatrice étaient parfaitement conscients du fait que les territoires occupés à l’Est étaient le théâtre d’exécutions massives et que des centaines de milliers de Juifs avaient été assassinés. Ce n’était pas pour autant que le massacre des Juifs était au centre des préoccupations de ces mouvements(908). L’une des personnalités les plus importantes de cette résistance, Carl Goerdeler, eut connaissance de multiples rapports de membres des commandos d’exécuteurs. Un jeune SS lui aurait raconté, comme Goerdeler l’écrivait dans le brouillon d’une lettre destinée au maréchal Kluge en juillet 1943, que ce « n’était vraiment pas très beau de dégommer à la mitrailleuse des milliers de Juifs entassés dans des fosses, puis de recouvrir de terre les corps qui s’agitaient encore(909) ». Dans une autre note, probablement rédigée en 1943, Goerdeler rapporte que « des membres des commandos d’exécuteurs se sont présentés chez des amis et ont déclaré qu’ils se feraient porter pâles, qu’ils ne pouvaient plus participer à une telle chose à l’avenir(910). » On peut lire dans le mémorandum du cercle Bonhoeffer de Fribourg, qui date du début de 1943, que « des centaines de milliers de personnes sont systématiquement assassinées pour leurs seules origines juives(911) ».

Ulrich von Hassell, l’ancien diplomate allemand membre de la résistance, inscrivit à plusieurs reprises dans son journal que les Juifs déportés en Pologne et ceux qui y vivaient avaient été tués(912). Le groupe de résistants munichois de la Rose Blanche mentionna dans son deuxième tract, qu’il fit circuler au printemps 1942, « le fait que depuis la conquête de la Pologne 300 000 Juifs ont été assassinés de façon bestiale dans ce pays ». En outre, à la lecture de ce texte, il est clair que ses auteurs partent du principe que les crimes du régime sont généralement connus de la population(913).

Enfin, les autorités ecclésiastiques aussi disposaient d’informations qui permettaient manifestement de conclure que les Juifs déportés d’Allemagne avaient été assassinés. En février 1942, le cardinal Bertram, de Breslau, reçut un rapport confidentiel qui provenait de Margarete Sommer, directrice de l’œuvre de secours de l’ordinariat de Berlin. Son association caritative avait été mise en place en 1938 pour prendre en charge les chrétiens d’origine juive. Le rapport, exact pour l’essentiel, établit la liste détaillée des lieux de départ et d’arrivée de 50 000 Juifs déportés depuis le Reich. Ce document montre que l’association berlinoise s’efforçait de rassembler systématiquement toutes les informations disponibles sur les déportations. On y cite entre autres le rapport d’un Lituanien qui décrit l’exécution de Juifs allemands déportés à Kovno(914).

Wilhelm Berning, évêque d’Osnabrück, qui avait lui aussi accès à ces informations, nota ce qui suit : « Depuis des mois, nous n’avons plus aucune nouvelle de Litzmannstadt. Toutes les cartes nous sont retournées. Il semble y régner une misère terrible. […] et une forte mortalité. – Les transports de Berlin vont à Kovno. Mais on doute que quiconque ait survécu. – Aucun nouvelle précise de Minsk et de Riga. Nombreux fusillés. » Et Berning en tira cette conclusion : « Cela correspond bien au plan qui vise à éradiquer totalement les Juifs(915). »

Finalement, le 12 septembre 1943, les évêques allemands diffusèrent une pastorale qui fut lue lors des offices et condamnait fondamentalement la mise à mort d’êtres humains « même si cela était prétendument effectué dans l’intérêt du bien commun ». Cette interdiction valait aussi bien pour la mise à mort « de malades et de faibles d’esprit innocents et sans défense, les malades incurables, les personnes mortellement blessées, atteintes d’un mal héréditaire, les nouveaux nés incapables de vivre, les otages innocents, les prisonniers de guerre ou de droit commun désarmés, les hommes de races et d’origine étrangères(916) ». Ce texte est fréquemment cité comme preuve de l’indécision des évêques catholiques et de leur incapacité à déclencher un mouvement de protestation mondial efficace contre le massacre des Juifs, dont ils étaient informés. Au lieu de cela, ils n’auraient pu se résoudre qu’à citer les Juifs indirectement et non nommément dans une déclaration générale contre la destruction de la vie humaine. Pourtant, cette pastorale est justement intéressante dans le contexte : de cette façon, une grande partie de la population, les catholiques pratiquants, fut assez clairement informée du fait que, selon les autorités de l’église, les rumeurs circulant sur le massacre des Juifs reposaient sur une réalité.

Les principales personnalités de l’église protestante étaient également au fait du massacre des Juifs(917). À Pâques 1943, Hermann Diem, pasteur d’Ebersbach, dans le Wurtemberg, et représentant d’un mouvement protestant de résistance, fit parvenir à Hans Meiser évêque de l’église évangélique luthérienne de Bavière, une lettre anonyme ouverte par laquelle il appelait au « témoignage » public de l’église contre les persécutions dont les Juifs étaient victimes. Ce document, reproduit le 14 juillet 1943 par le service de presse évangélique suisse, montre sans ambiguïté que Diem était informé de l’assassinat systématique des Juifs. Invoquant la parabole du Bon Samaritain, il écrivait : « Aujourd’hui en Allemagne, tout “non-Aryen”, qu’il soit juif ou chrétien, est l’homme “attaqué par les bandits”. » Vis-à-vis de l’État, l’église avait le devoir de « s’opposer avec la plus extrême vigueur » à la tentative « de “résoudre” la question conformément à un évangile politique fabriqué de toutes pièces, autrement dit d’anéantir la judaïté(918). »

En juillet 1943, Theophil Wurm, évêque du Wurtemberg, lança un appel à Hitler et aux membres du gouvernement du Reich qui montre que lui aussi était au courant des massacres. « Une fois que les non-Aryens soumis à l’emprise allemande auront été supprimés », disait-il, on pouvait craindre « que ce soient désormais les prétendus non-Aryens privilégiés, épargnés jusqu’à présent, qui courent le risque d’être traités de la même façon ». Cette perspective et les « mesures d’anéantissement » déjà prises étaient en « profonde contradiction avec les commandements de Dieu et portent tort aux fondements de toute la pensée et de la vie occidentales(919) ».

Si ces prises de position partaient généralement du principe que les Juifs déportés étaient assassinés, un certain nombre d’indices tendent à prouver que le recours à des techniques meurtrières spécifiques faisaient l’objet de spéculations dans la population. Les rumeurs sur l’exécution de Juifs par les gaz étaient relativement répandues. On en retrouve trace dans le détail de divers procès pour trahison, comme nous l’avons vu, mais aussi dans les journaux privés, tels ceux, déjà cités, d’Ulrich von Hassell(920) et du juriste viennois Ludwig Haydn.

Il y a d’autres exemples : Lili Hahn, une journaliste de Francfort qui ne pouvait plus exercer car elle était considérée comme une « sang-mêlée juive », nota dans son journal à la fin de 1941 qu’une rumeur affirmait que les occupants de deux trains de déportés de Francfort avaient été gazés dans un tunnel près de Minsk(921). En réalité, cette rumeur reposait sur la combinaison de deux informations : un des trains avait été dirigé sur Minsk, où les déportés avaient été enfermés dans le ghetto local. Les occupants d’un deuxième convoi avaient été fusillés dès leur débarquement à Kovno. Comme nous allons le voir, d’autres rumeurs du même ordre circulaient à Francfort. Par ailleurs, Thomas Mann utilisa ses émissions de radio, destinées aux auditeurs allemands, pour diffuser des informations détaillées sur le meurtre de Juifs au moyen de gaz toxiques(922).

Pour Helmuth James von Moltke, l’un des principaux chefs de la résistance qui occupait une position élevée au sein de la section du droit international de l’Abwehr, il n’était pas particulièrement facile d’obtenir des informations concrètes sur les camps d’extermination. Pas plus qu’il ne lui était facile de les croire. Le 10 octobre 1942, il écrivait à son épouse : « Hier midi s’est avéré intéressant dans la mesure où l’homme avec qui j’ai déjeuné revenait tout juste du Gouvernement et a pu nous fournir des informations authentiques sur les “hauts fourneaux SS”. Jusqu’à maintenant, je n’y croyais pas, mais il m’a assuré que c’est vrai : on “traiterait” chaque jour 6 000 personnes dans des fours(923) ».

En mars 1943, Moltke déposa en Suède une lettre destinée à un contact britannique. Sans se soucier de la censure, il écrit : « Nous avons été informés du fait qu’en Haute-Silésie, un grand camp de concentration a été construit, capable d’accueillir de 40 000 à 50 000 personnes, dont 3 000 à 4 000 devraient être tuées chaque mois. Mais ces informations me parviennent, à moi qui suis pourtant en quête de tels faits, sous une forme franchement vague, nébuleuse et imprécise(924). »

Outre les diverses rumeurs sur l’exécution par balles et l’emploi des gaz, les témoignages privés reviennent relativement souvent sur l’idée que les déportations depuis l’Allemagne menaient à la mort, de quelque façon que ce fût. Hermann Samter, collaborateur de la communauté juive de Berlin, décrivit dans une lettre datée du 26 janvier 1942 les déportations en cours dans la capitale. Jusqu’à la fin de 1941, on continuait à recevoir des lettres de déportés à Lodz. Puis l’envoi de courrier avait cessé. On ne recevait plus que des nouvelles sporadiques des déportés de Minsk et Riga, nouvelles passées en contrebande par le biais de la poste aux armées. Quant aux personnes déportées le 17 novembre à Kovno, plus personne n’avait rien entendu à leur sujet. Une rumeur tenace affirmait que ces gens « avaient été exécutés en cours de route ou avaient de toute façon été tués(925) ».

En 1943, Lisa de Boor, écrivain résidant à Marburg, qui dès décembre 1941 s’était particulièrement inquiétée de la déportation des Juifs vers la Pologne, aborda dans son journal le « meurtre des Juifs » d’une façon qui montre qu’il s’agissait désormais pour elle d’une réalité incontestable(926). En août 1943, Lilo G., lycéenne de 15 ans, écrivait d’un ton plutôt anodin dans son journal : « Maman a encore raconté comment les Juifs auraient été tués en grand nombre dans les camps, mais je n’arrive pas y croire. Qu’ils soient partis d’Allemagne, c’est bien, mais quand même, les tuer(927) ! »

À l’aide d’exemples, nous allons maintenant montrer comment des personnes privées ont pu rassembler des informations sur le génocide, mais aussi à quel point il leur était difficile d’obtenir une vision d’ensemble à partir de ces données fragmentaires.

À la lecture des réflexions de Victor Klemperer, il devient clair que, même si le romancier de Dresde était en mesure d’envisager, dans des contours flous, l’étendue du meurtre systématique des Juifs, de nombreux points de détail lui restaient inaccessibles. Sa situation particulière, sa vie en tant que personne menacée de mort du fait des persécutions, ainsi que sa remarquable analyse du langage utilisé par le régime dans ses prises de position officielles sur la question juive, lui donnèrent la possibilité d’identifier le rôle central des persécutions dans la politique nazie et la relation entre la radicalisation de la gestion du conflit et la radicalisation du massacre des Juifs(928). Pour Klemperer, il était évident que l’objectif du régime était « l’anéantissement total des Juifs(929) ». Il s’appuyait essentiellement sur les informations échangées de bouche à oreille au sein du groupe sans cesse moins important des Juifs de Dresde, alimentées par les rapports de compagnons de souffrance d’autres villes, les récits de soldats et d’amis « aryens », ainsi que les émissions de stations de radio étrangères. Ainsi Klemperer était-il extraordinairement bien informé sur les déportations et était-il à même de se faire une idée générale de l’étendue des déportations depuis le Reich. Dès le début, il fut conscient qu’un sort catastrophique attendait les déportés(930).

En janvier 1942, il apprit que des Juifs évacués du Reich avaient été fusillés à Riga(931). Il entendit parler à plusieurs reprises des exécutions massives en Europe de l’Est et signala que les récits d’assassinats de Juifs par les Allemands en Pologne étaient très répandus(932). Par un chauffeur d’une des unités de police déployées à l’Est, il obtint des détails sur le massacre de Juifs soviétiques à Babi Yar, à Kiev(933). Il entendit parler de l’attentat du groupe autour d’Herbert Baum contre l’exposition berlinoise Le Paradis soviétique, des otages arrêtés en conséquence et de l’exécution de citoyens juifs(934).

En mars 1942, Klemperer connaissait l’existence du camp d’extermination d’Auschwitz. Il partait du principe qu’une incarcération sur place menait dans les plus brefs délais à la mort(935). En 1943, il faisait la distinction entre le « camp de travail d’Auschwitz », où les conditions de détention étaient autant que possible un peu plus supportables, et le camp d’extermination(936). Il ne sut rien, semble-t-il, de l’assassinat systématique d’êtres humains par les gaz à Auschwitz ou dans un autre camp d’extermination. Il eut également vent de la rumeur selon laquelle les évacués étaient gazés dans des wagons à bestiaux pendant le transport(937). Ce ne fut qu’en janvier 1945 qu’un proche lui dit avoir entendu à la radio qu’1,5 million de personnes avaient été tuées à Auschwitz, la plupart par les gaz(938). Le 1er juin 1943, il obtint des informations sur l’insurrection du ghetto de Varsovie. En octobre 1944, un proche évoqua devant lui le chiffre de 6 à 7 millions de Juifs assassinés(939).

Karl Dürkefälden, technicien de Celle que nous avons déjà cité et dont le journal a été publié dans les années quatre-vingt, rassembla méthodiquement des informations sur le meurtre des Juifs, et en conclut qu’un massacre était en cours(940). Dürkefälden combinait des sources différentes : les déclarations officielles sur « l’éradication » des Juifs, les nouvelles du service en langue allemande de la BBC, des informations tirées de ses discussions avec son beau-frère, qui servait en Ukraine, et d’entretiens avec des soldats de la Wehrmacht, ainsi que ses propres observations. Dürkefälden était persuadé que des assassinats à grande échelle étaient perpétrés et que les Juifs étaient fusillés et gazés.

Le journal de cet employé de tendance social-démocrate montre qu’il put parvenir à ces conclusions parce qu’il jetait un regard fondamentalement critique sur le système (en cas de doute, il avait davantage confiance en la BBC que dans les médias de l’État nazi), et parce qu’il était prêt à entreprendre des efforts considérables et à prendre personnellement des risques, en écoutant par exemple des « radios ennemies », en tenant son journal et d’autres choses encore.

Dürkefälden ne rassembla pas seulement des nouvelles sur le sort des Juifs, mais aussi sur le massacre de prisonniers de guerre soviétiques et de la population civile en Europe de l’Est occupée. Pour lui, il était manifeste que la volonté d’anéantissement des nationaux-socialistes avait pour cible ces trois groupes. Mais les informations dont il disposait ne lui permirent toutefois pas de percevoir le caractère particulièrement radical des persécutions contre les Juifs.

La journaliste berlinoise Ruth Andreas-Friedrich, membre de la résistance, notait dans son journal à la date du 2 décembre 1942 : « Les Juifs disparaissent en masse. Des rumeurs terrifiantes circulent quant au sort des évacués. On parle d’exécutions massives, de famine, de tortures. » Le 4 février 1944, elle écrivait : « On murmure déjà à propos de nouveaux transports de Juifs. Ils sont censés avoir fait le vide à Auschwitz et Theresienstadt, surpeuplés. “2 000 départs par semaine”, plastronnait il y a peu un type du Sicherheitsdienst qui se trouvait dans le même train de banlieue que nous. 2 000 départs par semaine. Cela fait plus de 100 000 personnes assassinées chaque année par l’État dans un seul camp. Au tout début, on s’efforçait encore de recouvrir le massacre d’un léger voile humain. Surtout quand la victime laissait derrière elle des proches aryens ou étrangers. […] “On leur fait creuser leur propre tombe”, chuchotent les gens. “On leur retire leurs vêtements, leurs chaussures, leurs chemises. On les envoie nus à la mort.” »

Le passage qui suit immédiatement montre à quel point il était difficile pour les contemporains d’accepter individuellement les informations disponibles et d’en tirer les conclusions correspondantes : « L’horreur est si impossible à représenter que l’imagination se refuse à la concevoir. Tel contact ne fait que critiquer. Telle torture n’a tout simplement pas eu lieu. Entre le savoir théorique et son application au cas particulier, ce cas particulier dont nous nous soucions justement, pour lequel nous nous angoissons, face auquel la peur nous ronge, se creuse un fossé infranchissable. Ce n’est pas Heinrich Mühsam qu’ils ont envoyé dans les chambres à gaz. Il ne peut s’agir d’Anna Lehmann, ni de Margot Rosenthal ou de Peter Tarnowsky obligés de creuser leurs tombes sous les coups de fouet des SS. Et ce n’est assurément pas la petite Evelyne qui était si fière, du haut de ses quatre ans, d’avoir mangé une poire, une fois. Ces rumeurs épouvantables ne peuvent s’appliquer à eux. Nous n’autorisons pas notre capacité de représentation à les relier. Mais pourrions-nous continuer à vivre si nous comprenions vraiment que notre mère, notre frère, notre amie, notre amant ont été torturés à mort au prix de souffrances inimaginables et loin de nous(941) ? »

Même Ursula von Kardorff, qui dès la fin 1942 écrivait dans son journal sur « l’éradication » des Juifs et qui, en août 1943, entendit parler des exécutions massives de Juifs par une source qu’elle considérait comme fiable, éprouva les plus grandes difficultés à accepter l’étendue réelle du massacre systématique. En décembre 1944, quand elle lut dans un journal suisse auquel elle avait pu avoir accès un article détaillé sur les chambres à gaz d’Auschwitz, elle peina à le croire, bien qu’il lui ait semblé « sérieux » : « Apparemment, là-bas, les Juifs sont systématiquement gazés. On les mène dans une immense salle de douches, officiellement pour se laver, puis on y répand du gaz par des tuyaux invisibles. Jusqu’à ce qu’ils soient tous morts. On brûle les cadavres. L’article a l’air sérieux, il ne sent pas la propagande sensationnaliste. Dois-je croire ce rapport épouvantable ? Il dépasse les pires suppositions. Ça ne peut tout simplement pas être possible. Même les fanatiques les plus brutaux ne sauraient être aussi monstrueux. Ce soir, Bärchen et moi n’avons pu parler d’autre chose. Le camp se trouverait dans un lieu du nom d’Auschwitz. Si ce qu’il y a dans le journal est vrai, nous ne pouvons plus que prier : Seigneur, libère-nous des malfaiteurs qui ont éclaboussé nos noms de cette honte(942). »

Norbert Frei a été le premier à attirer l’attention sur les mémoires d’une enseignante allemande transférée dans la ville d’Auschwitz en 1943. Sympathisante du régime, elle fut dès son arrivée informée du massacre dans le camp, et elle décrit son incapacité à retransmettre ces informations. Avec le recul, elle écrit qu’il lui avait « toujours » semblé « être indubitablement évident » qu’elle devait « dominer son désir de communiquer et garder le silence, car je ne pouvais rien, absolument rien y changer. Un jour ou l’autre, la vérité se ferait jour, un jour ou l’autre, il faudrait expier ces méfaits. Mais maintenant, pendant la guerre, maintenant, où tout était en jeu, où tout dépendait de la solidité du front et de l’arrière, il ne fallait pas souiller l’image de nos chefs, il ne fallait pas affaiblir notre volonté de combattre. C’était l’Allemagne qui était en jeu ! Donc, ne rien dire. Je n’écrivis rien à ce sujet à mon frère, aux amis qui devaient supporter le plus dur des combats. […] Le fait de le raconter n’aurait pu que rendre malheureux encore plus de gens et les placer dans un danger encore plus grand. Et ici, personne ne pouvait malheureusement aider. Il était très pénible de voir qu’apparemment, l’étranger le savait déjà(943). »

Reste à déterminer si la tentative de l’enseignante d’expliquer après coup son silence est effectivement le reflet de sa situation du moment, ou s’il faut y voir un effort de sa part pour surmonter un sentiment de culpabilité surgi plus tard. Mais cet exemple montre qu’il existait bien des raisons pour lesquelles la confrontation immédiate avec la réalité du massacre n’entraînait pas automatiquement une acceptation de ces événements abominables ni la volonté de retransmettre ces informations. Les résistances mentales étaient trop importantes : impression qu’il fallait garder le secret dans l’intérêt d’autrui ; sentiment de sa propre impuissance face à l’horreur, à laquelle on ne souhaitait plus jamais être exposé ; peur d’affaiblir moralement la position de son propre pays ; crainte de « l’étranger » ; et enfin, refus d’admettre que la loyauté vis-à-vis des dirigeants de son pays revenait à soutenir un régime criminel.

Pour la deuxième fois, à l’automne 1942, le psychologue Michael Müller-Claudius interrogea systématiquement 61 membres du Parti sur ce qu’ils pensaient de la politique juive du régime(944). Il avait procédé à un premier sondage immédiatement après le pogrom de novembre. Le point de départ de ces « interrogatoires » déguisés, manière d’entretiens inoffensifs, était cette réflexion lancée lors d’une discussion : « … et le problème juif n’est toujours pas réglé. On ne sait pas à quoi est censée ressembler la solution… » Trois des personnes interrogées, d’après Müller-Claudius, préconisèrent expressément l’idée d’un « droit à l’anéantissement racial ». Elles étaient d’avis que la « race juive » devait cesser d’exister, il était question d’éradication, de stérilisation, d’annihilation. La grande majorité des personnes interrogées, soit 42 d’entre elles, manifestèrent toutefois leur refus. Müller-Claudius voyait dans cette position une « indifférence de la conscience », tout en considérant que la « mission d’endoctrinement idéologique » du Parti avait échoué auprès de cette majorité, puisqu’elles n’exprimaient pas ouvertement leur soutien actif à la politique juive du régime. En tout, 13 personnes évoquèrent la nécessité de créer un État à part pour les Juifs. Plusieurs membres du groupe étaient informés des exécutions par balles. Müller-Claudius attesta que tous montraient « des signes qu’ils estiment être dans leur bon droit », puisque ces deux idées, celle de l’État juif et la discussion sans détours des exécutions en cours, contredisaient la politique officielle du régime. Un quatrième groupe, de trois personnes, rejetait en revanche clairement la politique juive du pouvoir.

Les résultats de ces entretiens sont évidemment contestables pour des questions de méthode : le groupe sélectionné n’est pas représentatif, la répartition entre les quatre catégories citées semble extrêmement subjective, et nous n’avons en règle générale aucun moyen de reconstituer le déroulement des entretiens. Ils nous donnent malgré tout une idée de comment on pouvait aborder la Solution finale dans des discussions privées (dans un cercle non constitué exclusivement de proches) durant l’automne 1942. La majorité des personnes interrogées a eu une réaction de rejet et refusa clairement d’aborder le sujet en public. Une minorité s’est montrée au courant des exécutions, mais aucun des interrogés n’a voulu admettre que la Solution finale, le massacre systématique, était déjà en cours. L’intervieweur, qui avait lui-même visiblement une idée du sort réel des Juifs, ne put se décider à en faire le point de départ des entretiens, et résume de façon tout à fait révélatrice en introduction : « Aucune des personnes interrogées ne croit visiblement à la réalisation du droit à l’anéantissement racial, réalisation déjà lancée avec une grande brutalité ».

 

C’est David Bankier qui a montré pour la première fois que toute une série d’indices sur les persécutions contre les Juifs sont contenus dans les rapports rédigés par le Foreign Office britannique sur la situation intérieure en Allemagne pendant la guerre. Ces informations provenaient de gens qui avaient quitté l’Allemagne ou de lettres saisies sur des prisonniers(945).

Dans les faits, ces rapports ne comportaient que relativement peu d’éléments sur la question juive. Comparé à la somme des rapports, cela ne représentait qu’1 ou 2 %. Cela n’est pas seulement la preuve de l’indifférence des personnes interrogées ou des auteurs des lettres, mais aussi, du moins en partie, du manque d’intérêt des auteurs britanniques des rapports vis-à-vis de la question juive. Toutefois, en se fondant sur ces comptes rendus, on peut dire que les personnes qui confiaient leurs impressions sur l’Allemagne en 1942 ou 1943 n’accordaient généralement pas la priorité aux persécutions contre les Juifs.

Les quelques rapports qui, dans les archives britanniques, concernent cette question, contiennent des informations sur les déportations et les exécutions massives en Europe de l’Est et des indices sur le gazage des Juifs, mais très peu de données concrètes sur les camps d’extermination. La plupart des rapports reposaient sur des rumeurs et des informations qui circulaient au sein de la population allemande. Quelques-uns reprenaient en outre les observations personnelles des auteurs, dont certains avaient séjourné un temps en Allemagne ou en territoire occupé.

Le rapport, déjà cité, de l’ancien secrétaire de la chambre de commerce américaine de Francfort, van d’Elden, est particulièrement riche en renseignements. Il avait fourni des observations détaillées et globalement exactes sur cinq trains de déportés partis de cette ville(946) : le nombre des déportations était juste, et les noms de deux des quatre destinations également(947).

Au printemps 1943, un Bolivien qui travaillait comme ingénieur dans l’industrie allemande fit un rapport à un informateur britannique à Stockholm à propos de la déportation de Juifs de Francfort en juin 1942. Les victimes auraient été embarquées dans des trains puis, à quelques kilomètres à l’extérieur de la ville, du gaz aurait été répandu dans les wagons. Les survivants auraient été exécutés à la mitrailleuse(948).

Nous avons déjà vu que dans le même temps, la rumeur courait à Francfort que les occupants de deux trains auraient été gazés dans un tunnel près de Minsk. Du fait des terribles interrogations sur le sort des déportés, comme l’a d’ailleurs déjà montré David Bankier(949), les informations sur les transports ferroviaires et leur destination se retrouvaient associées aux rumeurs sur l’emploi de gaz toxiques et les exécutions.

Les archives britanniques recèlent bien plus : un journaliste espagnol, correspondant pendant deux ans à Berlin, raconta à son retour à Madrid au printemps 1944, que le public allemand pensait que les Juifs étaient « liquidés » en masse, comme l’on abattrait des bêtes sauvages(950). En juin 1943, un Juif allemand vivant à Lisbonne informa les Britanniques qu’il s’était entretenu avec une connaissance, membre de l’orchestre philharmonique de Berlin, de passage au Portugal pour un concert : « L’informateur savait que les Juifs étaient tués à l’aide de gaz, ainsi que, en général, des détails concernant les persécutions contre les Juifs […] Les déportations vers la Pologne et la Russie sont synonymes de peine de mort(951). »

L’ancien consul d’Espagne à Berlin déclara à un agent britannique à Madrid en avril 1943 que les Allemands, avec leurs récentes déportations depuis Berlin, avaient commis une grave erreur psychologique, car elles auraient été immédiatement suivies d’un violent bombardement aérien. La population bombardée se serait irritée de voir que des moyens de transport dont elle avait grand besoin étaient utilisés dans ce but, et quelques-uns auraient essayé d’arrêter des camions dans lesquels se trouvaient des Juifs et de leur arracher leurs biens. Il était généralement supposé que la destination des déportations était un tunnel où les personnes déportées étaient gazées(952). Deux prisonniers de guerre belges évadés de Pologne rapportèrent à un informateur britannique en Suède que les Allemands eux-mêmes se vantaient du fait qu’à Lviv se trouvaient des chambres à gaz spéciales où les Juifs étaient systématiquement tués et brûlés. Le nombre de personnes assassinées de cette façon dépasserait les 80 000(953).

Certes, dans les détails, ces rapports étaient erronés : aucun camp d’extermination n’existait à Lviv, les gaz ne furent jamais utilisés à bord de wagons, pas plus qu’il n’y eut de tunnel où des Juifs furent gazés. Ils illustrent néanmoins les spéculations de la population quant au fait que les Juifs étaient tués à l’aide de gaz.

Il est possible que ces rumeurs aient été accrues par l’impossibilité de dissimuler totalement l’existence des camps d’extermination, en dépit de tous les efforts. En effet, un grand nombre de personnes étaient impliquées directement ou indirectement dans le processus d’anéantissement, et, de plus, un nombre plus important encore avaient eu l’occasion de procéder à des observations révélant la vocation des camps d’extermination.

Cela vaut particulièrement pour le camp d’Auschwitz-Birkenau qui, à la suite de l’annexion d’une partie du territoire polonais, se trouvait dans le Reich : l’arrivée incessante de trains transportant des milliers de personnes, les flammes hautes de plusieurs mètres des crématoires, visibles de loin, l’odeur caractéristique des cadavres brûlés qui se répandait dans les environs, étaient autant de signes infaillibles qu’il n’y régnait pas seulement un fort taux de mortalité, mais qu’il s’y déroulait un massacre de proportions monstrueuses.

Dans le complexe concentrationnaire d’Auschwitz, le massacre perpétré à Birkenau était connu des prisonniers. Ces informations étaient diffusées par de multiples canaux : les déportés affectés au travail dans les entreprises allemandes installées sur place, mais aussi les prisonniers transférés dans d’autres camps sur le territoire du Reich. Les massacres ne pouvaient rester dissimulés, ni aux ouvriers et aux salariés des sociétés allemandes d’Auschwitz, le plus souvent employés à court terme, ni aux membres des autorités et des administrations allemandes de la « ville modèle » et du reste de la Haute-Silésie annexée, qui furent confrontés sous une forme ou une autre à la réalité du camp. La population allemande des villes voisines, « vidées » des Juifs, prit conscience de la véritable destination de la prétendue « réimplantation », ne serait-ce qu’à cause de la proximité géographique du camp où aboutissaient les déportations(954). Et le simple fait que tous les camps d’extermination se soient trouvés directement sur des voies ferrées implique qu’une partie du personnel des chemins de fer ait su, et cela n’a pu qu’attirer l’attention de nombreux voyageurs(955).

Les rumeurs sur la Solution finale purent également être répercutées par les membres très avertis de certains groupes clés au sein des ministères berlinois. Ainsi Goebbels, comme nous le verrons plus en détail, proclama-t-il ouvertement en décembre 1942, devant un cercle de quelque 50 hauts responsables de la propagande, la réalité du massacre des Juifs. Walter Laqueur a démontré de façon convaincante que de nombreux membres des Affaires étrangères avaient non seulement lu les rapports des Einsatzgruppen, mais qu’ils s’occupaient constamment de détails liés à l’impact du massacre, par exemple en répondant aux questions des représentations diplomatiques tant allemandes qu’étrangères(956). S’ajoutaient également les fonctionnaires qui prirent part à la conférence de Wannsee et qui en informèrent leurs services.

Face à ce nombre conséquent de sources potentielles, on ne peut que s’étonner que les rumeurs relatives au recours aux gaz et aux camps de la mort aient été si vagues. Comme si la perception immédiate du processus de meurtre dans les camps d’extermination n’était que rarement transmise sans avoir été filtrée.

Les sondages réalisés en Allemagne après la guerre contribuent eux aussi à répondre à la question de ce que l’on savait des détails de la Solution finale. Sur le plan de la méthode, les interrogatoires réalisés a posteriori sur la connaissance du massacre des Juifs à l’époque posent évidemment problème : des décennies après les faits, une prise de position sur ce que l’on savait à l’époque peut être biaisée de bien des façons : lacunes de la mémoire, mécanismes de refoulement, manque de franchise, mais aussi projection rétroactive sur le passé d’informations acquises ultérieurement.

Il est cependant intéressant de constater que divers sondages, destinés à évaluer les premières informations reçues par la population allemande sur le massacre des Juifs, ont donné des résultats consistants. Plusieurs sondages menés de 1961 à 1998 montrent qu’entre 32 et 40 % des Allemands reconnaissaient avoir eu de telles informations avant la fin de la Seconde Guerre mondiale(957).

Même en partant du principe que toutes les personnes interrogées ont dépeint un tableau authentique de leurs connaissances de l’époque – ce que l’on peut exclure, comme on l’a vu –, les résultats de ces sondages n’en sont pas moins problématiques parce qu’ils ne déterminent pas si les personnes interrogées avaient alors cru ces informations, ou si elles les avaient rejetées comme des rumeurs. En outre, ces sondages ne se sont pas intéressés de façon assez précise à la question de savoir quelles informations concrètes étaient connues à l’époque sur l’Holocauste bien que, nous le savons, les connaissances divergent considérablement selon que l’on traite des exécutions par balles ou des chambres à gaz.

Même accompagnés de ces réserves, ces documents permettent de se représenter l’ordre de grandeur de la part de la population qui, d’une manière ou d’une autre, avait eu vent de l’Holocauste : pas la majorité, ni une simple minorité limitée à une région donnée, une catégorie professionnelle ou un milieu social, mais une part significative tout de même. Cela confirme donc ce que nous avons pu déduire des rapports d’ambiance, des journaux personnels et d’autres réflexions contemporaines : des informations générales sur le massacre des Juifs étaient très répandues dans la population allemande.
La propagande alliée en tant que source d’informations

David Bankier a déjà montré que les rumeurs et les informations sur les massacres ne pouvaient uniquement se fonder sur les rapports de soldats de retour de l’Est, mais qu’il est probable que la propagande alliée y ait pris une part(958). On peut par conséquent supposer que près de la moitié de la population allemande écoutait, ne fût-ce qu’occasionnellement, les programmes en langue allemande de la BBC(959).

Les stations de radio alliées – la BBC dans ses programmes européens – diffusèrent à plusieurs reprises dès le courant de l’année 1942 des communiqués sur l’assassinat systématique des Juifs(960). Dès 1942, Thomas Mann, par exemple, traita plusieurs fois dans ses émissions destinées à des auditeurs allemands du gazage des Juifs. Il décrivit ainsi le 27 septembre 1942, l’utilisation de camions pour gazer les victimes dans le Warthegau occupé(961). Depuis octobre 1942, la Royal Air Force larguait des tracts qui abordaient le meurtre de centaines de milliers de Juifs(962).

La déclaration des gouvernements alliés, que le ministre britannique des Affaires étrangères Anthony Eden lut le 17 décembre 1942 devant le Parlement, dénonçait les déportations de Juifs de toute l’Europe vers la Pologne et accusait le gouvernement allemand d’en avoir déjà assassiné des centaines de milliers. C’est dans les médias alliés que cette déclaration fut diffusée le plus largement. En décembre 1942, pendant une semaine, la BBC retransmit des communiqués et des émissions spéciales à ce sujet dans ses programmes en langues étrangères(963).

Certaines archives montrent à quel point la direction de la BBC, durant ces semaines, exhorta ses services européens à mettre en évidence le meurtre des Juifs. Mais les directives montrent également à quel point on veillait à analyser le lien qu’établissaient les dirigeants allemands entre la guerre et l’assassinat des Juifs afin d’en tirer les conséquences pour sa propre propagande(964).

« Même si les Allemands ne peuvent rien faire contre les massacres », lit-on dans une directive du 14 décembre 1942, « il serait légitime qu’ils les dérangent et les couvrent de honte. » Il était du devoir de la BBC de tout faire pour arrêter les massacres, même si, ce faisant, la distinction fondamentale entre nazis et Allemands risquait d’en pâtir. On pouvait, poursuit le texte de la directive, « certainement considérer les massacres comme la preuve que Hitler sait que les jeux sont faits et que, soit il cherche à réaliser au moins un de ses buts de guerre avant sa défaite, soit il calcule qu’il pourra contraindre le monde à une paix de compromis en massacrant des otages. Il serait du moins possible qu’Hitler, convaincu par sa propre propagande, parte effectivement du principe que ses ennemis sont sous contrôle juif et qu’il espère mettre un terme au conflit en faisant pression sur ceux qui le contrôlent. »

Comment lutter contre une telle stratégie en termes de propagande ? Les recommandations suivantes montrent clairement que, dans le camp britannique, on réfléchissait aux moyens de contrecarrer les efforts des responsables nazis qui comptaient faire de leur population des témoins et des complices du crime, et d’ainsi les contraindre à choisir « la victoire ou la chute ». La formule britannique pour définir ce calcul des autorités allemandes était « Strength through fear », « La force par la terreur ».

La directive de la BBC de décembre 1942 emploie les arguments suivants : l’unique conséquence que l’on pouvait tirer de la folie manifeste de la politique allemande était que les massacres rendaient impossible tout compromis et qu’ils aggravaient les perspectives des Allemands une fois leur défaite consommée. Les massacres étaient « les signes précurseurs de la défaite de l’Allemagne et mettaient en danger ses perspectives de réhabilitation dans le monde après la guerre ». La propagande radiophonique reçut pour mission de diffuser ces axes de pensée. En tant que tels, les massacres ne pouvaient pas contribuer au renforcement d’une campagne de « force par la terreur » s’ils étaient aussi clairement dénoncés comme les signes et les causes de la faiblesse.

Dans ses émissions, Thomas Mann s’efforça lui aussi de dévoiler à ses auditeurs allemands le calcul de leurs dirigeants, qui espéraient, en laissant filtrer certaines informations sur les massacres des Juifs et d’autres peuples, s’attacher la population jusqu’à la triste fin(965).

En janvier et février 1943, la RAF largua sur l’Allemagne des tracts titrés « Massacre ». Ils reprenaient la déclaration alliée du 17 décembre 1942 et donnaient le nombre de Juifs assassinés et déportés pour divers pays. Il fallait en déduire, disait le tract, que « largement plus d’un million de Juifs européens ont déjà été éradiqués(966) ». En février et mars 1943, un nouveau tract communiqua aux « chrétiens d’Allemagne » un sermon de l’archevêque de Canterbury qui clouait au pilori « l’éradication en cours du peuple polonais » et « l’horrible massacre des Juifs(967) ».

Un rapport du ministère allemand de la Propagande, daté de décembre 1942, traite de l’accueil réservé à cette offensive de propagande alliée : « Un des principaux thèmes de la propagande ennemie actuelle tient aux mensonges scandaleux à propos des Juifs, pour lesquels, comme l’a déclaré l’archevêque de York, il faudrait déclencher une “croisade”. » Ce rapport mentionne plusieurs points de détails sur les massacres cités les jours précédents par les radios alliées : on y aurait parlé de deux millions de morts, de l’emploi de gaz toxiques, et même de l’intention d’Hitler d’éliminer les Juifs d’Europe avant la fin de 1942. On faisait également mention de chiffres concrets sur les déportations à partir de pays précis, et un camp d’extermination près de Dantzig aurait été particulièrement dénoncé pour avoir utilisé une chaise électrique(968).

En 1943, la propagande alliée poursuivit sa dénonciation du meurtre systématique des Juifs. La BBC reprit certains détails dans ses émissions en langues étrangères. Malgré tout, l’état des archives ne permet aucune analyse thématique ou quantitative des contenus de ces émissions. On ne peut que mettre en avant quelques exemples :

Au début de 1943, les services européens de la BBC furent invités à revenir sur un communiqué de l’agence de presse allemande Transocean, selon laquelle 77 % des Juifs de Slovaquie avaient été déportés. « En tant que sujet, nous ne devons pas laisser retomber l’éradication des Juifs comme s’il ne s’était agit que d’un truc de propagande momentané(969). » Lindley Fraser, professeur d’économie politique à l’université d’Aberdeen et spécialiste de l’Allemagne, effectuait régulièrement des commentaires dans le cadre du service allemand de la BBC. Dans ces émissions, il mentionna à plusieurs reprises de façon engagée le meurtre des Juifs(970).

Le 1er janvier 1943, il commenta par exemple le message d’Hitler pour la nouvelle année. Ce dernier y aurait « proclamé sa victoire sur les Juifs : sur des hommes, des femmes et des enfants désarmés partout en Europe, que ses 500 000 bourreaux SS déportent, torturent et assassinent. Contre eux, Hitler a vraiment remporté une victoire, une victoire de l’assassinat de gens sans défenses. Quand la guerre sera terminée, quand l’heure des comptes aura sonnée pour Hitler et ses acolytes, cette victoire ne sera pas oubliée(971). » En 1943, Fraser parla de l’insurrection du ghetto de Varsovie. Le 4 octobre 1943, il traita de façon détaillée des persécutions contre les Juifs au Danemark et de la réaction de sauvetage de la population danoise(972).

Le 18 juillet 1943, la BBC aborda également l’anéantissement des Juifs en Pologne dans le cadre de son programme destiné aux femmes allemandes. L’émission décrit le meurtre des Juifs dans les camps, clairement nommés, de Belzec, Treblinka et Sobibor, citant pour chacun le chiffre de 1 000 à 6 000 victimes par jour. La description détaillée et terrifiante du processus d’assassinat à Belzec, où du chlore aurait été utilisé dans des wagons, ne correspond toutefois pas à la réalité(973).

Au printemps et à l’été 1944, la BBC et d’autres radios alliées intensifièrent leur campagne, en liaison avec la déportation des Juifs hongrois. Elles s’efforcèrent en particulier, en s’appuyant sur des données concrètes sur le nombre de victimes, les dates et les lieux, de brosser un tableau d’ensemble aussi précis que possible du massacre systématique. Nous y reviendrons.

Considérée dans son ensemble, le massacre des Juifs d’Europe ne fut pourtant pas l’un des thèmes majeurs de la propagande radio-phonique alliée. Dès le mois de décembre 1942, en corrélation immédiate avec la publication de la déclaration alliée, la BBC avait entrepris d’inscrire les informations sur les crimes contre les Juifs dans le contexte général des brutalités nazies dans les territoires occupés. L’auditeur allemand moyen de la BBC ne pouvait en déduire que le meurtre des Juifs se distinguait de ces brutalités par la volonté de la direction nazie de tuer effectivement et systématiquement tous les membres de cette minorité dans des usines de la mort spéciales.

L’organe central de la propagande de guerre britannique, le Political Warfare Executive, avait ordonné qu’une semaine après la publication de la déclaration de décembre 1942, la propagande veille à relier les souffrances de la population juive au tableau d’ensemble des persécutions nazies en Europe occupée, et à préciser, qu’à en juger par l’expérience, les persécutions contre les Juifs avaient toujours été annonciatrices de mesures de persécutions plus générales. La propagande britannique semble s’en être tenue à cette position dans les deux années qui suivirent(974). Les causes de cette retenue de la communication britannique et américaine sont multiples(975) et nous ne saurions les aborder ici en détail : on ne tenait pas à éveiller l’impression, en insistant trop fortement sur la tragédie juive, que l’on ne s’occupait pas suffisamment des souffrances d’autres peuples également assujettis par le régime nazi. En outre, on craignait qu’une campagne de propagande massive, qui aurait dévoilé les détails et l’étendue du massacre systématique, ne soit considérée comme monstrueuse et par conséquent peu crédible, voire même qu’elle attise le sentiment antisémite dans le pays. Surtout, les propagandistes britanniques adoptèrent entre-temps un changement de position. Si, en décembre 1942, ils cherchaient encore à couper l’herbe sous le pied de façon argumentée à la stratégie allemande de « force par la terreur », ils redoutaient maintenant de faire le jeu de la propagande allemande en accordant une trop large place aux crimes contre les Juifs.

Les mêmes considérations furent semble-t-il cruciales pour expliquer pourquoi les persécutions contre les Juifs ne jouèrent qu’un rôle mineur dans la propagande diffusée par les Alliés par des largages de tracts. En 1943, la RAF produisit au total 106 tracts différents, destinées à être lâchés au-dessus de l’Allemagne(976). Les brutalités allemandes dans les territoires occupés en étaient l’un des thèmes centraux. Par deux fois, le massacre des Juifs fut explicitement cité.

Sur le tract intitulé « Justice », largué en août 1943, on pouvait voir des photographies de six coupables nazis de haut rang accusés d’actions meurtrières concrètes, dont, dans trois cas, des meurtres de Juifs. Ernst Zôrner, gouverneur du district de Lublin, était accusé du massacre de 2 500 Juifs du ghetto de Lublin. Ludwig Fischer, gouverneur du district de Varsovie, se voyait imputer la responsabilité de l’assassinat de 250 000 Juifs du ghetto de Varsovie durant l’été 1942. Et au-dessus du portrait du Gouverneur général Hans Frank, on pouvait lire : « Recherché pour meurtre. Nombre des victimes pour l’heure pas encore totalement déterminé, vraisemblablement supérieur à un million. Responsable du massacre de Juifs dans des camps d’éradication à Belzec et Treblinka(977). » Un autre tract intitulé « L’autre côté », largué entre décembre 1943 et mars 1944 reproduisait le témoignage oculaire de deux femmes qui avaient assisté à l’exécution massive de Juifs dans le Gouvernement général(978).

Ces deux tracts aussi s’efforçaient de replacer les crimes dans un contexte plus vaste. Dans sa partie centrale, « Justice » revenait sur une citation d’un discours de Goebbels de l’année précédente (« Comme dans la lutte pour le pouvoir, nous avons coupé tous les ponts derrière nous ») et commentait cette déclaration comme suit : « Qu’est-ce qui se cache derrière ce style de discours cynique ? Le meurtre ! Des massacres de proportions telles que l’histoire criminelle n’en a jusqu’alors jamais connu. Meurtre judiciaire, meurtre d’otage, meurtre sadique dans le secret du camp de concentration, massacre systématique sous le feu des mitrailleuses, dans les chambres à gaz, par l’électricité, par l’asphyxie dans des camions scellés. L’éradication de villages entiers en Tchécoslovaquie, de cantons entiers en Pologne, en Yougoslavie et en Grèce. Le nombre des personnes assassinées se chiffre en milliers dans les territoires occupés à l’Ouest, en centaines de milliers à l’Est(979). »

Le pamphlet « L’autre côté » suivait la même ligne et condamnait les crimes allemands dans leur ensemble. Il comprenait un article de Thomas Mann, d’après qui les nationaux-socialistes auraient exécuté près d’un million de personnes, sans donner davantage de précisions quant à l’identité des victimes(980). Le même pamphlet reproduisait un tract de la Rose Blanche – ce n’était pas la première fois(981) – dénonçant le « terrible bain de sang dans toute l’Europe » dont la faute incombait aux nazis. Ces deux contributions n’avaient visiblement pas pour rôle de souligner le témoignage oculaire des deux femmes sur le massacre des Juifs, mais plutôt de les mettre en corrélation avec la politique d’occupation brutale des nazis dans toute l’Europe.

Un des 32 tracts britanniques diffusés en 1944 se préoccupait de la terreur déclenchée par les autorités d’occupation allemandes dans divers pays d’Europe, mais ne mentionnait qu’une seule fois les « persécutions et l’éradication des Juifs » sans approfondir la question(982). En avril 1944, le Luftpost, publication britannique larguée par avion, reproduisit un avertissement du président Roosevelt qui fustigeait en termes clairs « l’exécution massive et systématique des Juifs en Europe », mais qui les replaçait, conformément aux directives de la propagande alliée, dans le contexte des crimes commis par les nazis contre d’autres peuples européens(983). Dans une édition du Luftpost de septembre 1944, le camp de concentration de Lublin était entre autres dénoncé ouvertement comme le lieu de « l’anéantissement massif de Juifs et de détenus politiques » par les gaz(984).

Depuis l’été 1943, l’aviation américaine larguait ses propres tracts sur l’Allemagne. Sur un total de 42 tracts produits par les Américains jusqu’à la fin de 1944, trois traitaient du meurtre des Juifs. En avril 1944, la Stemenbanner, publication larguée par avion, reprenait « l’avertissement » déjà cité du président Roosevelt(985). Le même mois, une version plus explicite de cette déclaration occupait un tract entier(986). En août 1944, la Stemenbanner rendait publiques les sinistres découvertes effectuées par les Soviétiques lors de la libération de Lublin, dans le camp d’extermination de Maïdanek(987). À partir de la fin de 1944, la propagande britannique et américaine largua un total de plus de 200 tracts différents sur l’Allemagne, ainsi qu’une publication américano-britannique « Nachrichten für die Truppe ». Précisons qu’ils ne revinrent plus une seule fois sur le massacre des Juifs(988).

On ne saurait donc dire que le massacre des Juifs d’Europe occupait une place prépondérante dans la propagande des tracts alliés. L’assassinat de centaines de milliers, et même d’un million de Juifs, y fut certes décrit à plusieurs reprises, mais si on les considère dans leur ensemble, le lecteur moyen de ces tracts ne pouvait en déduire que le meurtre des Juifs se distinguait quantitativement ou qualitativement des horreurs subies par d’autres groupes de population opprimés, et que, par conséquent, le gouvernement nazi poursuivait l’objectif de tuer systématiquement tous les Juifs qui se trouvaient sous son emprise à l’aide d’installations meurtrières particulières. Il faut également noter que le rôle central des chambres à gaz ne fut pas mis spécifiquement en avant. Mais c’est surtout le point suivant qui est essentiel : après avoir été traité de façon intensive dans les rapports alliés en décembre 1942, le sujet du massacre des Juifs passa à l’arrière-plan au cours des deux années suivantes dans la propagande alliée. Nous ne savons que peu de choses des habitudes de lecture et d’écoute de ceux des Allemands qui, alors que c’était interdit, écoutaient les stations de radio alliées et lisaient les tracts de l’adversaire, mais on peut effectivement supposer que ceux qui réussissaient à jeter un regard sur un tract ennemi pouvaient au mieux en retirer des bribes d’informations sur le massacre des Juifs : un chiffre, le nom d’un camp, la mention de camps de la mort et de chambres à gaz, l’expérience vécue d’une victime qui s’était évadée. Le fait que ces informations fragmentaires aient été enchâssées dans le contexte général des crimes commis par les Allemands dans les territoires occupés – à l’exception du tract de décembre 1942, où les informations dont on disposait à l’époque sur le massacre des Juifs furent présentées et évaluées en conséquence – peut expliquer que, comme les Américains s’en aperçurent aussitôt après la guerre, la propagande aérienne des Alliés sur le meurtre des Juifs n’ait pratiquement laissé aucune trace dans la population allemande(989).

Cela vaut également pour qui écoutait les « émetteurs ennemis » : le massacre ne fut pas abordé publiquement et de façon répétée. Il n’occupa une place prépondérante dans les émissions de radio alliées, qu’en décembre 1942. Puis il apparaît de façon sporadique et toujours dans le contexte d’autres crimes nazis (à l’exception du printemps et du début de l’été 1944). Puisque, sur environ 50 % d’« auditeurs de l’ombre » que comptait la population allemande, seul un pourcentage relativement modeste écoutait régulièrement ces émissions, et que l’audience s’avérait quelque peu résistante aux informations qui ne la concernaient pas directement(990), on peut supposer que la majorité des « auditeurs de l’ombre » n’ont obtenu que des informations fragmentaires sur le massacre systématique des Juifs.
Distance, sympathie, hostilité : du comportement quotidien de la population allemande vis-à-vis des Juifs

Dans son étude sur les réactions des Allemands aux persécutions contre les Juifs, David Bankier cite de nombreux cas solidement documentés d’Allemands ressentant honte et culpabilité face aux persécutions ou exprimant de la compassion et cherchant à aider les Juifs de diverses façons. Selon lui, ce sont des preuves importantes du fait que la population dans son ensemble n’était nullement indifférente au sort des Juifs, mais qu’elle réagissait à des informations, plus ou moins précises, et aux rumeurs(991).

Si l’on se penche sur les informations rassemblées par le Foreign Office britannique de 1942 à 1944 sur le comportement quotidien de la population allemande vis-à-vis des Juifs, il s’en dégage une double impression. Un rapport de la cellule de renseignement de la représentation britannique à Stockholm daté du 7 juillet 1942 indique par exemple que personne n’osait généralement aider les Juifs très mal nourris ou leur adresser un regard aimable. À propos du comportement de la population vis-à-vis des Juifs dans le tramway, on peut lire : « Pendant le trajet, ils ne sont victimes d’aucune humiliation parce que la population est trop lessivée et indifférente pour cela(992). »

Deux mois plus tard, la même cellule de renseignement de Stockholm décrivait une scène dans le métro de Berlin : une jeune fille aurait exigé d’une femme juive qu’elle lui cédât sa place. « La dame s’est levée, et personne n’a accordé la moindre attention à l’incident. » Mais il arrivait également que des passagers laissent leur place aux Juifs. En général, la passivité des gens était « décourageante(993) ».

En mai et juin 1943, la cellule de renseignement britannique de Stockholm rapporta, à la lueur d’entretien avec des Autrichiens en visite en Suède, que de nombreux compatriotes, y compris des nationaux-socialistes, se détournaient du régime à cause des persécutions antijuives(994). En juin 1943, à l’occasion d’un séjour dans la capitale suédoise, un journaliste allemand n’hésita pas à dire que les gens se comportaient vis-à-vis de la question juive de façon apathique, tout en éprouvant en même temps une sympathie considérable envers eux. Pour lui, ce comportement s’expliquait par le fait que le régime n’avait pas rendu publiques les dernières grandes déportations à la fin du mois d’avril 1943(995).

Un SS qui séjourna à Stockholm au printemps 1943 à l’occasion d’une visite chez des parents, expliqua devant ses proches qu’en Allemagne, la question juive ne jouait pas un grand rôle, que la peur de la défaite occupait le premier plan(996). Pratiquement personne ne réagissait encore à la propagande antisémite, écrivit un ouvrier suédois rentré d’Allemagne en septembre 1943(997).

En avril 1944, Hoare, l’ambassadeur britannique à Madrid, fit parvenir au ministre des Affaires étrangères Eden le rapport détaillé d’un journaliste espagnol qui avait été correspondant pendant deux ans à Berlin. On pouvait y lire : « La compassion a neutralisé la haine, si bien qu’aujourd’hui, les Allemands, même s’ils ne penchent pas en faveur des Juifs – car il ne faut pas oublier que le Juif n’est pas aimé en Allemagne, et le restera quoi qu’il advienne – ne se comportent pas de façon hostile envers eux. L’évolution des Allemands est telle qu’aujourd’hui, ils considèrent comme un grand avantage si les Juifs, par quelque miracle, venaient tous à disparaître soudain, mais ils ne sont pas prêts à lever le petit doigt pour que cela se produise. » La population partait plus ou moins du principe que les Juifs déportés étaient liquidés. « C’est pour cette raison que le Parti et surtout son bras armé, les SS, ont un côté inquiétant dans la perception du public. De plus, les SS ont poussé la doctrine nazie à l’extrême. Ils sont encore pires que les athées(998). »

Un diplomate brésilien, ancien chargé d’affaires près l’ambassade de son pays à Vichy qui, après l’entrée en guerre du Brésil, fut interné à Bad Godesberg de février 1943 à mars 1944, rapporta à un informateur britannique, lors de son transit par Lisbonne, que la majorité des Allemands n’avait pas approuvé le traitement réservé aux Juifs. Par ailleurs, le diplomate supposait que la plupart des Juifs déportés en Pologne y avaient été assassinés(999). Un diplomate guatémaltèque marié à une Allemande, qui, ayant quitté son poste à Berlin, passa par Lisbonne pour regagner son pays, expliqua qu’en Allemagne régnait certes une profonde aversion antisémite, mais que presque tous considéraient comme exagéré ce que le régime avait fait subir aux Juifs(1000).

Kate Cohn qui, jusqu’à sa fuite en février 1942, était restée sur le territoire du Reich, rapporta, après avoir réussi à atteindre la Grande-Bretagne, que la position de la population non-juive vis-à-vis des Juifs était occasionnellement hostile, mais le plus souvent neutre et réservée. Il arrivait parfois que des familles juives trouvent de la nourriture devant leur porte, déposée là par des non-juifs qui se sentaient suffisamment protégés face au risque d’être dénoncés pour se permettre de telles manifestations de sympathie. Dans bien des immeubles, les relations restaient bonnes entre Juifs et non-juifs, et un groupe d’ouvrières allemandes fournissait chaque jour à un groupe plus important de collègues juifs des nouvelles provenant de la radio britannique(1001). Un avocat ayant émigré d’Autriche en 1938 se rendit à Vienne en 1944. Il raconta à son retour que les Viennois qui, au début, avaient soutenu les mesures antisémites des nationaux-socialistes, manifestaient désormais de la sympathie envers les Juifs, ayant depuis pris connaissance de leur anéantissement(1002).

On peut retirer des sources allemandes la même impression quant à la position de la population vis-à-vis de la minorité juive qui vivait encore en Allemagne. Nous ne citerons que deux exemples : en mai 1943, le tribunal d’exception de Würzburg condamna l’épouse d’un chauffeur de locomotive à six mois de prison. Ayant aperçu un groupe de Juifs qui montaient dans des wagons à la gare de marchandises, elle aurait fondu en larmes. À une collègue qui lui reprochait sa compassion, elle aurait déclaré : « Qui n’a pas de cœur n’est pas une femme allemande(1003). » Anna Haag, en revanche, décrit dans son « Journal de guerre » le 5 octobre 1942, qu’elle s’était attirée la colère collective des passagers en cédant sa place dans le tramway à une femme âgée portant l’étoile jaune(1004).

Les auteurs de journaux personnels s’efforçaient eux aussi de tirer de telles observations ponctuelles des conclusions générales sur le comportement de la population allemande vis-à-vis des Juifs. Ainsi la journaliste Ursula von Kardorff notait-elle dans son journal au début de 1943 : « … l’éradication des Juifs, suscite l’indifférence, ou même l’approbation des masses(1005) ».

On peut avancer que Victor Klemperer est sans doute celui qui a tenté d’évaluer et d’analyser de la manière la plus exhaustive et la plus profonde possible ces comportements. Il décrit des gestes de sympathie, des déclarations critiquant ouvertement le régime, parfois de la part de membres du Parti et de fonctionnaires. Plus d’une fois, des gens qu’il connaissait, mais aussi des inconnus, l’ont approché publiquement de manière démonstrative(1006). Mais il est aussi régulièrement bousculé, en particulier par les écoliers. Dans diverses situations, il se retrouve humilié par des citoyens « normaux » et doit essuyer des injures antisémites(1007).

Klemperer s’efforce de donner une vision d’ensemble de ces observations contradictoires. Affecté à des travaux de déblaiement de la neige avec d’autres personnes marquées de l’étoile, il enregistre ainsi davantage d’encouragements de la part des passants que de déclarations insultantes. Dans une société où il fut par la suite contraint aux travaux forcés, ses collègues non-juifs se comportèrent avec lui de façon généralement aimable(1008).

À la lecture de son journal, on voit les difficultés qu’éprouve Klemperer à évaluer la « véritable » opinion du peuple, la voxpopuli. Il ne cesse de se poser la question : à quel point l’antisémitisme de la population était-il profondément ancré, dans quelle mesure le comportement des gens était-il dicté par la peur et le souci de s’adapter extérieurement ? Klemperer raconte que ses camarades de malheur, un groupe d’hommes contraints aux travaux forcés, en discutaient sans cesse avec une grande animation. Les points de vue les plus divergents étaient représentés. Klemperer lui-même conteste lors de ces discussions que les Allemands aient été tout simplement antisémites(1009). Mais il ne parvient pas à développer une méthode d’observation fiable qui permettrait de mesurer l’étendue de l’antisémitisme : « La vox populi se décompose en d’innombrables voces populi… Je me demande souvent où se cache l’antisémitisme sauvage. Pour ma part, je rencontre beaucoup de sympathie, on m’aide, mais la peur est bien sûr toujours là(1010). »

Selon ses observations, le comportement dépend le plus souvent de la situation : dans les discussions privées, on se livre à des réflexions aimables, mais au sein d’un groupe, les membres adoptent une attitude plus prudente. Le comportement des gens était ouvertement lié aux campagnes d’agitation antisémite qui balayaient par vagues le Troisième Reich et à la peur quant à l’issue du conflit. Klemperer remarque également, comme on l’a déjà mentionné, qu’en tant que « porteur de l’étoile », on ose souvent critiquer le régime devant lui car personne ne voit en lui un mouchard éventuel, comme on peut le déduire de la réflexion du conducteur de tramway : « C’est très bien, votre signe, comme ça, on sait à qui on a affaire, on peut dire ce qu’on pense. »

Qui s’intéresse à la question du comportement quotidien de la population allemande vis-à-vis des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale ne peut ignorer que plusieurs milliers de Juifs passés à la clandestinité ne survécurent que grâce au soutien de la population allemande (même si cela ne s’expliquait pas toujours par la compassion et la solidarité, mais aussi, dans bien des cas, par un simple intérêt matériel(1011)). Mais ces Juifs qui vivaient dans l’ombre craignaient en permanence d’être dénoncés et trahis : dans la pratique, les persécutions ne purent d’ailleurs fonctionner que parce que les autorités, qui disposaient d’effectifs relativement faibles, bénéficiaient du soutien de la population qui leur fournissait des informations. Mais le nombre total de dénonciations de Juifs dont on ait la trace est trop réduit pour que l’on puisse considérer les Allemands comme un peuple de délateurs(1012).

On pourrait donc opposer aux nombreux exemples de gestes et d’aide active une longue liste de cas où des Allemands « normaux » ont fait preuve d’hostilité à l’égard des Juifs, les ont dénoncés ou traités de façon inhumaine. Pourtant, quand on s’efforce de composer une vue d’ensemble de l’antisémitisme en Allemagne en rassemblant des impressions subjectives tirées des rapports contemporains ou des mémoires, on aboutit toujours à des résultats contradictoires : en termes de méthode, l’idée que ces petits gestes quotidiens aient pu être l’expression d’une position précise et fondamentale de la population mène à une impasse.

Car ces gestes et ces comportements ne concernent qu’une part relativement modeste de la population allemande et incarnent des écarts par rapport au comportement « normal ». Pour la grande majorité, ce dernier revenait à suivre les ordres du régime et à prendre ouvertement ses distances vis-à-vis des Juifs, si bien que ceux-ci, pendant la guerre, vécurent dans un isolement presque total. La majorité de la population se comporta publiquement vis-à-vis des Juifs comme l’exigeait le régime : par la prise de distance et l’indifférence. Les amabilités, les gestes de solidarité et l’aide d’un côté, les bousculades, les actes d’inhumanité et les dénonciations de l’autre, semblaient par conséquent d’autant plus remarquables aux contemporains qu’ils se distinguaient comme étant des modes de comportement atypiques.

Notons que, de 1942 à 1944, de nombreux observateurs signalèrent que la population allemande se tenait nettement plus à l’écart des Juifs que ce qui était encore le cas à l’automne 1941, quand l’introduction du port de l’étoile avait visiblement suscité un grand nombre de gestes de sympathie et de solidarité. Une fois encore, cela ne permet pas d’en déduire qu’entre-temps, la position vis-à-vis des Juifs s’était durcie : car depuis 1941, le régime avait extraordinairement renforcé les dispositions légales contre les Juifs dans la vie publique, leur interdisant par exemple l’utilisation des transports publics et limitant considérablement les heures auxquelles ils pouvaient faire leurs achats. En outre, il avait interdit tout contact avec les Juifs, contact qui devenait passible d’un internement en camp.

La distance et l’indifférence publiques de la majorité ne doivent pas être confondues avec un désintérêt ou un simple rejet. Pas plus qu’on ne peut facilement les expliquer par de la passivité ou de l’apathie. Il s’agit avant tout bien plus d’un mode de comportement imposé par le régime par des années de propagande et de répression, qui ne révèle que peu de choses sur la « véritable » position de la population. Il est cependant manifeste que ce comportement de rejet et de distance dut avoir un impact extrêmement négatif sur la situation des quelques Juifs vivant encore en Allemagne, et aggrava encore le caractère des persécutions.
Fin 1942 : le régime réagit aux rumeurs
et aux informations sur la Solution finale

Les réactions des dirigeants du NSDAP aux rumeurs incessantes montrent que derrière ce comportement à première vue indifférent de la population se dissimulait pourtant un intérêt considérable pour le sort des Juifs déportés.

Les suppositions croissantes sur les exécutions massives en Russie poussèrent la chancellerie du Reich à prendre pour la première fois position sur la situation de la politique juive en octobre 1942, soit un an après le début des déportations, dans une lettre adressée aux Gauleiters et aux Kreisleiters. « Dans le cours des travaux de la Solution finale de la question juive », était-il écrit, « on entend depuis peu dans la population de diverses région du Reich des réflexions sur des “mesures très dures” contre les Juifs, en particulier dans les territoires de l’Est. Il a été établi que de tels récits ont été rapportés, la plupart sous une forme dénaturée et exagérée, par des permissionnaires des diverses unités déployées à l’Est qui ont eux-mêmes eu l’occasion d’observer de telles mesures.

« On peut penser que tous nos compatriotes ne sont pas à même de faire preuve de la compréhension suffisante quant à la nécessité de telles mesures, en particulier la partie de la population qui n’a pas eu l’occasion de voir par elle-même le spectacle des horreurs bolcheviques. […] Puisque la prochaine génération n’aura plus de contact avec cette question et ne pourra plus la considérer avec assez de clarté en se fondant sur les expériences passées, et que l’affaire en cours tend vers un assainissement, c’est à la génération actuelle qu’il revient de régler le problème dans son ensemble. Par conséquent, l’expulsion totale, voire l’élimination des millions de Juifs installés dans l’espace économique européen est un commandement incontournable dans la lutte pour garantir l’existence du peuple allemand.

« En commençant par le territoire du Reich, puis en passant aux pays européens impliqués dans la Solution finale, les Juifs sont transportés actuellement dans de grands camps, certains déjà disponibles, d’autres restant à construire, d’où ils sont soit mis au travail, soit déplacés encore plus loin vers l’Est. Les Juifs âgés ainsi que ceux présentant de hautes distinctions militaires […] sont actuellement réimplantés dans la ville de Theresienstadt, dans le Protectorat de Bohême-Moravie. Il est dans la nature des choses que ces problèmes parfois difficiles puissent être réglés avec une impitoyable dureté dans l’intérêt de la sécurité définitive de notre peuple(1013). »

De façon remarquable, dans cette instruction interne destinée aux fonctionnaires du Parti, on ne cherche absolument pas à démentir le contenu fondamental des rumeurs, à savoir les exécutions massives à l’Est. Il faut plutôt lire cette lettre comme une confirmation de ces rumeurs, voire comme une tentative de défendre la pratique des massacres.

C’est sous le même angle qu’il faut appréhender l’article paru quelques semaines plus tard, le 7 novembre, dans le Völkischer Beobachter. Intitulé « Les Juifs pendant la guerre », le quotidien nazi réagissait à un grand article paru sous le même titre dans le journal suédois Svenska Morgenbladet. Le quotidien suédois, découvrait le lecteur du Völkischer Beobachter, se serait particulièrement inquiété du sort des Juifs en Europe : l’article parlait d’une « tragédie » et dénonçait des « idées sataniques » à propos des souffrances des Juifs. Au lieu de démentir ces propos exprimées à demi-mot, le Völkischer Beobachter préféra passer à l’offensive : on était décidé à « éliminer une fois pour toutes une horde pestiférée ». Le concept de « tragédie », poursuit l’article, « contenait l’interaction entre la culpabilité et le péché ». Le « développement de la question juive en Europe correspond à cette loi d’airain aux effets étendus que la juiverie mondiale a attiré sur elle-même en précipitant les peuples de la Terre dans la guerre. […] Elle s’est totalement trompée et doit en payer les conséquences. »

De tels articles s’inscrivaient dans un discours subtil : l’apparition de rumeurs, l’inquiétude au sein de la population et les interrogations de fonctionnaires locaux du Parti alarmés contraignaient de temps à autre le régime à fournir des réponses sur la situation. Des réponses qui, si elles ne dévoilaient aucun événement précis lié au programme génocidaire, confirmaient néanmoins les rumeurs. De la même façon, le régime se vit rapidement obligé de réagir sur son propre territoire à la politique d’information des Alliés.

À la fin de 1942, on commençait, hors de l’Europe dominée par le Reich, à composer un tableau d’ensemble à partir des différentes informations récoltées sur les persécutions meurtrières contre les Juifs. Progressivement, la communauté internationale s’inquiétait. Les déclarations publiques des Alliés sur le massacre systématique des Juifs par le régime nazi, au début du mois de décembre 1942, et la vague mondiale de publications dans la presse, d’émissions de radio, de manifestations de solidarité et de condamnations qui s’ensuivit, relayée par les moyens de propagande alliés en direction de l’Allemagne, constituèrent une provocation particulière pour Goebbels.

Le fait que l’opinion publique mondiale ait abordé pour la première fois de manière exhaustive le massacre systématique des Juifs perturba profondément le ministre de la Propagande. De façon frappante, il ne vit aucune possibilité de démentir le sujet ou de l’ignorer et choisit donc de déclencher une contre-offensive propagandiste. Ses mémoires et les protocoles des conférences de propagande permettent de reconstituer ses réactions en détails. Ils montrent que, essentiellement du fait des pressions de la politique d’information alliée, en décembre 1942, les rumeurs sur le sort des Juifs étaient si répandues que la propagande n’eut d’autre ressource que de réagir sur le plan intérieur, par le biais d’une stratégie de diversion.

Le 5 décembre 1942, Goebbels cita pour la première fois dans son journal les protestations mondiales contre les « prétendues exactions du gouvernement allemand contre les Juifs d’Europe ». Le lendemain, il répondit par la négative à la proposition de « liquider les mariages juifs » car il redoutait que cela n’ait un effet contre-productif sur « l’opinion » : « Pour l’instant, je considère que cette méthode n’est pas souhaitable. Cela suscitera tant d’inquiétude et de confusion dans l’opinion publique que l’affaire ne serait pas rentable, du moins pour le moment(1014). »

À la date du 9 décembre, son journal, qui reflète comme toujours les événements de la conférence, montre que Goebbels continuait d’être extrêmement alarmé par la découverte du massacre des Juifs par les Alliés : « Les Juifs se mobilisent contre nous dans le monde entier. Ils font état de crimes terribles dont nous nous serions rendus coupables contre la race juive en Pologne, et menacent maintenant, par le biais de Londres et de Washington, de traîner tous les participants devant un terrible tribunal après la guerre. Cela ne doit pas nous empêcher de trouver une solution radicale à la question juive. Du reste, cette menace n’ira pas plus loin. Les Juifs n’auront vraisemblablement plus jamais rien de spécial à annoncer en Europe. »

On peut comprendre cette réflexion du ministre comme le commentaire d’une directive annoncée le 8 décembre lors de la conférence de propagande : « Sans chercher à savoir dans quelle mesure ces communiqués correspondent aux faits, il ne faut absolument pas s’engager sur ce sujet brûlant car au bout d’un certain temps, cette polémique lancée par l’ennemi finira par retomber. » En conséquence, la presse reçut le même jour les instructions suivantes : « Les journaux anglais et américains se préoccupent expressément de la question juive en Allemagne. Ne pas en tenir compte(1015). »

Le 9 décembre, pendant la conférence, Goebbels laissa libre cours à sa colère à la suite de manifestations d’étudiants suédois contre les persécutions allemandes vis-à-vis des Juifs. Le 11 décembre, il recommandait de « ne pas s’engager et de ne reprendre aucunement […] les communiqués sur les brimades à l’encontre de l’État polonais et sur l’éradication des Juifs(1016). »

Le 12 décembre, il déclarait avec une franchise somme toute désarmante aux participants à la conférence de propagande que les « informations sinistres » de l’adversaire ne pouvaient pas être démenties, et recommanda donc de passer à la contre-attaque : « Les nouvelles ennemies sur les prétendus crimes allemands contre les Juifs et les Polonais sont sans cesse plus fréquentes, mais le fait est que nous ne disposons pas d’assez de preuves contraires. Le ministre, conformément au principe qui veut que l’attaque soit la meilleure défense, ordonne donc de lancer de notre côté une propagande tout à fait systématique du même style – peu importe si les Anglais disent quelque chose à ce sujet ou non ». Et de rappeler dans les termes les plus forts qui soient les crimes anglais en Inde, au Proche-Orient, en Iran, en Égypte, etc, partout où ils se trouvent. Tout comme eux, nous pouvons nous appuyer sur des sources très vagues, en déclarant par exemple : “Des hommes dignes de confiance, rencontrés à Lisbonne en provenance du Caire, rapportent que tant d’Égyptiens de haut rang ont été fusillés, etc.” Il faut diffuser en grande quantité les informations de ce genre dans les émissions destinées à l’étranger. Mais le sujet doit également être traité dans la presse allemande pour donner du poids à la chose. Le ministre estime que l’on poussera ainsi les Anglais à abandonner leur propagande et qu’on les acculera à la défensive. »

Le secrétaire d’État Gutterer remarqua que des photographies étaient souvent envoyées au pays depuis le front, où l’on pouvait « voir des Juifs pendus à des gibets, etc. ». Goebbels s’exprima alors d’une façon qui jette une lumière révélatrice sur la façon dont il comptait traiter la perception de la Solution finale en Allemagne : « Le ministre souhaite que l’OKW, en accord avec nos services, émette une déclaration destinée aux troupes où l’on rappellera une fois encore les agissements criminels des Juifs, qui ont saboté la gestion de la guerre dans l’économie et l’industrie de l’armement, qui dirigent des bandes de partisans, échafaudent des plans de vengeance contre l’Allemagne depuis l’étranger.

« En guise de conclusion, cette déclaration devrait comporter ce qui suit : Il est nécessaire de prendre certaines mesures contre cela, nous ne pouvons tolérer de tels agissements sous peine de perdre la guerre. Il n’est pas question ici de sentimentalité, mais de volonté pure et simple. Soit nous pendons les Juifs qui mettent en danger notre gestion du conflit, soit ce sont eux qui nous pendront un jour. Ces mesures se sont avérées nécessaires tant sur le front qu’à l’arrière. Maintenant, il est stupide de photographier de telles choses et de les envoyer chez soi pour les exhiber à un public qui n’a aucune idée des raisons expliquant ces mesures. À l’arrière, le public ne peut pas savoir qu’un Juif que l’on voit pendu se cachait auparavant derrière un arbre et qu’il avait tiré sur un soldat allemand, ou qu’il avait sciemment poussé des Polonaises porteuses de maladies vénériennes à se rapprocher de soldats allemands. Tout cela, le public ne le sait pas, il ne voit donc que le Juif pendu. Le résultat en est une nouvelle fois la diffusion d’une sentimentalité inutile. Autre conséquence, grâce à des mouchards, ces photos atterrissent d’une façon ou d’une autre entre les mains de l’ennemi et lui servent ainsi à déchaîner une propagande absurde contre l’Allemagne. Ce faisant, vos soldats se tirent une balle dans le pied(1017). »

À la date du 12 décembre, Goebbels admit dans son journal à quel point cette question le préoccupait : « La question des persécutions contre les Juifs en Europe bénéficie d’un traitement privilégié et à grande échelle de la part des Anglais et des Américains. D’ailleurs, cela ne se déroule pas avec la virulence que l’on aurait pu attendre. Au fond, je crois que les Anglais comme les Américains sont ravis que nous nous débarrassions de la racaille juive. Mais les Juifs vont insister et mettre la presse américano-britannique sous pression(1018). »

Le lendemain, il écrivait : « Les Juifs poussent le monde entier à se révolter contre les prétendues horreurs en Pologne. Maintenant, ils veulent appeler à l’aide les États-Unis et l’Angleterre en tant que puissances protectrices. […] Nous répliquons en parlant de la situation en Iran et en Inde. Là-bas, il y a eu quelques troubles, surtout en Iran à cause de la crise du ravitaillement. Nous tirons puissamment sur cette corde et j’espère que, d’ici quelques jours, nous aurons réussi à faire sortir les Anglais de leur réserve et à les acculer à la défensive, au moins dans leur presse. Ils ne seront alors plus si enclins à se servir de la question juive de manière offensive contre nous. » Il eut ce commentaire à propos des protestations contre les persécutions antijuives en Grande-Bretagne : « Mais cela ne rapporte rien aux Juifs. La race juive a préparé cette guerre, elle est la responsable spirituelle de ce malheur qui s’est abattu sur le monde. » Les Juifs devaient « payer pour leurs crimes, comme le Führer l’avait prophétisé à l’époque dans son discours au Reichstag : par l’extinction de la race juive en Europe et peut-être dans le monde entier(1019). »

Le 14 décembre, lors de la conférence de propagande, Goebbels revint sur la « campagne de diversion » qu’il avait ordonnée, et confirma de nouveau les massacres, cette fois à l’aide de chiffres sur le nombre de victimes : « Avec une grande insistance, le ministre explique qu’il est absolument nécessaire de lancer une campagne de diversion à grande échelle sur la question juive. Il ne fait plus aucun doute que la question juive soit désormais utilisée de façon exhaustive dans le monde. Pour l’heure, nous ne pouvons pas y répondre. Si les Juifs disent que nous aurions fusillé 2,5 millions d’entre eux en Pologne ou que nous les aurions déportés vers l’Est, nous ne pouvons évidemment pas répondre qu’en fait, il n’y en avait que 2,3 millions. Nous ne sommes donc pas en mesure de nous laisser entraîner dans un débat, du moins pas devant l’opinion publique mondiale.

« D’ailleurs, l’opinion publique mondiale ne s’est pas à ce point prononcée sur la question juive pour que nous puissions oser dire : “D’accord, nous l’avons fait, et ce pour les raisons suivantes.” De plus, nous n’arriverions pas à placer un mot. C’est pourquoi il faut maintenant lancer une campagne de diversion à grande échelle. Si, par exemple, TO [l’agence de presse allemande Transocean] annonce que 500 personnes ont été interpellées en Inde, il ne faut pas se contenter de reprendre une telle information sous cette forme, il faut dire : “378 personnes ont été fusillées, 82 autres pendues, le reste a été condamné à la famine.” Toutes les nouvelles de cet ordre n’ont pas aujourd’hui pour nous de valeur informative, mais seulement instructive. Tous les communiqués de ce type, qu’ils viennent du Proche-Orient, d’Iran, de Palestine, d’Afrique du Nord française ou d’Inde de l’Est, doivent désormais être gonflés, tout comme l’ennemi le fait avec ces nouvelles monstrueuses sur la question juive. Il faut maintenant mobiliser des gens comme Bose(1020), comme le Grand Mufti de Jérusalem, etc. Il faut systématiquement découvrir chaque jour quelque chose de nouveau dans cette campagne. Il s’agit là de la mission de propagande la plus importante du moment. L’expression “La propagande, c’est la répétition !” prend toute sa valeur. Nous ne devons prendre aucun égard vis-à-vis du peuple allemand, qui risque d’en avoir bientôt plein le dos, car nous œuvrons bien sûr, même si nous ne pouvons le dire clairement, dans l’intérêt bien compris du peuple allemand. La presse allemande doit en même temps développer les choses à grande échelle, sinon cela resterait sans effet. La presse roumaine, hongroise, celle travaillant pour nous dans la zone jusque-là libre en France, tout comme celle des territoires que nous occupons, doivent accorder une place considérable à ces sujets et nous les y inciterons de nouveau. Nous ne devons nous épargner aucun effort même si nous n’enregistrons aucune réaction de l’extérieur pendant huit jours. Nous-mêmes, nous restons sans réagir, ce qui ne fait pas taire les Juifs pour autant. Ce qui importe maintenant, c’est de voir qui parviendra le plus longtemps à se taire. Et il faut supposer que, disposant d’une presse et d’une propagande autoritaristes, contrairement à l’ennemi, nous tiendrons le plus longtemps(1021). »

Mais la « campagne de défense offensive contre la campagne d’horreur ennemie », pour reprendre les termes de Goebbels lors de la conférence de presse du 16 décembre, ne devait « pas se limiter aux Anglais. Nous devons soulever un tollé à propos de ces horreurs afin de neutraliser totalement l’agitation contre nous. En soutien, la presse allemande doit s’attaquer à ces sujets avec la plus grande intensité. » En revanche, il ne fallait pas parler de crimes contre des prisonniers allemands(1022).

Conformément à ces consignes, la presse apprit le lendemain qu’il « fallait plus qu’avant insister sur les nouvelles faisant actuellement état des méthodes brutales des Britanniques et des Américains dans les pays qu’ils dominent, […] en tenant compte de l’agitation qui reprend dans le monde contre les puissances de l’Axe(1023). » D’autres directives du même ordre suivirent le lendemain(1024).

Une série d’articles reprit effectivement ces « directives », mais la campagne, au bout de quelques jours, commença déjà à mollir(1025). En conséquence, Goebbels afficha son mécontentement : « Ce qui a été entrepris jusqu’à présent contre la propagande ennemie ne peut être décrit que comme “insuffisant”. Cette campagne doit se poursuivre par tous les moyens sans interruption toute la semaine et à grande échelle […] Cela vaut en particulier pour les services travaillant vers l’étranger, il n’est pas nécessaire de s’étendre autant sur ces choses dans la presse allemande. Mais elle doit néanmoins s’en occuper afin de donner des fondations à l’affaire(1026). »

Le lendemain, Goebbels ordonnait de « continuer sans faiblir dans le style actuel à dénoncer la terreur britannique en Inde, en Iran, etc. afin de lutter contre la propagande de l’horreur britannique et juive. Cette action doit se poursuivre jusqu’à ce que le camp adverse ait été réduit au silence. » Plus loin, Goebbels précisait : « L’information sur la déclaration d’Emil Ludwig Cohn, qui réclame un désarmement total de l’Allemagne, doit être reprise dans la presse et doit servir à entretenir un antisémitisme virulent, pour que les prochaines évacuations de Juifs ne suscitent pas de sentimentalité déplacée dans la population(1027).

Souhait qui fut aussitôt réalisé par le Völkischer Beobachter. Pourtant, en ce qui concerne le thème de la « terreur britannique », la presse s’essoufflait déjà. Le protocole de la conférence de presse du 22 décembre montre bien que face à la politique d’information des Alliés, la propagande allemande était déjà sur la défensive : « Les informations monstrueuses qui parviennent de Moscou et d’Angleterre ne devraient pas être reprises, ou alors, uniquement dans le but de s’y opposer massivement. » Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères expliqua que la « grande activité de la juiverie contre l’Axe est de nouveau perceptible dans les déclarations de diverses radios ennemies, de Reuters, de la United Press, du sénateur américain Pepper, etc(1028). » Mais il ne semblait pas savoir comment y réagir.

Lors de la conférence de propagande du 29 décembre, le chef de cabinet Wilhelm Haegert, qui intervint à la place de Goebbels, exigea une fois de plus que soit durcie la propagande antisémite. Haegert déplora que « les nouvelles sur la question juive ne [soient] toujours pas reprises en quantité suffisante », bien que le sujet ait eu des implications tant en politique intérieure qu’à l’étranger : « Il ne faudrait pas oublier que les Arabes en Afrique du Nord vont jouer un rôle militaire certain, et ils ont déjà très bien réagi à la question juive, comme chacun sait, surtout quand on associe ce sujet à l’Amérique, ce qui donne de la substance au problème juif et est aussi important en termes de politique intérieure pour le fondement de notre politique juive que, plus généralement en termes de politique extérieure, en particulier pour les Arabes en Afrique du Nord. Il ne suffirait donc pas que la presse allemande se contente de publier des dépêches sur les mesures prises contres les Juifs. Ces mesures devraient être constamment appuyées et étayées par une propagande correspondante(1029). »

Ces admonestations répétées montrent que la tentative de détourner les « communiqués d’horreur » du camp allié par une offensive de diversion ne fonctionna pas efficacement. Les efforts que cela impliquait se heurtèrent semble-t-il aux difficultés pratiques que rencontrèrent les journalistes pour produire un flot continu d’articles sur les crimes présumés des Alliés en Inde, en Iran et ailleurs, articles qui ne paraissaient que moyennement crédibles et peinaient à éveiller l’intérêt du grand public en Allemagne.

Car à ce moment, la population allemande, c’est évident, était préoccupée par un autre problème. Un problème nommé Stalingrad.


LA « FORCE PAR LA TERREUR » :
LA MENACE
DE LA « VENGEANCE JUIVE »
Après Stalingrad : campagnes de propagande anti-bolcheviques et antijuives sous le signe de la guerre totale

Après la défaite de Stalingrad, Goebbels orienta la propagande allemande, que ce soit sur le plan intérieur ou extérieur, en fonction du slogan de la « lutte contre le bolchevisme ». Il communiqua les premières décisions à cet effet les 9 et 12 février 1943. Dans les jours et les semaines qui suivirent, il allait constamment utiliser ce leitmotiv(1030).

L’accentuation du thème « anti-bolchevique » eut – ce qui paraît presque naturel compte tenu de la façon de procéder stéréotypée de la propagande nazie – pour conséquence que désormais, les motifs antisémites furent repris avec une vigueur nouvelle, surtout dans la presse du Parti. Le Völkischer Beobachter et Der Angriff prirent la tête de la campagne le 11 février avec des titres évocateurs (« Les toutes dernières éruptions de haine de nos ennemis mortels », ou encore « Nouveau plan diabolique pour anéantir notre peuple(1031) »). Le 25 février, Der Angriff publia un éditorial de Robert Ley où l’on pouvait entre autres lire : « Le Juif est élu pour être enfin éradiqué pour ses vilenies et ses crimes. C’est à l’Allemand que le destin a confié le soin d’exécuter cette sentence. »

Peu après le début de la campagne, le 18 février, Goebbels tint au Palais des Sports le célèbre discours dans lequel il promit à son auditoire une « guerre totale », discours d’une violente teneur antisémite. Ainsi le ministre de la Propagande mit-il en garde, en cas de défaite militaire, contre « l’esclavage judéo-bolchevique ». Il parla également des « commandos de liquidation juifs », dénonça la « juiverie internationale » comme le « ferment diabolique de la décomposition » et appela, corrigeant un « lapsus », à « l’éradication – l’élimination totale et la plus radicale de la juiverie(1032) ».

À partir de la fin du mois de janvier 1943, Goebbels relança en outre l’idée qu’il poursuivait depuis l’été 1938, à savoir la déportation complète de tous les Juifs de Berlin. Le 22 janvier, il s’assura une fois encore de l’approbation d’Hitler pour ce projet(1033). Le 7 février, satisfait, il porta à la connaissance des Reichsleiters et des Gauleiters une allocution d’Hitler qui déclarait « nous devons éliminer la juiverie non seulement du territoire du Reich, mais de toute l’Europe ». Goebbels affirmait plus loin : « Là encore, le Führer approuve mon point de vue, à savoir que Berlin est prioritaire et que dans un temps prévisible, plus un Juif ne doit s’y trouver(1034). » Le 27 février, conformément à ces mesures, les Juifs de la capitale furent arrêtés et aussitôt déportés dans le cadre de l’action dite « Fabrikaktion ». Parmi les personnes prises au piège se trouvaient de nombreux membres de couples mixtes, qui appartenaient donc à des cercles jusqu’alors généralement épargnés par les déportations. Leurs proches, qui craignaient que cette règle d’exception ne soit désormais supprimée, organisèrent une manifestation devant un bâtiment de la Rosenstrasse jusqu’à ce que les détenus qui s’y trouvaient soient relâchés(1035).

La « Fabrikaktion » et « la manifestation de la Rosenstrasse » ont leur place dans le journal de Goebbels. On y lit clairement que selon lui, les deux événements influencèrent « l’opinion » berlinoise. Le 2 mars, il notait « que les meilleurs cercles, en particulier les intellectuels, ne comprennent pas notre politique juive et penchent en partie en faveur des Juifs. À la suite de quoi l’action a été dévoilée prématurément. » Le 6 mars, il insistait : « On a malheureusement assisté à des scènes déplaisantes devant une maison de retraite juive, où la population s’est rassemblée en grand nombre et a parfois même pris parti pour les Juifs. » Le 11 mars, il écrivait : « Malheureusement, même les Juifs et les Juives de couples privilégiés ont été arrêtés rapidement, ce qui a suscité une grande angoisse et une grande confusion. L’arrestation des Juifs en un jour s’est avérée un coup d’épée dans l’eau à cause du comportement à courte vue d’industriels qui les ont prévenus à temps. Dans l’ensemble, 4 000 Juifs sont ainsi restés introuvables. […] L’arrestation de Juifs et de Juives de couples privilégiés a suscité une grande agitation, en particulier dans les milieux artistiques. Car ces couples sont encore nombreux parmi les acteurs. Mais je ne peux prendre cela trop en considération pour l’instant. »

Le 8 mars, il obtenait une fois encore d’Hitler qu’il légitime sa politique visant à « expulser les Juifs de Berlin aussi vite que possible(1036) ». Le 14 mars, à l’occasion d’un nouvel entretien personnel avec Hitler, Goebbels réitéra qu’il était essentiel de « chasser le plus vite possible les Juifs de l’ensemble du territoire du Reich ». Hitler, d’après Goebbels, ne se contenta pas d’approuver, il « m’a donné la mission de ne prendre ni repos ni trêve jusqu’à ce qu’il n’y ait plus un seul Juif sur le territoire du Reich allemand ». En outre, Goebbels reçut d’Hitler la mission de « renforcer la présence de la question juive dans notre propagande. Car ce sont finalement les Juifs qui poussent peu à peu l’Angleterre vers la bolchevisation(1037) ».

Goebbels se mit aussitôt à l’ouvrage(1038). Dans le même temps, il poursuivait ses efforts en faveur d’un Berlin « sans Juifs » : « Le Führer est heureux que, comme je le lui ai rapporté, les Juifs soient en grande partie évacués de Berlin. Il affirme avec raison que la guerre nous a permis de résoudre toute une série de problèmes qu’il aurait été impossible de résoudre en temps normal. En tout cas, d’une façon ou d’une autre, les Juifs seront les perdants de cette guerre(1039). »

Un jour plus tard, il inscrivait dans son journal : « Berlin et le Reich sont maintenant en grande partie débarrassés des Juifs. Cela a certes demandé quelques efforts, mais nous nous sommes imposés. D’ailleurs, il reste encore à Berlin les Juifs des couples mixtes. Ils sont 1 000 en tout. Le Führer est extraordinairement concerné par l’importance de ce chiffre, que je n’imaginais pas si élevé, moi non plus. Le Führer a confié à Frick [le ministre de l’intérieur du Reich] la mission de faciliter la séparation de ces couples et de la prononcer dès que le souhait en est exprimé. Je pense que nous pouvons ainsi déjà éliminer une grande partie de ces couples et évacuer du Reich les partenaires Juifs restants. »

Pour les deux hommes, la question juive mettait tout simplement en jeu l’existence du peuple allemand, comme le montrent clairement ces phases écrites à la suite de l’entretien avec Hitler. Les deux hommes en étaient convaincus : « En tout cas, il est hors de question que l’on consente ici à quelque compromis. Car si, par malheur, nous en venions à perdre la guerre, nous serions absolument anéantis. C’est pourquoi il ne faut pas compter sur une telle éventualité, et il faut orienter toute la politique et la conduite de la guerre afin que cela n’advienne jamais. Plus nous procédons de manière conséquente, mieux nous nous portons(1040). »

Le lendemain, il reprenait le même axe de réflexion après une nouvelle discussion avec Hitler : « La plupart de nos contemporains ne comprennent pas que les guerres du XXe siècle sont des guerres raciales, et que dans les guerres raciales, il s’est toujours agi de survie ou d’anéantissement, qu’il nous faut donc reconnaître clairement que cette guerre aussi aboutira à ce résultat(1041). » Le même jour – jour du souvenir des Héros –, Hitler corrobora publiquement cette représentation lors d’un discours tenu dans la cour vitrée de l’Arsenal de Berlin. Il rappela sa « prophétie, […] qu’à la fin de la guerre, ce ne seraient pas l’Allemagne et ses alliés à elle qui succomberaient au bolchevisme, mais les pays et les peuples qui, étant toujours plus aux mains de la juiverie, s’effondreront et disparaîtront […] un jour par le poison bolchevique(1042). »

Quelques semaines auparavant, Goebbels avait constaté, dans une discussion avec Goering, que le Reichsmarschall partageait cette vision radicale : « Goering est parfaitement conscient de ce qui nous menacerait tous si nous étions pris de faiblesse dans cette guerre. Il ne se fait aucune illusion à ce sujet. Nous nous sommes en particulier tellement engagés sur la question juive qu’il n’y a plus aucune issue pour nous. Et c’est aussi bien. L’expérience prouve qu’un mouvement et un peuple qui ont coupé les ponts derrière eux se battent avec plus d’acharnement que ceux qui disposent encore d’une possibilité de repli(1043). »

Aux yeux des principaux représentants du régime, la question juive et sa « solution » radicale, meurtrière, étaient donc devenues le problème central de la guerre. C’est pourquoi la victoire ne pouvait qu’être inéluctable, sous peine de subir des représailles et l’anéantissement des mains de l’ennemi juré. Mais la victoire ne pourrait être obtenue que si l’on parvenait, en leur communiquant certaines informations, à faire des Allemands des témoins, et par conséquent des complices, et attiser leur peur des représailles de telle façon qu’ils se mettent inconditionnellement au service de la guerre totale.

Ce calcul des dirigeants nazis, qui visait à placer la population allemande devant le choix de « la victoire ou la chute », devient de plus en plus manifeste dans la propagande nazie, comme nous l’avons vu, à partir de la deuxième moitié de 1942. Dans les archives du Foreign Office se trouvent des déclarations d’un journaliste allemand, qui a gardé l’anonymat. Pendant un voyage en Suède en mars 1943, il avait évoqué ce calcul politique de la hiérarchie nazie à l’occasion d’une conversation confidentielle.

D’après ce journaliste, le régime avait délibérément pour politique de commettre des crimes afin de rendre coupable le peuple allemand dans son ensemble et de canaliser toutes les énergies sur l’effort de guerre. Selon la ligne générale, on avait coupé tous les ponts derrière soi, tous les Allemands étaient désormais dans le même bateau. La peur que suscitaient les Britanniques et les Américains était grande parce que l’on pensait qu’ils vengeraient les crimes commis contre les Juifs. Une grande partie de la population allemande était parfaitement au courant des persécutions en cours et de la situation dans les territoires occupés. À l’aide du slogan « la force par la terreur », le régime cherchait à inciter la population allemande à une mobilisation totale.(1044)

En avril, une formidable occasion d’y parvenir allait se présenter.
Katyn

À la fin du mois de mars et au début d’avril, Goebbels ordonna une fois de plus de durcir la propagande anti-bolchevique et antisémite(1045). C’est dans cette situation que lui parvinrent les premières informations sur la découverte, à Katyn, de fosses communes qui contenaient les cadavres d’officiers polonais exécutés(1046). Le 9 avril, il indiqua dans son journal : « À proximité de Smolensk, on a retrouvé des fosses communes polonaises. Les bolcheviques y ont tout simplement abattu et entassé quelque 10 000 prisonniers polonais, dont des civils, des évêques, des intellectuels, des artistes, etc. […] J’invite des journalistes neutres de Berlin à visiter les fosses communes polonaises. J’y fais également mener des intellectuels polonais. Sur place, ils devront se convaincre de leurs propres yeux de ce qui les attend si ce qu’ils souhaitent tant s’accomplissait vraiment, à savoir que les Allemands soient battus par les bolcheviques. »

Le 14 avril, après avoir obtenu l’autorisation d’Hitler, il nota que cette découverte macabre serait « maintenant utilisée à grande échelle pour la propagande anti-bolchevique ». Dans les jours qui avaient précédé, la presse allemande avait déjà renforcé son discours antisémite(1047). Sur le plan national comme international, le massacre devait désormais être exploité le plus possible. Ainsi Goebbels confia-t-il à son journal à la date du 17 avril : « Nous allons tellement agiter la propagande antisémite que, comme du temps de la lutte, le mot « Juif » sera de nouveau utilisé avec le ton dévastateur qu’il mérite. » Plus loin : « Le Führer accorde une valeur particulière au fait que nous glissions la question juive au cœur des discussions. Ce que nous ferions de tout notre mieux(1048). »

Il souligna avec satisfaction la progression supposée de l’antisémitisme en Grande-Bretagne : « Conformément à un ordre du Führer, nous avons inséré le problème juif dans les débats, ce qui s’avère extraordinairement efficace. Même dans les États ennemis, l’antisémitisme connaît une croissance rapide. C’est en particulier d’Angleterre que nous parviennent des nouvelles de cet ordre. Si nous continuons à traiter la question antisémite de toutes nos forces, alors, à la longue, les Juifs perdront tout crédit. Il faut seulement faire preuve de ténacité et de constance. Car le problème est tellement grippé qu’il est très difficile de le remettre en branle(1049). »

Le fait que, pendant cette campagne, l’insurrection du ghetto de Varsovie ait précisément éclaté le 19 avril, apporta de l’eau à son moulin : « Il est plus que temps que nous éliminions également les Juifs du Gouvernement général aussi vite que possible(1050). »

Les mémoires de Goebbels pour ces journées montrent bien à quel point il coordonna la campagne de Katyn en étroite coopération avec Hitler(1051). Katyn ne devait pas seulement servir à éveiller et attiser les sentiments anticommunistes et antisémites en Allemagne, mais aussi dans les pays occupés, chez les neutres et chez les Alliés. Le massacre des officiers polonais devait surtout être utilisé pour enfoncer un coin dans la coalition ennemie.

Goebbels considéra la rupture des relations entre le gouvernement polonais en exil et l’Union Soviétique, à la fin du mois d’avril, comme le premier succès de sa campagne(1052). Le 29 avril, il écrivait : « Outre la question de l’anti-bolchevisme, la question juive est le problème moteur en Europe. Si nous nous en tenons avec opiniâtreté et volonté au but que nous nous sommes fixé, le succès sera sans aucun doute de notre côté. » Par conséquent, au début du mois de mai, la campagne de Katyn se poursuivit sans relâche.

Un coup d’œil à la presse allemande durant ces semaines prouvent que dans tous les journaux, le mot d’ordre « Katyn » recouvrit la pire campagne antisémite qu’ait connu le régime depuis son avènement. Pour commencer, le 14 avril, la presse dans son ensemble traita l’ouverture des fosses communes de façon en partie sensationnaliste dans les gros titres. Les jours suivants, la plupart des journaux consacrèrent encore leurs premières pages à Katyn, ou accordèrent une place prépondérante à la découverte macabre(1053). En général, il fallut cependant un ou deux jours avant que la presse ne commente l’événement avec le ton furieusement antisémite souhaité(1054).

Au bout de quelques jours, l’ensemble de la presse avait repris le leitmotiv du « massacre juif » (Der Angriff du 16 avril). Pendant environ sept semaines, jusqu’au début de juin, Katyn, décrit comme un crime commis par des communistes juifs, allait dominer les pages du Völkischer Beobachter : durant cette période, chaque édition ou presque du quotidien nazi comporta un ou plusieurs articles antisémites. Katyn devint le slogan symbolisant les prétendus crimes des Juifs et leurs efforts supposés pour s’assurer la maîtrise du monde, et contre lesquels même la coalition ennemie devait se dresser. L’image sans cesse évoquée des officiers polonais assassinés dans la forêt de Katyn avait en outre pour but de montrer clairement ce qui attendait la population allemande en cas de défaite dans cette « guerre juive ».

Après avoir connu au départ certaines difficultés sur lesquelles nous reviendrons, Der Angriff poursuivit cette campagne intensive jusqu’à la mi-juin 1943. Pendant cette période, il publia en moyenne chaque jour plus d’un article antisémite. Les éditoriaux de Robert Ley marquèrent les temps forts de cette campagne. Celui-ci se servit du journal pour dépeindre de façon dramatique des fantasmes antisémites angoissants. Le 6 juin 1943, il écrivait : « Le Juif signifie la mort. Et à l’inverse, la lutte contre le Juif signifie : la jeunesse, la force, la conscience de soi, la volonté de vivre, l’affirmation de la vie. Qui se débarrasse du Juif sera sain et ira au devant d’une ère de prospérité, de grandeur et de noblesse inimaginables(1055). »

Durant ces semaines, la rhétorique de Ley atteignit un niveau de vulgarité et de brutalité inhabituel même pour le chef du DAF. Au début de mai, dans un discours tenu devant des ouvriers de l’armement et qui fut très suivi par la presse et diffusé sur les ondes, il décrivit la lutte contre « Juda » comme un « combat pour la vie et la mort » et en tira les conséquences : « Nous jurons de ne jamais cesser le combat, jusqu’à ce que le dernier Juif ait été anéanti en Europe et soit mort(1056). »

Le 30 mai, on pouvait lire dans son éditorial (toujours dans Der Angriff) : « Qui loue le Juif est un porc, qui est insulté par lui est un homme d’honneur […] Oublie ta bonhomie allemande devenue proverbiale. N’aie plus de place en ton cœur pour la compassion, le Juif veut te déchiqueter et Jéhovah veut te dévorer(1057). »

En province aussi, la presse nazie se lança dans des menaces à peine voilées contre les Juifs rendus responsables de Katyn. Dans Der Führer, journal du Gau de Bade, le célèbre journaliste nazi Johann von Leers, violemment antisémite, écrivit le 15 avril que « dans notre monde gravement intoxiqué, qui court littéralement le danger d’être occis par les Juifs et le marxisme juif, il n’y a pas d’autre solution que de s’arracher au poison, de se défaire en Europe de cette juiverie qui espère nous anéantir dans cette guerre – qui aurait le droit de nous le reprocher ? » Le 4 mai, l’éditorial du même journal sonna pour « les responsables de la terreur judéo-anglo-américaine […] l’heure des représailles » : « Mais parmi ces responsables, les Juifs occupent une place à part. » Ce fut Leers qui, une fois encore, se montra prêt, dans l’édition du soir du Westdeutscher Beobachter du 22 avril, sous le titre « Le désir de meurtre des Juifs », à présenter Katyn comme l’incarnation moderne du meurtre rituel juif : « Une chose est cependant claire – les Juifs ont soif du sang des non-juifs. » Le bolchevisme, d’après Leers, représentait un « gigantesque meurtre rituel des non-juifs par les Juifs ». Il en tirait la conclusion suivante : « La juiverie dans son ensemble doit payer pour ce crime. »

Mais même les journaux autrefois de droite, et, en particulier, la Deutsche Allgemeine Zeitung, prirent part à cette campagne de propagande intensive en lançant des attaques antisémites plusieurs semaines de suite. Ce faisant, ces journaux ne se distinguent absolument pas des feuilles du Parti dans leurs tirades haineuses, comme nous allons le montrer.

Toutefois, une analyse plus affinée de la campagne de Katyn prouve qu’il a fallu tout d’abord sermonner et endoctriner la presse jusqu’à ce qu’elle diffuse le leitmotiv antisémite de la manière requise. Au bout d’une semaine environ, la plupart des journaux avaient épuisé leurs injures antisémites, et le sujet commença à être rejeté à l’arrière-plan. Des exhortations officielles furent nécessaires pour que la campagne se poursuive avec la même intensité qu’au lendemain de Katyn. Seul le Völkischer Beobachter maintint la position sans discontinuer(1058).

Face à ces phénomènes de fléchissement, il n’est pas surprenant de trouver, dans les directives précises du ministère de la Propagande qui ont été conservées, la trace d’une certaine insatisfaction vis-à-vis de la presse allemande. Lors de la conférence de propagande interne de son ministère, le 30 avril, Goebbels se montra déçu, en « relation avec la lutte contre la juiverie », du fait que « les auteurs nécessaires nous font défaut afin de mener vraiment avec succès cette action dans la presse ». À l’en croire, on trouvait dans les rédactions des « auteurs tout à fait dépassés » qui diffusaient la propagande antisémite « conformément aux prescriptions » mais « sans y prendre part intérieurement » : « Ils ne produisent donc ni colère ni haine parce qu’eux-mêmes ne sont pas animés de ces sentiments. » Chaque journal devrait « traiter d’une façon ou d’une autre » quotidiennement « le problème juif, et ce de manière aussi simple que primitive(1059) ».

Durant cette période, le porte-parole du ministère de la Propagande s’en prit donc à certains journalistes : « La presse ferait preuve de beaucoup trop de retenue sur ces questions. Ce n’est que quand elle en reçoit l’ordre qu’elle se montre prête pendant vingt-quatre heures à en faire le moins possible, tout en s’efforçant aussitôt de s’écarter rapidement de la ligne antisémite. Dans les sphères responsables, on a l’impression que la presse considère le sujet juif comme déplaisant(1060). » Consciente de son devoir, la presse réagit à la fin d’avril et au début de mai en relançant la campagne(1061).

Le 7 mai, Goebbels put afficher sa satisfaction quand il fit savoir qu’Hitler, à l’occasion d’un discours devant les Reichleiters et les Gauleiters, avait très officiellement fait de la propagation publique de l’antisémitisme le « cœur de la lutte spirituelle » : « Il accorde une grande importance au mouvement antisémite en Angleterre, même s’il sait bien sûr parfaitement qu’il ne possède aucune forme organisée et ne peut donc exercer d’influence en termes géopolitiques. Malgré tout, l’antisémitisme est naturellement désagréable pour le gouvernement Churchill. Il est comparable aux efforts antisémites tels qu’ils étaient accomplis autrefois en Allemagne dans le cadre des associations citoyennes. Eux aussi n’auraient abouti à rien de précis s’ils n’avaient été englobés par le mouvement révolutionnaire national-socialiste(1062) […]. »

L’article de Goebbels paru le 9 mai 1943 sous le titre « La guerre et les Juifs » dans Das Reich marqua un premier temps fort de la campagne de propagande antisémite liée à Katyn. « En Europe, certains cercles », attaquait Goebbels, « tiennent absolument à ne pas admettre que cette guerre est une guerre de la race juive et des peuples qui la soutiennent contre l’humanité aryenne, ainsi que contre la culture et la civilisation occidentales, et que c’est pour cette raison qu’elle met en jeu tout ce qui est cher à nos yeux, nous autres Allemands et Européens, en tant que garants du principe d’un ordre mondial civilisé. » La « juiverie », était donc la véritable coupable de cette guerre. Les Juifs figuraient « le ciment qui lie la coalition ennemie ». La suite ne laissait planer aucun doute quant au sort que le régime réservait à cet ennemi :

« C’est par conséquent au nom de la sécurité de l’État qu’il nous faut prendre dans notre propre pays les mesures qui semblent appropriées afin de protéger la communauté combattante du peuple allemand contre ce danger. Cela peut nous contraindre parfois à des décisions difficiles, mais c’est insignifiant face à ce danger. Car cette guerre est une guerre raciale. Elle a été déclenchée, et est menée dans son intérêt et conformément à ses plans par la juiverie, qui n’a d’autre objectif que l’anéantissement et l’éradication de notre peuple. Car nous sommes le seul obstacle qui se dresse face à la juiverie sur la voie de la domination mondiale. Si les puissances de l’Axe perdaient le combat, plus aucun barrage ne pourrait sauver l’Europe du déferlement judéo-bolchevique. »

Plus loin, on peut lire : « Aucune parole prophétique du Führer ne s’est réalisée avec autant de certitude, aussi incontournable et inquiétante soit-elle, que celle annonçant que si la juiverie parvenait à provoquer une deuxième guerre mondiale, celle-ci n’entraînerait pas l’annihilation de l’humanité aryenne, mais l’anéantissement de la race juive. Ce processus est d’une signification historique pour l’ensemble du monde, et puisqu’il entraînera des conséquences que l’on peut présumer inéluctables, il lui faut du temps. Mais on ne peut plus le retarder. […]

« Nous évoquons cette question sans aucun ressentiment. Les temps sont trop graves pour ourdir de naïfs plans de vengeance. Nous sommes confrontés à un problème mondial de premier ordre qui peut être résolu par la génération actuelle, et qui doit l’être. Il n’y a pas de place pour des considérations sentimentales. Avec la juiverie, nous sommes face à l’incarnation de la décadence générale du monde. Soit nous brisons ce danger, soit les peuples se décomposeront. […] Quand ils [les Juifs] ont conçu leur plan d’anéantissement total contre le peuple allemand, ils ont signé leur propre arrêt de mort. Une fois encore, l’histoire mondiale leur servira de tribunal. » Le 9 mai, il rencontrait à nouveau Hitler. Dans son journal, il nota, satisfait : « L’affaire de Katyn a fortement impressionné le Führer. Il a également reconnu les immenses possibilités que recèle encore aujourd’hui la propagande anti-bolchevique. […] Le Führer accorde une très grande importance à une propagande antisémite efficace. Il estime que son succès dépend d’une répétition constante. Il est extrêmement ravi du durcissement de la propagande antisémite dans la presse et à la radio. » D’après Goebbels, le sujet représentait de 70 à 80 % des émissions allemandes vers l’étranger. « Selon l’avis du Führer, l’antisémitisme a en particulier des chances en Angleterre. Même si l’on ne peut s’en servir en termes politiques et de pouvoir, il reste néanmoins en mesure d’alimenter une agitation et un mécontentement considérables. Nous devons agir là en fonction des mêmes principes que ceux que nous avons appliqués du temps de la lutte(1063). »

Le lendemain, le 10 mai 1943, Goebbels affirma lors de la conférence de propagande, qu’Hitler souhaitait un « traitement détaillé » de la question juive au sein de l’ensemble de la propagande. Les rapports qui parvenaient au ministère sur l’accueil positif que la population réservait à la propagande antisémite le confortaient dans cette position(1064). Le « bolchevisme » et la « lutte contre la juiverie », déclara ainsi Goebbels à ses collaborateurs, étaient « encore aujourd’hui les meilleurs chevaux de bataille de la propagande que nous ayons dans nos écuries. […] En dénonçant constamment le Juif et ses agissements, nous devrions susciter dans le monde entier un écho tel, que tous finiront par exprimer ce souhait : “Ah, si seulement c’était chez nous comme en Allemagne, que nous soyons enfin débarrassés des Juifs.” »

Le peuple allemand, d’après Goebbels, n’était pourtant pas suffisamment informé des « détails » de la question juive. Les « protocoles sionistes » auraient par exemple été mal connus. Il fallait transformer le slogan « Les Juifs sont coupables » en « Les Juifs sont le ciment du camp ennemi » : « Ce sont eux qui incarnent le capitalisme et le bolchevisme avec leurs éditorialistes, leurs commentateurs radiophoniques, leurs banquiers et leurs commissaires du Guépéou(1065). » À la date du 13 mai, on peut lire dans son journal : « J’étudie une fois encore minutieusement les protocoles sionistes. On m’a jusque-là toujours opposé qu’ils n’étaient pas utiles à la propagande actuelle. Je maintient la lecture que j’en ai faite, à savoir que nous pourrions fort bien les utiliser. […] Si les protocoles sionistes ne sont pas authentiques, alors ils ont été inventés par un génie critique de son temps. »

Il revint sur le sujet immédiatement après sa visite de midi à Hitler et rapporta dans son journal l’un des monologues les plus détaillés et les plus bizarres sur la question juive qui ait été prononcés par le « Führer ». Pour Goebbels, c’était là une preuve supplémentaire que sa campagne de propagande était appréciée d’Hitler et qu’il avait parfaitement raison en pensant que la question juive était la clé du conflit mondial en cours. Il apprit à cette occasion que les légers doutes émis dans son journal quant à l’authenticité des Protocoles des Sages de Sion n’étaient pas partagés par le dictateur :

« Le Führer est d’avis que les protocoles sionistes peuvent prétendre à une authenticité absolue. Aucun homme n’aurait pu copier les efforts des Juifs pour dominer le monde tels que les Juifs eux-mêmes les perçoivent. Le Führer pense que les Juifs ne travaillent pas du tout en fonction d’un programme bien établi ; ils travaillent selon leur instinct de race […] Si les Juifs agissent selon leur instinct de race, cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de Juifs civilisés en Europe occidentale qui ne soient au fait des perspectives secrètes de cet instinct. Eux n’agissent pas seulement selon la race, mais aussi avec intelligence. En conséquence de quoi il y aura toujours des transfuges de la race juive pour dévoiler les objectifs juifs au grand public avec une franchise ahurissante. On ne peut parler d’une conjuration de la race juive contre l’humanité occidentale au sens propre. Cette conspiration est plus affaire de race que de dessein intellectuel. […] Les Juifs ne sont pas tous les mêmes dans le monde entier. Qu’ils habitent dans le ghetto oriental, dans les palais des banques de la City ou de Wall Street, ils poursuivent le même but et useront des mêmes moyens pour y parvenir sans en avoir convenu.

« On pourrait se poser la question de savoir pourquoi trouve-t-on du reste des Juifs dans l’ordre mondial. Cela reviendrait à se demander pourquoi il y a des doryphores. La nature est dominée par la loi de la lutte. Il se produira toujours des phénomènes parasitaires qui précipitent le combat et intensifient le processus de sélection entre les forts et les faibles. Le principe du combat domine également dans la cohabitation humaine. Il suffit de connaître cette loi pour pouvoir s’y préparer. L’homme intellectuel ne dispose pas des moyens de défenses naturels contre le danger juif parce qu’il est essentiellement brisé dans son instinct. En conséquence de quoi, ce sont les peuples parvenus au plus haut niveau de civilisation qui sont les plus gravement exposés à ce danger. Dans la nature, la vie réagit toujours de la même façon contre le parasitisme. Dans l’existence des peuples, ce n’est pas exclusivement le cas. C’est de là que vient véritablement le danger juif. Les peuples n’ont donc plus d’autre possibilité que d’éradiquer les Juifs. […] Il est presque incompréhensible que les Juifs ne l’aient jamais appris à leurs dépens. Au Moyen Âge, ils ont parfois vécu cinq, huit ou dix expulsions violentes dans les villes en un ou deux siècles, entraînant des saignées qui paraissent presque insupportables. Malgré tout, du moment où ils ont été de nouveau tolérés dans les villes, ils ont renoué avec leurs vieilles méthodes. Cela n’est pas dans leur dessein, mais dans leur disposition raciale. Il ne faut pas non plus espérer ramener les Juifs dans le cercle de l’humanité civilisée par un châtiment extraordinaire. Ils resteront toujours juifs, comme nous serons éternellement membres de l’humanité aryenne.

« C’est le Juif qui, le premier, a utilisé le mensonge en tant qu’arme dans la politique. Comme le dit le Führer, l’homme préhistorique ne connaissait pas le mensonge. L’homme préhistorique ne communiquait ses émotions et ses sentiments que de façon primitive par des sons primaires. On ne pouvait ainsi absolument pas parler de l’intention de dissimulation. Rien ne poussait l’homme primitif à de telles pensées. Quand il souffrait, il poussait un cri de souffrance, et quand il était heureux, un cri de joie. Plus l’homme s’est développé sur le plan intellectuel, plus il a évidemment acquis la capacité à masquer ses pensées et à exprimer autre chose que ce qu’il ressentait. En tant qu’être absolument intellectuel, c’est le Juif qui a le plus tôt appris à maîtriser cet art. C’est pourquoi il ne faut pas seulement le considérer comme le vecteur du mensonge parmi les hommes, mais aussi comme son inventeur. Du fait de leur comportement tout à fait matérialiste, les Anglais agissent comme les Juifs. Ce sont bien eux, le peuple aryen, qui a pris la plupart des traits essentiels des Juifs. Mais malgré cela, le peuple anglais connaîtra un grand éveil vis-à-vis de la question juive. Cet éveil doit être suscité et accéléré par tous les moyens par notre propagande. Plus tôt viendra le jour de cet éveil, meilleur cela sera pour la sauvegarde de la culture et de la société humaine occidentale. […] Notre mission, la mienne en particulier, consiste donc à aborder plus que jamais la question de l’antisémitisme, tout comme celle de l’anti-bolchevisme. »

Une semaine après ces réflexions mémorables, Goebbels admit que l’affaire de Katyn avait joué son rôle dans la propagande interne allemande : « À l’intérieur, je n’ai plus besoin d’exploiter l’affaire de Katyn. Les informations dévoilées jusqu’à maintenant ont eu un effet convaincant sur l’opinion publique(1066). »

Goebbels cherchait désormais de nouveaux thèmes(1067) afin de poursuivre la campagne antisémite tout en la diversifiant. Des dépêches d’Angleterre, qui attribuaient à un inventeur juif le projet de bombardement des barrages allemands, arrivèrent à point nommé, comme on peut le déduire de son journal daté du 21 mai 1943 : « Les Anglais se donnent maintenant toutes les peines du monde pour retirer leur communiqué quelque peu imprudent, selon lequel un Juif aurait conçu le plan de destruction de nos barrages. Ils craignent ouvertement que les Juifs fassent l’objet de dures représailles sur le territoire du Reich. Pourtant, cette information est évidemment juste. Elle a d’ailleurs fait forte impression auprès du public allemand. »

À la fin du mois de mai, il considéra la dissolution du Komintern comme un succès et une étape importante, ainsi que l’occasion d’une « reprise de la campagne anti-bolchevique et antijuive(1068) ». Il notait avec attention toutes les informations faisant état d’un développement de l’antisémitisme dans le camp adverse. La Grande-Bretagne l’intéressait au plus haut point(1069), et les États-Unis plus encore. Ainsi accueillit-il avec satisfaction les résultats d’un sondage réalisé par un journal américain, selon lequel « l’antisémitisme aux États-Unis est beaucoup plus fort que nous ne le pensions auparavant. […] On peut en déduire que l’humeur hostile aux Juifs ne diminue pas, mais qu’au contraire elle augmente avec la durée du conflit(1070). » Le même jour, il écrivait : « Le Times de Londres me reproche en termes violents d’avoir l’intention de diviser les Alliés en soulevant la question juive. Si je pouvais réaliser cette intention, j’en serais des plus heureux. » Le fait que les autorités françaises de Tunisie aient aboli les dispositions antijuives mises en place par les autorités d’occupation allemandes lui parut également très prometteur : cela embraserait les sentiments antisémites de la population française sur place(1071). Il espérait aussi une progression de l’antisémitisme en Suisse(1072).

En mai et pendant une partie du mois de juin, la presse allemande appliqua fidèlement les consignes du ministère de la Propagande et reprit les informations qu’il transmettait(1073). Du début du mois de mai au début du mois de juin, presque toutes les éditions de certains journaux proposèrent au moins un article antisémite. Dans d’autres titres, cette fréquence était deux fois moins importante(1074). Outre les thèmes déjà mentionnés(1075), on dénonça dès la fin d’avril les projets du ministre américain des Finances Morgenthau, qui prévoyait une réforme du système monétaire international, comme un « plan d’esclavage » juif, tandis que l’intention des Américains de créer une banque alimentaire mondiale fut présentée en mai comme le « rêve juif d’un pillage mondial(1076) ». Le bannissement des Juifs de Sofia, la capitale bulgare, fut enregistré sur un ton triomphal(1077), de même que l’incarcération de Filderman, le porte-parole de la communauté juive de Roumanie(1078). Par ailleurs, la progression supposée de l’antisémitisme dans le camp ennemi ainsi que dans les pays neutres fut observée avec attention(1079).

Enfin, les journaux allemands reprirent des articles parus dans la presse alliée traitant des plans pour gérer l’Allemagne nazie après la guerre : ils furent présentés par la propagande allemande comme la preuve incontestable que les Alliés avaient l’intention « d’anéantir » l’Allemagne. Invoquant Katyn, on stigmatisa les Juifs, tireurs de ficelles de ces plans pour l’après-guerre et on propagea l’idée que l’annihilation de l’ennemi mortel juif était un acte de survie auquel le régime se voyait contraint.

Cette ligne – l’anéantissement des Juifs pour ne pas être anéantis par eux – constitua le cœur de la propagande sur Katyn. On la retrouve en d’innombrables variations dans la presse allemande. Ainsi Der Angriff affirmait-il le 4 mai à propos des Juifs : « Leur objectif est l’anéantissement de l’Allemagne ». Deux jours plus tard, on pouvait lire dans le même journal que « le Juif » mènerait la guerre « par tous les moyens jusqu’à ce que, soit l’Allemagne soit anéantie, soit lui-même ait mordu la poussière ». À la fin du mois de mai, les Münchner Neuesten Nachrichten déclarèrent : « La juiverie exige l’anéantissement de l’Allemagne », et en tirèrent la conclusion suivante : « Nous savons que face à cet ennemi, la décision ne peut être prise que par les armes(1080). »

Au fil de cette campagne antijuive massive, un grand nombre de voix dans la presse peuvent être lues comme une réaction aux rumeurs et informations très répandues dans la population sur la « solution de la question juive », voire comme une confirmation de ces rumeurs et informations. La Solution finale, devenue un secret public par les nombreuses allusions des autorités et l’échec des démentis opposés aux rumeurs sur les massacres, fut abordée dans ces articles sans que les détails des crimes soient cités. Il semble qu’il y ait eu un consensus tacite entre journalistes et lectorat. Sinon, on ne voit pas comment comprendre les articles suivants :

Le 22 mai, la Deutsche Allgemeine Zeitung dépeignit dans son éditorial les lois juives adoptées depuis 1939 par l’État slovaque, et ce « jusqu’à l’expulsion massive ». Mais, continuait le texte, la question juive en Slovaquie n’était encore nullement résolue par la « suppression » des « quatre cinquièmes des Juifs(1081) ».

Le 17 mai, dans un commentaire intitulé « Le Juif est coupable » paru dans Der Führer, quotidien du Gau de Bade, l’antisémite fanatique Johann von Leers, rédacteur en chef du mensuel nazi Wille und Weg, aborda la question juive d’une façon qui supposait que le lecteur avait une idée, ne fût-ce que vague, de la Solution finale.

Pour Leers, « la question juive […] est devenue la question la plus essentielle de notre peuple ». Il y avait « aujourd’hui assez de gens qui se plaignent que nous éradiquons les Juifs d’Europe ». Ils auraient mieux fait, leur conseillait Leers, « de commencer par se plaindre de la misère à laquelle les Juifs, avec l’effondrement de 1918 […] et avec la nouvelle guerre qu’ils ont concoctée, ont poussé notre peuple et toute l’Europe ». Puis il s’en prenait à une autre objection possible à la politique juive du régime : « Oui, mais les méthodes ? Qui parle de méthode a toujours tort. Ce qui compte, c’est le résultat. Pour le médecin, le résultat doit être l’éradication totale du choléra. Pour notre peuple, le résultat doit être l’éradication totale des Juifs. Il n’y aura pas de quartier. Entre les Juifs et nous, c’est à qui survivra. Si les Juifs l’emportent, tout notre peuple sera massacré comme l’ont été les officiers polonais dans la forêt de Katyn. Et si nous voulons ôter aux Juifs la possibilité, après cette guerre, d’en concocter une autre, et encore une autre, et toujours de nouvelles guerres et de nouvelles révolutions, toutes dirigées contre nous et qui n’ont d’autre but que d’accomplir la vengeance des Juifs à notre encontre, alors nous ne devons plus permettre à la juiverie d’exister parmi nous. »

« Ces choses peuvent être terribles », poursuivait-il, « mais elles sont inévitables. Nous n’avons pas choisi l’époque où nous vivons, mais nous nous trouvons le dos au mur. La juiverie, à laquelle nous n’avons fait que du bien jusqu’à la guerre mondiale, à laquelle nous avons offert en Allemagne les plus grandes possibilités de développement, nous a attaqués dans le dos comme un assassin. Et elle persiste et veut nous assassiner. C’est d’elle que vient la haine, et elle ne peut s’étonner que nous ayons le droit de nous défendre contre sa pulsion meurtrière. C’est elle-même qui l’a voulu. »

On peut voir dans le commentaire de Leers une réplique à la volonté de discréditer la propagande sur Katyn, du fait des massacres de Juifs qui n’étaient pas restés secrets. En défendant les « méthodes » et le principe que « ces choses sont terribles […] mais inévitables », Leers ne confirmait pas seulement les rumeurs sur les exécutions et d’autres horreurs commises à l’encontre des Juifs, il les justifiait expressément en tant que comportement légitime d’une politique de « l’éradication » qui répondait à la logique du « eux ou nous ».

Le commentaire de Leers parut également dans le Freiheitskampf de Dresde. Un lecteur, Victor Klemperer, s’en émut particulièrement. De l’article – et essentiellement de la formule « que nous éradiquons les Juifs d’Europe » –, il tira la conclusion suivante : « 1) Ils ont commencé. 2) Et surtout : en Allemagne même, notre extermination n’est absolument pas populaire(1082). »

Le 5 juillet, sous le titre « Le Juif et la terreur par les bombes », Leers revint sur le thème « eux ou nous » dans Der Führer. Le prétexte en était le bombardement de la cathédrale de Cologne : « En cette heure, jurons-nous solennellement de nous souvenir, comme se souviendront nos enfants et les enfants de nos enfants, que ce sont les Juifs qui voulurent cette guerre aérienne de gangsters contre la population civile et ses habitations, contre les augustes monuments culturels, qu’ils doivent être punis pour cela et que leur anéantissement est le seul châtiment utile pour ce crime. »

Le 3 juin, la Mitteldeutsche Nationalzeitung, un autre journal du Parti, publia un article intitulé « Après le problème juif, la question tzigane », on l’on pouvait lire entre autres : « Au moment où les peuples de l’Europe du Sud-Est s’attachent à la solution de la question juive selon des principes raciaux plus ou moins reconnus, la question tzigane est désormais abordée en tant que deuxième problème d’une saine politique des populations dans l’espace sud-est-européen. […] Le comportement ouvertement asocial et la prolifération extraordinaire des Tziganes ont pour conséquence que dans la plupart des pays du Sud-Est européen, des voix de plus en plus fortes se font entendre qui réclament que cette question soit réglée de la façon la plus rapide et la plus fondamentale possible. La plus grande difficulté réside dans le fait que le Tzigane, de par sa particularité raciale, dédaigne aussitôt les bienfaits d’une implantation durable. Contrairement au Juif, il ne cherche à « posséder » que le strict nécessaire […] il empêche le travail de reconstruction en Europe du Sud-Est et c’est pour cette raison que la question tzigane, à son tour, exige aujourd’hui qu’une solution lui soit apportée. »

L’article ne consacre pas un mot à la description des solutions de la question juive et de la question tzigane. Mais puisque une « implantation durable » est exclue, et que la solution de la question juive est érigée en modèle, son auteur part manifestement du principe que le lecteur disposait de certains moyens de représentation lui permettant de comprendre comment elle se réglait.

Dans son édition du soir du 2 juin 1943, la Deutsche Allgemeine Zeitung publia un article qui louait les actions du SD dans les territoires occupés à l’Est, tout en justifiant l’absence de détails. Accompagné de la mention « SS-PK », qui indiquait que l’auteur était membre d’une compagnie de propagande de la SS, l’article prenait la forme d’un « dialogue » entre un officier de la Wehrmacht et un membre du SD discutant à bord d’un train de permissionnaires. C’étaient, affirmait l’homme du SD, « les mêmes adversaires – la juiverie et la franc-maçonnerie ainsi que leurs prolongements politiques, le bolchevisme et la ploutocratie libérale –, que l’on affrontait ». Pourtant, poursuivait-il, ce n’était « pas le moment de dévoiler les rapports qui parlent en détail de l’emploi de la police de sécurité et du SD. Beaucoup de choses seront sûrement passées sous silence, car il n’est pas toujours avisé de révéler sa stratégie(1083). » Et l’éditorial du même journal, à la date du 29 mai, peut être considéré comme une tentative de justifier aux yeux du lectorat les méthodes utilisées contre les Juifs. Il y était dit que, face à la « proclamation de la volonté d’annihilation ennemie, même le moins malin comprendra, peut-être même à l’étranger, pourquoi nous nous battons jusqu’au bout pour arracher la victoire, pourquoi surtout nous menons notre campagne antisémite de façon si conséquente. »

La radio fut également enrôlée dans cette campagne antisémite. D’après les mémoires de Victor Klemperer, « l’agitation juive » dura même plus longtemps sur les ondes que dans la presse, au moins jusqu’à la fin du mois de juillet(1084). Les rapports du SD sur la radio laissent entrevoir diverses facettes des émissions antisémites : ainsi les « saynètes de la semaine » mettaient-elles en scène des personnages juifs fictifs en recourant au format de la pièce radiophonique(1085).

Le 5 juin, Goebbels tint un discours au Palais des Sports de Berlin qui constitua un nouveau temps fort de la campagne de propagande de l’année 1943 et auquel la presse accorda une grande attention. Il y répéta sans aucune ambiguïté que la politique allemande avait pour objectif « l’annihilation » et « l’élimination » de l’adversaire juif : « L’annihilation totale de la juiverie d’Europe n’est pas une question de moralité, mais de sécurité de l’État. […] Tout comme le doryphore détruit les champs de pommes de terre, doit même les détruire, le Juif détruit les États et les peuples. Contre cela il n’y a qu’un moyen : l’élimination radicale du danger. […] Le Juif international est le ciment qui consolide la coalition ennemie(1086). »
Réactions de la population

La politique nazie, qui avait pour but de rendre les Allemands témoins et complices du massacre des Juifs en lui révélant des bribes du crime en cours et en exhibant les terrifiantes conséquences dont elle serait victime en cas de défaite, atteignit son paroxysme avec la campagne autour de Katyn. Pourtant, si l’on s’en tient aux rapports d’ambiance, les réactions furent ambivalentes. Deux tendances critiques s’en dégagent, en dehors des réactions positives(1087) : d’une part, un certain étonnement de voir le régime dénoncer des exécutions massives commises par l’autre camp face aux horreurs que lui-même perpétrait et qui étaient généralement connues ; d’autre part, la crainte que les prisonniers de guerre allemands en Union Soviétique ne soient menacés du même sort, et que ces méthodes ne soient appliquées à la population en cas de défaite.

Le 19 avril, les communiqués du Reich rapportaient ainsi qu’une « grande partie de la population » discutait de « la liquidation du corps des officiers polonais d’un point de vue humanitaire et parvenait à la conclusion qu’il était « curieux », voire « hypocrite » que la propagande allemande « se découvre » maintenant « une passion pour les Polonais ». On rappelait que les Polonais avaient massacré 60 000 compatriotes à Bromberg, mais, d’autre part, on affirmait que « nous n’avons pas le droit de nous emporter quant aux méthodes des Soviets parce que côté allemand, des Polonais et des Juifs ont été éliminés en bien plus grand nombre ». Cette argumentation était particulièrement invoquée dans les cercles intellectuels et religieux contre « l’exploitation propagandiste » de la découverte en forêt de Katyn(1088).

Au sujet de l’effet de la propagande dans les journaux et à la radio, le même rapport explique : « On assure avec la même incrédulité que la propagande allemande « ne fait preuve d’aucune faiblesse » quand il s’agit d’utiliser les morts polonais contre les Soviets et les Juifs, alors que nous-mêmes, nous ne « faisons pas vraiment les difficiles » avec les Polonais, les Juifs et les bolcheviques. » Une citation servait à illustrer cette idée : « Si je ne savais pas que tous les moyens sont bons dans la lutte pour l’existence de notre peuple, cette hypocrisie à propos de la compassion pour les officiers polonais assassinés me serait insupportable. » Selon le rapport, on voyait là que « les gens jugent clairement sans réfléchir et que même les compatriotes d’inclination positive établissent facilement des parallèles », ce qui favorisait l’agitation menée par les cercles peu favorables au régime, puisque même les membres du Parti manquaient d’arguments pour les contrer.

Les communiqués des bureaux locaux du SD étaient plus concrets. Ainsi le SD de Bad Brückenau signala que « dans la population rurale », des voix isolées affirmaient que « […] nous n’avions pas fait autrement avec les “Juifs” qu’éliminer par la violence un adversaire dangereux(1089) ». Le SD de Friedberg, dans la Souabe, transmit à Berlin ce qui suit : « Des opinions isolées se font entendre, selon lesquelles les ennemis aussi pourraient trouver de telles fosses communes dans les territoires que nous avons conquis à l’Est. Ce ne seraient pas des Polonais, mais des Juifs qui auraient été exécutés systématiquement par nos troupes. » Il était rapporté depuis Würzburg que : « Dans les cercles religieux, on est d’avis qu’il pourrait s’agir de fosses communes creusées par les Allemands pour les Juifs polonais et russes assassinés(1090). »

À cet égard, il est intéressant de noter que l’Action 1005 – l’élimination systématique de tous les restes des victimes du génocide juif −, opération ultra-secrète concernant les fosses communes à l’extérieur des camps d’extermination lancée en juin 1943, était déjà connue quelques mois plus tard. On peut le déduire d’un rapport du SD de Bad Neustadt(1091) daté d’octobre 1943 : « D’après une rumeur de Münnerstadt, les puissances ennemies auraient interpellé le Führer par l’entremise de la Croix Rouge pour savoir où se trouvaient les Juifs qui vivaient autrefois dans le Reich. Le Führer aurait alors fait exhumer et brûler les Juifs afin qu’aucun matériel de propagande ne tombe entre les mains des Soviets lors d’un nouveau repli à l’Est, comme dans le cas de Katyn. »

Mais revenons aux effets immédiats de la campagne à propos de Katyn. Le président du Land de Souabe nota en avril 1943 que selon le communiqué d’un conseil municipal, la propagande au sujet de Katyn « a suscité des discussions sur le traitement des Juifs en Allemagne et dans les territoires à l’Est(1092) ». Le SD de Linz relaya la réflexion d’un pasteur : « Depuis que la propagande s’occupe tant de Katyn, j’entends de plus en plus de gens qui sont convaincus que ces meurtres ont été commis par des Allemands. » Un autre homme de Dieu aurait déclaré mot pour mot : « Les gens qui ont sur la conscience le meurtre de centaines de milliers de Juifs, de Polonais, de Serbes, de Russes, etc., n’ont pas le droit de s’indigner quand d’autres n’ont commis qu’une petite partie de ce qu’eux-mêmes pratiquent couramment(1093). »

Le SD de Lübbecke fit état des réflexions de « groupes cléricaux » en Westphalie : « Les nationaux-socialistes n’auraient absolument pas le droit de s’offusquer de ce massacre bestial. Dans la lutte contre les Juifs à l’Est, la SS aurait eu recours à des méthodes meurtrières comparables. Le traitement abominable et inhumain auxquels ont par exemple été en partie soumis les Juifs de la part des SS appelle directement le châtiment de Dieu sur notre peuple. Si nous ne payions pas le prix amer de ces meurtres, alors il n’y aurait plus de justice divine ! Le peuple aurait acquis une telle dette de sang qu’il ne faudrait compter sur aucun merci, aucun pardon. Sur Terre, tout a toujours un prix. À cause de ces méthodes barbares, on ne saurait attendre de nos adversaires qu’ils mènent la guerre avec humanité. Les explosions de colère de la presse juive et ses tendances à l’anéantissement seraient une réaction naturelle(1094). »

Les rapports traduisent également avec netteté les inquiétudes, suscitées par la propagande sur Katyn, de voir les prisonniers allemands être victimes d’exécutions massives du même type(1095). Les angoisses à propos de proches absents, voire pour sa propre vie, purent entraîner doute, apathie, et même une aliénation de certaines parties de la population au régime. La direction du NSDAP pour le Kreis de Neustadt (en Franconie) se livrait par exemple à cette réflexion : « Il est dangereux d’utiliser uniquement la peur pour stimuler la volonté de combattre et de résister. Elle peut également avoir l’effet inverse, ce qui s’est d’ailleurs produit selon moi chez les esprits faibles(1096). » En outre, on entendait çà et là que des campagnes de propagande aussi massives finissaient par terroriser des pans de la population. Le « comportement antijuif de la presse a démarré si brutalement et est si outrancier que vraisemblablement, il n’aura pas l’effet escompté, du moins sur le peuple allemand », disait un rapport présenté à la chancellerie du Parti(1097).

De plus, certaines franges de la population rejetaient visiblement la thèse de la responsabilité collective des Juifs vis-à-vis de la guerre(1098). La direction du Kreis de Weissenburg/Bavière annonçait : « Dans des couches importantes de la population, l’idée se fait jour dans des proportions effrayantes qu’il importe peu que le peuple allemand se retrouve sous la domination des Anglais, des Américains ou même des bolcheviques, du moment que cette guerre épouvantable prend fin. […] Malheureusement, le Juif et le danger qu’il représente ne sont plus pris en compte par le peuple(1099). » Les rapports du SD de Linz de juin 1943 suggèrent que la campagne antisémite eut des effets massivement négatifs. « Ces derniers temps », les gens « seraient saturés de considérations sur la juiverie » et « lassés et bien souvent dégoûtés par l’instrument plus qu’utilisé de la campagne contre les Juifs(1100) ». Dans les lettres adressées par la population au ministère de la Propagande, il semble que la reprise incessante des tendances antisémites ait également fait l’objet d’une nette critique(1101).

De même, les efforts de la propagande afin de présenter les bombardements aériens sur les villes allemandes comme l’œuvre d’hommes de l’ombre juifs furent apparemment en partie contre-productifs. Si les Juifs étaient si puissants, à en juger par la vox populi perceptible dans les rapports d’ambiance, pourquoi fallait-il absolument s’en faire des ennemis ? Le SD de Halle signalait : « La vengeance des Juifs viendrait et elle serait terrible, et cela serait uniquement la faute du gouvernement. Si, du côté allemand, on ne s’en était pas pris aux Juifs, peut-être la paix serait-elle déjà revenue(1102). » On déclarait à Würzburg : « Le déplacement des Juifs n’aurait pas dû avoir lieu ; maintenant, ils ne travailleraient pas contre nous(1103). » N’aurait-on pas eu plutôt intérêt, s’interrogeaient d’autres, à garder les Juifs dans le Reich en tant qu’otages au lieu de les chasser(1104) ?

À la lueur des rapports, on voit que l’idée d’attribuer la paternité du bombardement des barrages à un plan juif diabolique et condamnable s’est heurtée à une grande incompréhension. Face à une destruction si efficace d’installations vitales pour l’économie de guerre, les « considérations morales » n’étaient pas de mise. Pourquoi le camp allemand n’était-il pas en mesure d’infliger de tels dégâts à l’ennemi(1105) ?

Les efforts redoublés de la propagande pour rendre les Juifs responsables des bombardements suscitèrent en particulier des discussions sur les raisons pour lesquelles certaines cibles étaient attaquées plutôt que d’autres, ce qui dut favoriser un certain fatalisme. Ainsi le SD de Cologne rapportait-il que d’aucuns établissaient « un lien entre le bombardement de la cathédrale de Cologne et d’autres églises allemandes et les destructions, en leur temps, des synagogues en Allemagne » et en déduisaient que « désormais, “le châtiment de Dieu” était à l’œuvre(1106) ».

Dans la région de Würzburg, on spéculait sur le fait que jusqu’alors, la ville n’avait pas été bombardée parce qu’on n’y « avait brûlé aucune synagogue ». Mais on racontait « que maintenant, les avions viendraient aussi à Würzburg parce qu’il y a peu, le dernier Juif a quitté la ville. Avant d’être déporté, il aurait déclaré que maintenant, ce serait au tour de Würzburg de subir des attaques aériennes(1107). » « Des villes juives déclarées » comme Fürth et Francfort, disait-on encore, avaient été épargnées(1108). À Heilbronn, en 1944, à la suite d’une attaque menée par un unique bombardier, la rumeur se répandit qu’un pilote ennemi avait voulu, précisément, venger la déportation des Juifs.

Lothar de la Camp, commerçant de Hambourg, écrivit à un proche, marqué par le bombardement de sa ville durant l’été 1943, que « le petit peuple, les classes moyennes et les autres cercles ne cessent de décrire, entre quatre yeux comme plus généralement, les attaques comme des représailles pour le traitement que nous avons infligé aux Juifs(1109) ». Enfin, Ian Kershaw a attiré l’attention sur une « affaire de trahison » jugée devant le tribunal d’exception de Munich, parce qu’un manœuvre de Weissenburg aurait exprimé la crainte que sa ville n’ait à souffrir particulièrement des bombardements à cause de l’incarcération des Juifs(1110). Tous ces rapports reflètent l’impuissance des personnes concernées, et non une mobilisation de leurs dernières forces pour la résistance telle que l’espérait le régime.

Dans les témoignages qui nous sont parvenus, il faut remarquer que les persécutions contre les Juifs n’étaient pas condamnées pour des raisons morales. Les critiques mettent bien davantage en avant les intérêts personnels de leurs auteurs, comme la peur des attaques aériennes ou la protection des prisonniers de guerre allemands. Toutefois, il me semble problématique d’en tirer des conclusions très générales sur la position prétendument égoïste et moralement indifférente de la majorité de la population allemande, comme l’a fait Kulka à partir de sa brillante analyse des sources pour l’année 1943. Une fois de plus, il faut prendre en considération certaines objections quant à ces sources, à savoir que ceux qui critiquaient les persécutions contre les Juifs s’exprimaient de préférence, dans des situations semi-publiques, de telle façon que l’on ne pouvait les accuser d’être fondamentalement opposés au régime(1111).

On peut également se demander si la relation si souvent établie entre les persécutions contre les Juifs et la peur de « représailles juives » est vraiment à attribuer au fait que la thèse propagandiste du « complot juif mondial » avait fini par être acceptée du grand public, comme l’écrit par exemple Kershaw(1112). On pourrait tout autant considérer que de telles réflexions étaient l’expression d’une critique vis-à-vis des persécutions contre les Juifs. Quand la propagande assurait qu’une défaite aurait pour conséquence l’anéantissement de l’Allemagne par « les Juifs », cette affirmation était accueillie d’une façon qui pouvait être comprise comme un rejet clair de la faute sur le régime. Qui s’exprimait ainsi prouvait (consciemment ou inconsciemment) que le régime était devenu la victime de sa propre logique perverse.

Le spectre brandi par la propagande de « représailles juives », que ce soit sous la forme d’exécutions massives par les bourreaux bolcheviques ou de bombardements aériens, s’avéra du reste à double tranchant. La campagne de propagande antijuive du printemps 1943, au lieu de favoriser la volonté de résistance et le jusqu’au-boutisme, suscita plutôt chez beaucoup un sentiment de résignation, tandis que d’autres dénonçaient les persécutions comme une erreur lourde de conséquences, et considéraient la propagande comme peu crédible voire mensongère. Les rapports d’ambiance des bureaux de propagande du Reich, dut reconnaître Goebbels à la fin de mai 1943, brossaient le tableau d’une « dépression profonde et générale ». On ne pouvait plus parler « seulement d’une chute du moral, mais d’une brèche dans le comportement(1113) ».

On ne pourra en revanche jamais savoir dans quelle mesure les rapports reflétaient la situation réelle du moral de la population et dans quelle mesure il faudrait y voir des critiques des services locaux et régionaux vis-à-vis de l’orientation du ministère de la Propagande. Quoi qu’il en soit, le scepticisme qui y était exprimé face à la propagande officielle était si fort que le ministère, à la fin du mois de mai et au début de juin, se vit contraint de mettre un terme à sa campagne : en conséquence, la polémique antisémite reflua dans la presse allemande à partir du mois de juin(1114).

La tentative du régime de remobiliser « l’opinion publique » allemande par sa propagande antijuive anxiogène à l’aide du slogan « La victoire ou la mort » avait échoué. Le leitmotiv antisémite introduit en avril sous l’appellation de « Katyn », agrémenté en mai de variations sur le thème de la guerre aérienne, n’avait pas résisté en tant que concept. Goebbels fut obligé de défendre sa campagne de propagande antisémite contre des détracteurs au sein même du Parti. Dans une circulaire du 12 juin 1943 adressée aux Gauleiters, il écrivait entre autres que « différents Gau », une fois terminée « l’action de Katyn », « avaient fait part de l’incompréhension des cercles extérieurs au Parti face à l’étendue et à la fréquence de la présentation dans la presse et à la radio ». Or, c’était « un principe fondamental déjà éprouvé du temps de la lutte, que l’effet de la propagande dépend de la répétition fréquente du sujet, évidemment sous une forme variée ». Il n’y avait qu’ainsi que l’on pouvait « imprégner le plus grand nombre ». Et : « La priorité de la propagande est la lutte contre la juiverie et le bolchevisme. Cela doit être diffusé le plus largement possible(1115). »

Ce n’est pas un hasard si, à cet instant, soit en juillet 1943, la chancellerie du NSDAP se crut elle aussi autorisée à envoyer aux Gauleiters et aux Reichsleiters une circulaire secrète qui rendait compte du malaise de la direction du Parti face aux rumeurs les plus folles circulant à propos de la question juive. On pouvait y lire, expressément « sur ordre du Führer » : « Pour ce qui est du traitement public de la question juive, chacun doit éviter toute discussion sur une future solution d’ensemble. On peut cependant dire que les Juifs ont été affectés à des travaux précis(1116). »

Le ton défensif de ce texte est remarquable quand on se remémore une lettre se rapportant au même sujet, transmise aux Gauleiters et aux Reichsleiters par Bormann en octobre 1942. À l’époque, la chancellerie du Parti s’en était prise aux rumeurs sur les exécutions massives à l’Est et avait publié une directive qui ne niait pas ces « mesures très dures » et parlait ouvertement du fait que les Juifs d’Europe étaient déportés dans des camps pour y travailler ou qu’ils étaient déplacés « encore plus loin à l’Est ». Un passage dit qu’il était dans la « nature des choses que ces problèmes parfois difficiles ne puissent être résolus qu’avec une implacable dureté, dans l’intérêt définitif de la sécurité de notre peuple ». Ce passage montrait sans aucune ambiguïté aux fonctionnaires du Parti que les rumeurs courant à propos du massacre des Juifs ne surgissaient pas de nulle part(1117). Et dorénavant, en juin 1943, la future « solution d’ensemble » de la question juive par « l’affectation au travail » ne devait plus être abordée du tout. Correspondant à cette interdiction, les déclarations et réflexions officielles de hauts responsables nationaux-socialistes sur « l’anéantissement » ou « l’éradication » en cours des Juifs cessèrent : en février 1943, pour la dernière fois, Hitler fit une nouvelle fois référence, de façon désormais rituelle, à sa « prophétie ».

Goebbels se crut même obligé de justifier officiellement le silence sur les mesures prises afin de réaliser la Solution finale, du moins au début. C’est en ce sens que l’on peut en tout cas interpréter son « trentième article de guerre pour le peuple allemand » à vocation didactique, publié le 26 septembre 1943 dans l’hebdomadaire Das Reich. Soudain, le « silence » était proclamé vertu universelle. Quand on lit cet article en gardant à l’esprit la campagne antisémite déclenchée quelques mois plus tôt, il devient évident que l’avertissement de Goebbels de ne pas rompre le silence officiel par la diffusion de rumeurs faisait en particulier référence à la question juive. Celle-ci ne pouvait plus être nommée. « Le silence est un commandement majeur de la conduite de la guerre », est-il écrit dans l’article. « Ceux qui connaissent les secrets de la guerre ne sont que quelques-uns. Ces derniers sont les armes dans la lutte pour la vie de notre peuple, et ne devraient en aucune circonstance être cédés à l’ennemi. On peut donc estimer qu’il est déloyal et préjudiciable de chercher, en diffusant des rumeurs, à contraindre le gouvernement à se livrer à des déclarations publiques sur une question essentielle pour la guerre, voire décisive, déclarations qui pourraient être utiles à l’ennemi et ainsi porter un tort considérable au peuple. »
Des « défaitistes » partout

Depuis la mi-avril 1943, depuis le début de la campagne autour de Katyn, Goebbels avait joué avec l’idée de mettre simplement à l’écart les rapports sur le mauvais moral de la population en interrompant la production des communiqués du Reich, l’organe le plus important qui documentait l’insuffisance des effets de sa propagande, compilés par le SD et très diffusés dans les cercles du gouvernement et du Parti. Dès le 17 avril, il écrivait dans son journal :

« Le rapport du SD soulève un peu plus de puanteur. Surtout ces derniers temps, il suscite mon mécontentement général. Il est tout à fait “impolitique” et est immédiatement transmis aux autorités compétentes sans être filtré. Ce qui entraîne un certain danger. Car la plupart des lecteurs de ces rapports du SD ne disposent pas des capacités de décision politique leur permettant de distinguer un détail d’une chose importante. Surtout, ce document rapporte trop de détails. La direction du Reich n’a pas besoin de savoir si, quelque part dans un village de campagne, quelqu’un s’est un jour laissé aller à s’exprimer. Tout comme le Führer n’a pas besoin de savoir si, une fois, dans une compagnie, on s’est plaint de la conduite de la guerre, tout comme la direction politique n’a pas besoin d’être avertie qu’ici ou là, quelqu’un a maudit la guerre, l’a conspuée ou a laissé libre cours à sa colère. Il faut désormais modifier au plus vite le système du SD. Je donne à Berndt(1118) la mission de préparer, en termes d’organisation, une collaboration entre le SD et le ministère de la Propagande du Reich. Si l’on peut trier politiquement les données du SD, en elles-mêmes de qualité, et les faire correspondre aux opinions politiques des Gauleiters et des responsables des bureaux de la Propagande du Reich, il sera alors possible d’en faire une bonne source de renseignements. Je ne veux absolument pas que la direction politique du Reich soit coupée de telles sources d’information. Je veux seulement éviter que l’on fasse d’une puce un éléphant et qu’il en résulte progressivement auprès de la direction du Reich un tableau du comportement du peuple allemand qui soit tout à fait susceptible d’induire en erreur. »

Les mémoires du ministre de la Propagande montrent qu’au plus tard à partir du mois de mai 1943, il négocia avec Himmler afin de mettre un terme aux rapports du SD « à cause de leur effet défaitiste(1119) ». En juin 1943, les communiqués du Reich furent effectivement remplacés par les rapports du SD sur les questions intérieures, lesquels n’étaient destinés qu’à un nombre nettement plus réduit de lecteurs(1120). Les projets du ministre de la Propagande, qui envisageait la création d’un rapport d’information pour le cabinet du Reich, s’avérèrent irréalisables. Il s’agissait là de « questions délicates […] auxquelles il ne saurait être répondu par écrit(1121) ».

Pourtant, en juillet, Goebbels considéra les rapports du SD, même sous leur nouvelle forme, comme « tout à fait inutilisables pour le travail pratique. Présentés sans avoir été corrigés, ils contiennent tout ce que n’importe quel anonyme a pu se laisser aller à dire à n’importe quel moment de faiblesse dans n’importe quelle ville ou village. Je n’arrive pas à croire que la connaissance de tels rapports puisse avoir une quelconque utilité et refuse d’ailleurs de les prendre en compte à l’avenir(1122). »

Ce n’était donc pas le mauvais moral qu’il fallait écarter, mais le médium qui en faisait état. À l’origine, outil essentiel pour la production d’une « opinion publique » orientée en faveur du national-socialisme, les rapports menaçaient désormais de se muer en un forum de faiseurs d’opinion indésirables. Dès qu’il eut le sentiment qu’il perdait progressivement le contrôle de l’opinion, le ministre de la Propagande ne put que craindre que les rapports d’ambiance, au départ chambre d’écho de la propagande, ne deviennent les porte-voix d’autres points de vue. Et il fallait les réduire au silence.

Toutefois, il n’y eut pas que dans les cercles du régime et de l’administration que Goebbels s’en prit au mauvais moral allemand. Contre les détracteurs et les « défaitistes » dans les cafés et d’autres lieux semi-publics, il appliqua une méthode extrêmement concluante, dont se servit l’organisation du Parti à Berlin : la « force brutale ». La corrélation immédiate entre propagande et violence, certes caractéristique de la « gestion de l’opinion » national-socialiste, peut-être décrite de façon très évocatrice grâce à cet exemple.

Dès le mois de mars 1943, Walter Tiessler, agent de liaison de Bormann auprès de Goebbels, avait attiré l’attention du ministre de la Propagande sur le fait que du temps de « la lutte, si quelqu’un critiquait le Parti, on ne lui répondait pas par des bons mots, mais en lui administrant une bonne dégelée ». D’après Tiessler, Goebbels aurait recommandé de « répondre immédiatement aux auteurs de rumeurs et de plaisanteries […] où qu’ils soient – dans la société, dans la rue, dans le métro, dans les boutiques ou lors de conversations privées –, que l’on va leur en coller une ». « Dans quelques cas, [cela] a suffi à les faire taire(1123). »

Dans le courant de l’été 1943, cette idée se concrétisa sur le plan organisationnel : les autorités berlinoises créèrent ce qu’elles appelèrent l’Organisation B. On en apprend plus au sujet de sa vocation dans le journal de Goebbels : « Du reste, en ce qui concerne le moral, on peut tout à fait se rassurer. “L’organisation B” (force brutale) est entrée en activité hier soir, par groupes de trois dans les quartiers ouvriers. Elle a passé au crible 35 établissements, avec l’intention d’intervenir par la force partout où l’on dirait quelque chose contre le Führer ou la conduite de la guerre dans son ensemble. Il est significatif que l’Organisation B, lors de ce premier “raid”, n’ait pas eu à intervenir une seule fois. Si l’on parle partout de la guerre et de politique, nulle part on ne dit contre le Führer ou la conduite de la guerre un seul mot qui susciterait une intervention(1124). »

Quelques jours plus tard, il fit rassembler 700 membres du Parti dans un local de l’ouest de Berlin, et il put également constater que les sujets de sa surveillance ne justifièrent pas une seule fois une « intervention(1125) ». On peut cependant douter que cela ait été dû à un sentiment de satisfaction générale. Les mémoires de Goebbels et d’autres sources font justement état d’une nette baisse de moral à cette période. D’ailleurs, les unités de gros bras n’étaient pas là pour rendre compte du véritable moral de la population, mais pour empêcher l’expression de toute critique un tant soit peu publique, à coups de poing dans la figure du « défaitiste ». En outre, la création de « l’Organisation B » eut évidemment un effet dissuasif considérable : car le grand déploiement de camarades du Parti prêts à jouer des poings n’a pas dû passer inaperçu des habitués des cafés. Quelques jours plus tard, « l’Organisation B » reprenait du service, mais « elle n’a dû intervenir que dans un seul cas. Ce n’est que lors de cet incident que quelqu’un a osé râler contre les autorités ou contre la guerre. Le délinquant a immédiatement été saisi et confié à la police. Sinon, on peut parler d’une attitude fort loyale et ferme à Berlin(1126) […] »

En décembre, la présence massive de camarades du Parti prompts à en découdre atteignit définitivement son but, le sondage d’opinion avec coup-de-poing américain en poche était un véritable succès : « On n’entend que des choses agréables à propos de Berlin. Haegert a lancé l’Organisation B pour sonder le moral dans la capitale du Reich. Les rapports que me transmettent les chercheurs sont plus que positifs. Sous les bombardements, le Berlinois fait preuve d’un comportement moral qui ne saurait être meilleur(1127). »
La propagande antijuive durant la deuxième moitié de 1943

Pendant le deuxième semestre de 1943, la question juive n’allait plus jouer un grand rôle dans la propagande allemande. Elle revient moins souvent dans les directives adressées à la presse que pendant le premier semestre(1128), et, en conséquence, le nombre d’articles antisémites diminue de nouveau dans les journaux(1129).

Les journalistes consacrèrent si peu d’attention à la question juive que le ministère de la Propagande, le 10 août 1943, se vit obligé de leur rappeler qu’il fallait accorder un grand intérêt au slogan du moment, rendu public quatre jours plus tôt : « Entre les Juifs de Washington, Londres et Moscou règne une entente parfaite ». « Bien que le slogan du chef du service de presse du Reich du 9 août ait de nouveau clairement indiqué que le bolchevisme et le capitalisme constituent, sous des formes différentes, la même fraude juive internationale, les journaux continuent d’être victimes de l’illusion que le capitalisme et le bolchevisme sont deux phénomènes différents et mutuellement hostiles. En particulier, on favorise sans cesse l’agitation communiste en accordant crédit aux déclarations bolcheviques qui disent vouloir anéantir le capitalisme, alors qu’en réalité, ces deux systèmes juifs travaillent main dans la main […] Les auteurs qui contrediront ce slogan devront en répondre personnellement. »

Cela ne fut pas sans effet. Au cours du deuxième semestre, on put lire régulièrement dans la presse du Parti qu’après la guerre, les États-Unis, évidemment sur ordre « des Juifs », s’efforceraient de prendre en charge le « gouvernement mondial(1130) ». Ils détruiraient définitivement le statut de puissance de la Grande-Bretagne, ils la marginaliseraient(1131) et s’empareraient de leurs propres colonies au Proche-Orient(1132). Le ministre américain des Finances Morgenthau préparait déjà des « menottes dorées » pour les autres peuples(1133). Le fait que les Juifs d’Afrique du Nord aient été rétablis dans leurs droits était censé prouver l’existence du « complot juif mondial(1134) » tout comme l’influence prétendument considérable de forces juives dans l’Italie libérée du fascisme(1135).

Le sujet de l’impérialisme judéo-américain faisait l’objet de variations : Der Angriff du 18 janvier 1944 revint sur une dépêche britannique de Jérusalem selon laquelle des équipes de spécialistes juifs devraient être envoyés en Europe dans le sillage des troupes anglo-américaines, et commenta : « L’expérience de l’Italie du Sud montra bien quelles seront les tâches de ces vautours juifs : les “spécialistes” juifs, si les plans ploutocratiques venaient à réussir, s’empareraient volontiers “avec amour” du patrimoine culturel et des richesses de l’Europe et l’exporteraient sans ménagement(1136). » La nomination d’Herbert H. Lehmann, banquier et ancien gouverneur de New York, au poste de directeur de l’Administration des Nations Unies pour l’aide et la reconstruction, l’organisation de l’aide aux réfugiés de guerre mise en place par les Alliés, signifiait, à en croire le Völkischer Beobachter du 13 novembre 1943, que le « banquier juif » avait été désigné « négrier de l’Europe ».

Occasionnellement, en brandissant l’épouvantail antisémite, on soulignait, comme l’avait exigé le ministère de la Propagande au mois d’août, l’harmonie entre les intérêts de l’Union Soviétique et des alliés occidentaux : les exigences des Soviétiques, qui souhaitaient recruter des travailleurs forcés allemands après la guerre, et les voix américaines qui réclamaient un affaiblissement de la base industrielle de l’Allemagne, étaient autant de preuves supposées « d’une direction juive unique derrière les plans d’anéantissement(1137) ». Considérée dans son ensemble, ce fut cependant la propagande contre l’impérialisme américain « guidé » par des cercles juifs influents qui l’emporta.

Par ailleurs, la presse répercutait les mesures antijuives prises par les alliés de l’Axe, comme, en juin 1943, l’expulsion des Juifs de Sofia décidée par le gouvernement bulgare(1138), « l’aryanisation » en Roumanie(1139), les mesures antisémites du gouvernement hongrois(1140), l’introduction d’une déclaration obligatoire pour les Juifs en Grèce(1141) ainsi que le décret du gouvernement fasciste italien en décembre 1943, portant sur l’incarcération de tous les Juifs dans des camps de concentration(1142). Les « mesures contre les Juifs au Danemark », autrement dit les déportations prévues, ne devaient « pour l’instant pas être abordées », selon une directive du ministère de la Propagande du 2 octobre(1143).

Bien qu’il ait été constaté, pendant la campagne sur Katyn, que la propagande antisémite de la « Force par la terreur » ne s’était pas avérée payante pour le régime, la menace de « représailles juives » dans l’éventualité d’une défaite allemande continua d’être évoquée. Ainsi Paul Wegener, Gauleiter d’Oldenburg, exprima-t-il, dans un article de journal en août 1943, sa conviction que « dans le Parti, tous reconnaissaient craindre qu’en cas d’une victoire de la ploutocratie, leurs camarades et eux seraient les premiers à être liquidés par les exécuteurs juifs. Quand nous avons prêté le serment national-socialiste, nous avons coupé les ponts derrière nous. Ils sont coupés derrière tout le peuple allemand(1144). »

Le 1er septembre 1943, à l’occasion du quatrième anniversaire du début de la guerre, la presse allemande reçut la directive suivante : « Dans cette guerre, nous nous battons pour notre existence nationale. C’est le plus grand combat de notre histoire. Si nous perdons, la nation allemande sera annihilée. Nous ne sommes donc pas seulement responsables vis-à-vis de la génération actuelle, mais également vis-à-vis des générations futures et passées(1145). »

Mais cette propagande guerrière si ouvertement axée sur des peurs existentielles faisait aussi l’objet de critiques. Les nouveaux rapports du SD sur les questions intérieures signalèrent en août 1943 que des articles de journaux comme « La domination mondiale juive à la pointe des baïonnettes américaines », paru dans le Völkischer Beobachter étaient contre-productifs. De tels sons de cloche ne faisaient « qu’aggraver l’inquiétude générale que nous perdions la guerre et que chacun d’entre-nous, sa famille, et surtout les enfants, ne connaissent un destin funeste et horrible(1146) ».

Deux articles de septembre 1943, parus dans Der Führer, le journal du Gau de Bade, semblent y répondre directement. Le 3 septembre, le quotidien afficha une déclaration en quatorze points établissant des recommandations pour les « timorés et les faibles ». Il y était affirmé par exemple au Point 2 : « On entend dire que si l’Allemagne nationale-socialiste n’avait pas résolu de façon aussi radicale la question juive, la juiverie internationale ne nous combattrait pas aujourd’hui. » « Seul un esprit sénile », contrait le journal, « peut parler de la sorte. Il est vrai que dès 1934, les Juifs des États-Unis ont brandi la menace d’un boycott des marchandises allemandes et nous ont ainsi déclaré la guerre. Pas parce que nous avons résolu la question juive en Allemagne, mais parce qu’en Amérique, ils avaient peur du système économique national-socialiste […] L’Allemagne impériale de Bismarck a véritablement traité les Juifs avec affection. Pas une seule fois elle n’a réagi, pas même quand ils ont ouvertement trahi. Et pourtant, la juiverie internationale nous a déclaré la guerre jusqu’à l’anéantissement. Mais la Seconde Guerre mondiale n’est que la continuation de la première. » Dans les Points 5 et 6, il était une fois encore clairement expliqué que l’affirmation selon laquelle, en cas de défaite, le peuple allemand serait éradiqué, était juste.

Le 23 septembre 1943, le célèbre Johann von Leers publia un nouvel éditorial dans le même journal, où il défendait expressément la propagande antisémite contre la critique, et mentionnait en même temps l’anéantissement des Juifs comme un processus déjà terminé pour l’essentiel. Leers écrivait : « Ces jours-ci, j’ai entendu la question suivante, d’une rare naïveté : “Pourquoi donc vous en prenez-vous encore et toujours aux Juifs ? En Europe, la juiverie est quand même en grande partie ruinée, et puis, nous avons aujourd’hui d’autres soucis, dont nous devrions nous préoccuper, nous avons les bombardements ennemis, les durs combats sur les fronts. N’est-ce pas superflu de traiter sans cesse de la question juive ?” » Pour démonter ce reproche, Leers s’efforça d’expliquer au lecteur la théorie du complot juif mondial. Il continuait : « Une seule chose peut apporter la sécurité et la paix aux peuples – l’écrasement et la défaite totale de la juiverie. C’est parce que nous voulons une paix durable dont profiteraient les peuples honorables que nous parlons constamment du caractère répréhensible et de la faute des Juifs(1147). »

Cette tentative de défense répond peut-être également à la pastorale des évêques catholiques du 12 septembre 1943, qui dépeint comme étant fondamentalement répréhensible la destruction de la vie humaine. En rappelant que cela valait aussi pour « les êtres humains d’autres races et d’autres origines », les évêques avaient pour leur part confirmé les rumeurs sur le massacre des Juifs. Ils choisirent en tout cas, pour faire connaître leur message, un moment où la politique juive du régime était sur la défensive dans la représentation publique.

« Le commandement de silence » de Goebbels, du 26 septembre suivant – commandement qui fut néanmoins occasionnellement contourné – est à comprendre dans ce contexte. À la fin de 1943, alors que, en règle générale, les ghettos avaient été nettoyés, que les déportations avaient été menées à bien dans la plupart des pays sous contrôle allemand et que les camps d’extermination de l’action Reinhardt avaient été démantelés et détruits – et les restes des victimes méticuleusement éliminés –, un bref communiqué parut dans le Völkischer Beobachter, indiquant au lecteur moyen toute l’étendue de l’application de la « solution » de la question juive :

« Selon les estimations de la presse juive de Palestine, le nombre total des Juifs est de 13,5 millions. Dont 4,8 millions aux États-Unis, 425 000 en Angleterre, 200 000 au Canada, 100 000 en Afrique du Sud, 35 000 en Australie, 300 000 en Argentine et 300 000 dans tous les autres États des deux Amériques. D’après les États-Unis, la Palestine abriterait 550 000 Juifs, hébreux pour la plupart. Ces estimations ne tiennent évidemment compte que des Juifs religieux. La moitié des Juifs soviétiques se trouveraient désormais à l’est de l’Oural(1148). »

Il suffisait alors de consulter le Grand Brockhaus pour constater que le nombre des Juifs à la fin des années 20 était déjà oscillait entre 15 et 16 millions. La différence sautait donc immédiatement aux yeux, d’autant plus que le Brockhaus ne comptabilisait que 3,6 millions de Juifs pour les États-Unis (et non 4,8 millions). Mais un lecteur consciencieux aurait dû être frappé par le fait que dans ce bref communiqué, la Palestine était indiquée comme la deuxième région comptant le plus grand nombre de Juifs. Cela signifiait que les communautés présentes dans le Brockhaus, les 3,5 millions de Juifs polonais, les 2,75 millions de Juifs soviétiques, les 834 000 Juifs roumains, ainsi que les 564 000 Juifs allemands (auxquels il fallait ajouter théoriquement les 300 000 Juifs autrichiens depuis l’Anschluss) n’existaient plus, du moins dans cet ordre de grandeur(1149).


« JUDA DOIT MOURIR » :
LE GÉNOCIDE JUIF
ET LA CHUTE DU TROISIÈME REICH

Comme pendant le deuxième semestre 1943, la question juive ne joue qu’un rôle secondaire dans la propagande au début de l’année 1944. La politique juive de l’Allemagne, plus strictement tenue secrète qu’en 1942, la propagande antijuive, qui se poursuivait néanmoins, s’orientait désormais essentiellement vers les puissances ennemies. En 1944, ce fut avant tout la « judéisation » des puissances occidentales, surtout des États-Unis(1150), qui se trouva au centre de cette propagande antisémite(1151). « Juda », pouvait-on ainsi lire dans le Völkischer Beobachter, voulait imposer une « dictature à l’économie mondiale » afin d’assujettir les peuples à l’aide de « menottes dorées(1152) ». Par ailleurs, la presse ne se lassait pas d’insister sur le rôle prétendument central des milieux juifs dans la « trahison » de l’Italie ainsi que dans la reconstruction de la vie politique et économique dans les régions du pays libérées du fascisme(1153).

À partir de février 1944, le ministère de la Propagande se crut autorisé à rappeler une fois encore à la presse qu’elle devait mettre davantage l’accent sur le rôle des Juifs en tant qu’hommes de l’ombre de la coalition ennemie, et s’en prendre avec plus de force à l’Union Soviétique. Le ministère de la Propagande signala ainsi à la presse le 3 février 1944 que la récente modification de la constitution soviétique(1154) était « un gigantesque tour de passe-passe juif. Le fait que ce développement ait été salué par les journaux juifs du monde entier, laisse clairement entrevoir qu’il s’agit là d’une immense conjuration de la juiverie, d’une conspiration juive de dimension internationale(1155). » Quatre jours plus tard, dans son ordre du jour, le ministère de la Propagande invitait la presse à consacrer une plus grande attention à « l’interconnexion entre Juifs britanniques et soviétiques. « Ils constituent une seule et unique bande de criminels qui doit être éradiquée(1156). »

L’ordre du jour du 2 mars 1944 exigeait : « La campagne antisémite doit être mise en avant avec encore plus d’énergie qu’auparavant en tant que facteur le plus important de la propagande dans le combat mondial. C’est pourquoi il faut rappeler à la moindre occasion les agissements en sous-main de la juiverie internationale, contraire même aux intérêts de ses peuples hôtes. En outre, il faut reprendre toutes les voix qui dévoilent les véritables projets d’anéantissement juifs, et en faire l’objet de dénonciations convaincantes. Ce faisant, le journaliste allemand doit se fixer comme objectif de confirmer auprès du peuple allemand le sentiment du danger mondial juif, mais surtout de porter le débat à l’étranger(1157). »

En février et mars, conformément à ces recommandations, la presse intensifia, de façon du reste diverse, son agitation antisémite. Mais dès la mi-mars, on constate un recul(1158).

Après l’occupation de la Hongrie par les troupes allemandes le 19 mars 1944, la presse allemande ouvrit ses pages aux mesures antijuives du nouveau gouvernement Sztöjay et à l’étendue de la « judéisation » dans le pays(1159). Dans un éditorial, le Westdeutscher Beobachter alla même jusqu’à replacer l’occupation du pays dans le contexte de la politique juive de l’Allemagne : « Rarement la nécessité d’une collaboration européenne contre les agissements juifs n’aura été aussi claire qu’aujourd’hui en Hongrie. La reprise de la guerre des fausses informations est pour nous une nouvelle preuve que cet ennemi se sent touché à l’endroit le plus sensible(1160). »
Revirement de la propagande antijuive
à partir du printemps 1944

À la fin d’avril 1944, Goebbels se vit contraint d’imposer un nouveau changement de cap à la propagande antisémite, revirement déclenché par une rencontre avec Hitler, le 26 avril 1944 lors de laquelle Goebbels découvrit que le Führer en personne remettait en question les slogans sur le « judéo-bolchevisme » et la « conjuration mondiale juive », au cœur de la propagande depuis des années. À propos de cette discussion, Goebbels remarqua qu’Hitler considérait désormais « que Staline ne s’attire pas particulièrement la sympathie de la juiverie internationale, comme on l’a généralement cru. Dans une certaine mesure, il s’en prend aux Juifs de façon assez rigoureuse(1161). »

Cette déclaration allait dans un sens diamétralement opposé à l’orientation en vigueur jusqu’alors. Dorénavant, il faudrait continuer de brandir en parallèle des slogans anti-bolcheviques et antisémites, tout en les distinguant en termes de contenu. Une nouvelle campagne anti-soviétique, affirmait Goebbels, devait « tirer profit des atrocités des bolchevistes en particulier dans les territoires roumains qu’ils occupent ». Il fallait y rattacher une « campagne antijuive qui tire parti de la situation provoquée par la juiverie en Hongrie ». Cette double campagne qui, pour la première fois, ne reposait pas sur l’habituel parallèle entre « juiverie » et « bolchevisme », devait être « déployée avec tous les moyens de notre propagande » et « s’étendre sur plusieurs semaines(1162) ».

Effectivement, on constate un changement de tendance dans la propagande allemande entre mai et juillet 1944. Si, jusqu’à présent, on avait veillé à rappeler le rôle « des Juifs » en tant qu’hommes de l’ombre derrière la coalition ennemie, et mis en garde contre le risque que le peuple allemand soit victime d’une combinaison d’atrocités judéo-bolcheviques et de machinations de « l’impérialisme du dollar », l’Union Soviétique était désormais présentée comme l’adversaire le plus dangereux, supérieure aux autres Alliés. Dans le même temps, l’élément antisémite était atténué dans la propagande anti-soviétique, tandis qu’il gagnait nettement en importance en ce qui concerne les États-Unis. L’Allemagne, ressassait la propagande, menait avant tout un combat contre le bolchevisme, avec lequel collaboraient les Juifs anglo-américains, contre l’intérêt de leurs propres pays.

Plus la situation militaire se fit menaçante, plus la propagande s’employa à mettre en lumière les contradictions au sein d’une coalition ennemie dépeinte comme franchement « contre nature », afin de mieux en souligner la fragilité. En ce sens, il était donc dangereux de faire de la « juiverie internationale » un puissant facteur d’unité du camp adverse : face à l’éventualité de plus en plus vraisemblable d’une défaite, l’épouvantail du « complot juif mondial » inventé par la propagande menaçait de se transformer en piège.

Si, le 12 mai, le Völkischer Beobachter affirmait encore sous une forme sensationnaliste qu’il avait obtenu des informations prouvant que le « centre de la juiverie internationale » s’était déplacé des États-Unis vers Moscou(1163), on trouva de plus en plus souvent dans la presse de longs articles qui se préoccupaient des projets de domination mondiale du « bolchevisme », sans revenir nécessairement sur le rôle prétendument crucial « des Juifs » dans le mouvement communiste, ce qui était d’ordinaire aussi obligatoire qu’ostentatoire(1164). En outre, on insistait désormais de plus en plus sur les crimes soviétiques sans, comme dans le cas de Katyn, rejeter la faute de ces méfaits sur « les Juifs ». L’occupation par l’Armée Rouge des Pays Baltes, de la Roumanie, de la Bulgarie, de la Finlande et de la Hongrie fournit à la propagande une matière suffisante(1165). Le « bolchevisme » avait de plus en plus valeur de phénomène « asiatique », comparable au déferlement des Huns, des Avars et des Mongols. Le 24 février 1945, Hitler lui-même, dans son discours du souvenir à l’occasion des célébrations pour la fondation du Parti(1166), reprit le thème de la « percée de l’Asie profonde ». Dans Der Angriff, Ley décrivit le bolchevisme comme la « pulsion primitive de la Steppe, qui anéantit, assassine, incendie et détruit(1167) ».

Dans la propagande, les puissances occidentales n’étaient plus dépeintes en premier lieu comme étant étroitement liées à l’Union Soviétique par le biais du « complot juif mondial », mais comme les auxiliaires de l’accomplissement et les « assesseurs » des Soviets « ouvrant la voie au bolchevisme », les « laquais de Moscou ». La domination supposée de la Grande-Bretagne(1168) et surtout des États-Unis(1169) par « les Juifs » resta néanmoins une constante, permettant « d’expliquer » la politique irrationnelle des gouvernements occidentaux, contraire à leurs intérêts nationaux. L’image terrifiante d’une prochaine dictature juive mondiale continua de même à être brandie, quoique de façon nettement moins ostensible qu’auparavant(1170).
Les Juifs hongrois dans le collimateur
de la propagande allemande et alliée

Comme nous l’avons déjà mentionné, à la fin du mois d’avril 1944, Goebbels, en dehors de la réorientation de la propagande anti-bolchevique, avait également tenté d’ouvrir un nouveau champ thématique à la propagande antisémite, en attirant toute l’attention sur les Juifs de Hongrie. À la mi-avril 1944, la ghettoïsation des Juifs hongrois avait commencé, et les préparatifs pour leur déportation dans le camp d’extermination d’Auschwitz étaient en cours. Le 27 avril, les journaux du Reich se virent rappeler que la « campagne antijuive » restait un des « thèmes fondamentaux de la presse allemande ». À cette fin, « la Hongrie fournit actuellement une matière très utile. En exploitant les informations sur les mesures prises là-bas contre les Juifs, il faut veiller à ne pas les retransmettre sans rappeler expressément les crimes commis par les Juifs, crimes qui ont ces mesures pour conséquences(1171). »

La presse se consacra au sujet en particulier. En mai 1944(1172), sans pour autant aborder directement les déportations(1173). Le nombre de contributions antisémites dans les journaux augmenta de façon sensible(1174). Après l’arrêt des déportations par le gouvernement hongrois le 7 juillet 1944, le sujet disparut de nouveau des gros titres. Dans l’ensemble, la campagne antisémite réclamée par Goebbels à la fin d’avril fit marche arrière. Ce nouveau repli s’expliquerait par le fait que la propagande alliée avait pour sa part accordé une importance considérable aux déportations de Hongrie et rapporté pour la première fois des détails sur le génocide, publié des chiffres concrets sur le nombre des victimes (chiffres toutefois en deçà de la réalité, pour la plupart) et mentionné l’existence de chambres à gaz à Auschwitz.

En avril 1944, par exemple, l’US Air Force largua un tract sur l’Allemagne qui comportait la déclaration suivante du président Roosevelt, adressée « au peuple allemand » : « Partout où les nazis ou les Japonais ont imposé leur domination par la terreur, ils ont laissé mourir de faim et de froid d’innocents Polonais, Tchèques, Norvégiens, Hollandais, Danois, Français, Grecs, Russes et Chinois, ou les ont exterminés en masse. […] Un des pires crimes qu’ait jamais connu l’Histoire est le massacre systématique des Juifs en Europe. Dès avant la guerre, les nazis avaient commencé, mais pendant la guerre, ils ont commis ce crime au centuple. D’après les événements de ces derniers jours, ce sont maintenant des centaines de milliers de Juifs, qui avaient fui les persécutions d’Hitler en Hongrie et dans les Balkans, qui sont menacés d’éradication. […] Tous ceux qui contribuent à envoyer des Juifs à la mort en Pologne ou des Norvégiens et des Français en Allemagne sont autant coupables que les bourreaux des déportés(1175). »

Ici aussi, on retrouve la tendance de la propagande alliée qui, depuis le début de 1943, s’efforçait le plus possible de citer d’un même souffle les crimes contre les Juifs et les autres crimes du régime nazi. La déclaration de Roosevelt fut diffusée sur deux autres tracts, l’un américain, l’autre britannique(1176).

Dans son édition du 23 août 1944, Sternenbanner, le journal américain largué sous forme de tract, reprit un article sur la découverte du camp d’extermination de Maïdanek-Lublin. Une fois de plus, on y perçoit la volonté de ne pas distinguer le rôle des Juifs de celui d’autres victimes : « Ce camp avait pour but l’éradication systématique des prisonniers qui y étaient envoyés : opposants politiques du régime nazi, citoyens amoureux de la liberté dans les pays occupés par les Allemands, habitants juifs d’Allemagne et des pays occupés, paysans polonais et russes des territoires où devaient être installés des Allemands. Le plus grand nombre de victimes de Maïdanek étaient des Polonais, des Russes, des Ukrainiens et des Juifs. » Le journal affirmait que les victimes avaient été gazées et que l’on avait trouvé sur place les restes de 600 000 corps(1177).

Du côté britannique, on était également bien conscient qu’en accentuant nettement l’importance du massacre des Juifs, on courait le risque de jouer le jeu de la propagande allemande. Dès 1943, les Britanniques avaient percé à jour le mécanisme de la « Force par la terreur » et compris que la peur de voir une défaite militaire entraîner inévitablement la chute de leur peuple incarnait la plus forte motivation des soldats allemands. Et ils partaient du principe que la population civile réagissait de la même façon(1178).

L’édition du 11 septembre 1944 du Luftpost, journal britannique largué par avion, montre parfaitement comment les Alliés appréhendaient la propagande allemande de la « Force par la terreur » et cherchaient à mobiliser les angoisses allemandes vis-à-vis d’une catastrophe finale contre les dirigeants nazis. Le journal revenait entre autres sur « l’anéantissement massif de Juifs et de détenus politiques » dans les chambres à gaz qui venaient d’être découvertes à Maïdanek et commentait la politique du gouvernement nazi en ces termes : « Parce que cette sorte d’hommes, qui ne mérite plus le nom d’homme, veut prolonger sa domination et sa vie de quelques semaines encore, parce que pour eux, la paix est synonyme de fin et de mort, et parce qu’ils font pour cela durer la guerre qu’ils ont depuis longtemps perdue, des milliers et des milliers de soldats allemands doivent continuer à sacrifier leur vie, les villes et villages allemands doivent être réduits en cendres, toute l’Allemagne doit connaître la terreur de la guerre totale sur son propre sol – la guerre totale qui n’a d’autre effet que de retarder de quelques semaines la fin d’Hitler, d’Himmler et des SS(1179). »

Jusqu’à ce que soit largué un nouveau tract britannique mentionnant brièvement la « persécution et l’éradication des Juifs » dans le contexte des crimes allemands dans toute l’Europe(1180), les tracts américains et britanniques de l’année 1944 ne continrent pas d’autres indications quant au massacre des Juifs. Même durant la phase finale du conflit, en dépit de descriptions parfois terribles et directes des crimes, la question du génocide juif ne fut pas traitée comme une priorité dans les tracts de la propagande alliée.

En revanche, au printemps 1944, les radios alliées multiplièrent les informations sur le meurtre des Juifs. Mais il semble que cette campagne se soit essoufflée pendant l’été suivant. Le 11 mai 1944, le service d’écoute allemand décrivait ainsi une émission de la radio de Londres en langue allemande, qui déclarait entre autres : « Le processus de massacre systématique de tous les Juifs d’Europe concentrés dans le Gouvernement général a commencé un an après la campagne de Pologne, soit à l’automne 1940. Dans toutes les villes polonaises, de gigantesques ghettos furent créés […] Pendant l’été, les massacres ordonnés personnellement par Hitler commencèrent, perpétrés par des colonnes spéciales chargées de l’extermination des Juifs […] Ainsi, depuis le début de la guerre, entre 2 et 3 millions de Juifs ont été victimes du sadisme absurde du régime d’Hitler(1181). »

Le 15 juin 1944, la BBC, dans une émission destinée aux femmes allemandes, décrivait en détails l’assassinat des Juifs tchécoslovaques dans les chambres à gaz de Birkenau. « Les autorités allemandes en Tchécoslovaquie ont ordonné, pour le 20 juin ou aux alentours de cette date, que 3 000 Juifs tchécoslovaques soient assassinés dans des chambres à gaz à Birkenau. Ces hommes avaient été envoyés l’année précédente à Birkenau depuis le camp de concentration de Theresienstadt, sur l’Elbe. 4 000 Juifs tchécoslovaques, transportés en septembre 1943 de Theresienstadt à Birkenau, ont été tués dans des chambres à gaz le 7 mars(1182). »

Le 9 juillet, les auditeurs allemands purent écouter une émission de radio américaine qui reprenait cette citation du New York Times : « Depuis avril 1942, le gouvernement allemand a assassiné près d’un million et demi de Juifs dans deux camps en Silésie. […] Jusqu’à présent, des millions de Juifs ont trouvé la mort dans des chambres à gaz, par pendaison et injection de poison(1183). »

Le 10 juillet, la radio américaine en Europe annonçait en anglais que les gouvernements alliés auraient reçu des rapports indiquant « que plus d’un million et de Juifs ont été tués par les nazis. Ce bain de sang aurait eu lieu dans les camps de concentration allemands de Birkenau et d’Oswiecim. Ce rapport officiel serait parvenu aux gouvernements alliés par une source neutre. Il explique que ces massacres se seraient produits entre avril 1942 et avril 1944. Le rapport repose sur les déclarations de témoins oculaires qui se sont évadés des camps depuis le mois d’avril(1184). »

Les efforts incessants de la communauté internationale, accompagnés de déclarations de ce genre, destinés à empêcher la reprise des déportations de Hongrie et surtout de sauver les Juifs parqués à Budapest, firent que les propagandistes allemands ne purent continuer à s’attacher au sort des Juifs hongrois. Par conséquent, à partir de juillet 1944, le sujet fut mis de côté : il eut fallu sinon, prendre position face aux reproches concrets de la propagande alliée à propos du massacre des Juifs hongrois (mais pas seulement(1185)). Or, c’est précisément ce traitement relativement modéré de la question par la propagande allemande qui dû contrarier les espoirs des Alliés d’influencer sérieusement la population allemande en abordant le thème du génocide. Car contrairement à 1943, à l’apogée de la propagande de la « Force par la terreur », l’attention de la population allemande à ce sujet s’était considérablement relâchée.
Guerre aérienne et question juive – le thème de la vengeance et des représailles

Pourtant, les mesures prises contre les Juifs de Hongrie avaient de nouveau suscité des discussions fréquentes dans la population quant à la relation éventuelle entre la politique juive de l’Allemagne et la conduite de la guerre par les Alliés, en particulier en ce qui concernait les bombardements aériens ennemis. Ainsi le SD de Bad Brückenau rapportait-il en avril 1944 que dans les « cercles ouvriers, et aussi isolément parmi les agriculteurs, on pense que les attaques sur Budapest sont à imputer aux récentes lois juives mises en place en Hongrie(1186) ».

Selon la même source, cela ne se limitait pas à la Hongrie. On entendait au contraire bien souvent « l’opinion que les bombardements de terreur, en particulier sur Francfort, étaient des représailles ad libidum pour les actions contre les Juifs en 1938 ». Dans un autre paragraphe du rapport, on peut lire que parmi les réfugiés fuyant les bombardements, on « déclarait ouvertement, comme auparavant, que toute notre position sur la question juive, mais surtout sa solution, aurait été fondamentalement erronée, et que le peuple allemand devait aujourd’hui trinquer et en payer les conséquences. Si on avait laissé les Juifs dans le pays, aujourd’hui, aucune bombe ne tomberait sur Francfort(1187). »

Le SD de Bad Brückenau poursuivit sur cette question au mois de mai. Selon lui, la ghettoïsation des Juifs hongrois alors en cours était essentiellement considérée par la population comme une mesure préventive contre les attaques aériennes – et d’aucuns regrettaient que les mêmes mesures n’aient pas été prises en Allemagne : « Beaucoup de compatriotes sont d’avis que nous avons fait preuve de la plus grande maladresse dans la résolution de la question juive. Ils disent tout à fait ouvertement que la Hongrie a su de toute façon tirer les leçons de notre insuccès à cette occasion ; et qu’assurément, nos villes seraient encore intactes si nous aussi avions à l’époque rassemblé les Juifs dans des ghettos. Ainsi, nous disposerions aujourd’hui d’un moyen de pression très efficace(1188). »

Le SD de Würzburg, qui avait effectué des observations similaires(1189), rapporta en mai que « le contenu des tracts largués en grande quantité n’a apparemment rien perdu de son influence. On ne cesse d’entendre, sous des formes prudentes, des déclarations sur les prophéties erronées de nos dirigeants qui font allusion au contenu des tracts, aux avertissements de Roosevelt quant au traitement réservé aux Juifs, etc. C’est en particulier dans les campagnes qu’ils seraient très lus. » Le rapport est l’une des rares preuves que la déclaration de Roosevelt diffusée sous forme de tracts était effectivement connue de la population.

En juin 1944, le SD de Bad Brückenau rapporta qu’un ouvrier avait déclaré devant un membre du Parti que « les bombardements de terreur actuels n’étaient qu’une réponse à notre action contre les Juifs en 1938. Par cette action contre les Juifs, c’était l’Allemagne qui avait commencé la “terreur” à l’époque, et les bombardements d’aujourd’hui sur l’Allemagne n’étaient que la vengeance des Juifs américains et anglais(1190). » Le SD de Schweinfurt communiqua lui aussi que « parmi les compatriotes bombardés, on peut entendre que si nous n’avions pas si mal traité les Juifs, nous ne souffririons pas tant de cette terreur aérienne(1191) ». Des réflexions comparables furent également signalées à Berlin(1192).

D’autres rapports montraient que la question juive était considérée comme centrale dans la population et que la « vengeance juive » invoquée par la propagande dans l’éventualité d’une défaite était prise au sérieux(1193). Toutefois, à partir de l’été, les rapports d’ambiance prouvent que la question juive, à quelques exceptions près, ne jouait plus aucun rôle : les thèmes du « bolchevisme » et de la « juiverie » ayant été fondamentalement dissociés au printemps 1944, et les journaux ayant cessé de faire état du sort réservé aux Juifs hongrois en juillet 1944, cette question n’exerçait plus d’influence essentielle sur la formation de l’opinion publique nationale-socialiste, et était donc pratiquement sans importance pour les rapports.

En 1944, parmi les courriers adressés au ministère de la Propagande, se multiplièrent les lettres où les citoyens rendaient « les Juifs » globalement responsables des attaques aériennes et réclamaient que des mesures soient prises en conséquence. Ainsi trouve-t-on dans les archives du ministère de la Propagande diverses lettres proposant de prendre les Juifs en otages pour dissuader les flottes de bombardiers alliés. L’auteur d’une de ces lettres, par exemple, suggérait, en guise de mesure contre la « terreur aérienne », de rassembler les « Juifs dans le domaine d’influence du Reich […] dans les villes menacées par les airs », et de les répartir « dans des petits ghettos dans les quartiers résidentiels des villes ». Lors des attaques aériennes, les otages ne devaient pas être autorisés à quitter ces ghettos ni à rejoindre des abris. Après les attaques, il fallait publier le chiffre des « Juifs tués ou blessés, surtout les femmes et les enfants ». Si ces mesures s’avéraient sans effet, ainsi au moins « ce fléau de l’humanité serait en partie éradiqué sur ordre de leurs propres compatriotes dans les pays ennemis(1194) ».

Une autre proposition allait dans le même sens : « Le nombre de Juifs se trouvant sous notre contrôle doit se situer encore aux alentours de quelques millions [sic]. Puisque la terreur aérienne se poursuit, nous devrions menacer carrément la juiverie de la liquidation totale de leurs congénères(1195). » Dans une autre lettre, on pouvait lire qu’en représailles aux attaques aériennes alliées, il fallait « fusiller sans sourciller 10 000 ou 20 000 ou 30 000 Juifs(1196) ». D’autres auteurs de lettres considéraient l’exécution de Juifs après des bombardements comme un moyen éprouvé(1197).

« Si nous épargnons les Juifs », disait une pétition adressée à Hitler et au ministère de la Propagande, « alors la terreur aérienne contre la population allemande prendra des proportions telles que non seulement les villes et les villages seront dévastés, non, toutes les campagnes aussi seront détruites. […] Que l’obligation interne de tout compatriote allemand devienne réalité – se venger de la juiverie – la faire payer – 100 Juifs – pour chaque victime individuelle(1198). »

La guerre, peut-on déduire d’une pétition envoyée à Hitler par un citoyen suisse résidant en Allemagne, ne pouvait se terminer autrement que par la mort des Juifs : « Tout comme une issue favorable à la guerre, selon les Juifs, ne pourrait se faire que sur nos cadavres, autrement dit, sur les cadavres des non-juifs. Selon notre juste opinion, la voie menant à un avenir souriant ne peut que passer par les cadavres des Juifs et des pro-juifs(1199). »

Par ailleurs, on trouve dans les archives du ministère de la Propagande divers appels à une intensification de la propagande antisémite, et ce en Allemagne même autant qu’à l’adresse des puissances occidentales. Cela englobait de longues rédactions débordantes de haines, des compositions, mais aussi des poèmes. Les gens faisaient également entre autres parvenir des propositions de tracts. Ainsi un « assistant du Trésor public » de Staufen en Brisgau suggérait de rédiger un tract calqué sur le « modèle anglais » : « Tommy(1200) ! Ça suffit. Abats les Juifs. Ils sont les pires et uniques ennemis autant que les nôtres. » Ou encore : « Débarrassez-vous de vos oppresseurs juifs, qui vous considèrent comme des esclaves et vous contraignent à la servitude(1201). »

Une proposition de tract destiné aux « Peuples d’Amérique et d’Europe ! », envoyée de Bielefeld, culminait avec le slogan « À bas “Juda” le Moloch(1202) ! » Un autre avançait l’idée d’accueillir les troupes ennemies qui entreraient dans les villes allemandes par des banderoles : « Débarrassez-nous des Juifs et supprimez vos présidents qui sont totalement aux ordres des Juifs(1203). »

Ne pouvait-on, s’interrogeait un Berlinois, couvrir les V-1 et les V-2 de textes en anglais, afin que l’on puisse lire sur les éclats : « Les Juifs ruinent l’Angleterre(1204) » ? Un habitant de Höxter proposait de dépeindre les États-Unis comme « The Jew-blighted States of North America(1205) ». En espagnol, continuait-il, il suffisait de transformer « Estados Unidos » en « Estados Judios(1206) » ! « Chaque membre d’une armée ennemie », commentait un ingénieur de Vienne, devrait être affublé « de la dénomination de “Soldat de Juda”. À l’avenir, il ne faudrait plus parler du général Eisenhower, du général de Gaulle ou d’autres soldats ennemis, mais du soldat de Juda Eisenhower, du soldat de Juda de Gaulle, et ainsi de suite. » Il fallait décrire les camps de prisonniers de guerre uniquement comme les « camps de soldats de Juda prisonniers », les prisonniers devaient être contraints d’envoyer à leurs proches des lettres rédigées exclusivement sur du papier doté d’un en-tête correspondant(1207).

Le rôle central des Juifs en tant qu’hommes de l’ombre derrière la coalition ennemie et véritables responsables de la guerre aérienne, sans cesse martelé par la propagande, avait donc totalement convaincu, du moins dans certains cercles, et manifestement suscité des fantasmes de vengeance et toutes sortes « d’expressions créatives ». Toutefois, ces éléments ne suffisent pas à déterminer l’étendue des opinions radicalement antisémites au sein de la population.

Reste que ces propositions prouvent également autre chose : Premièrement, les antisémites purs et durs considéraient visiblement que la propagande antijuive du régime était insuffisante et incomplète. On pourrait affirmer qu’ici s’exprimait le désir des plus fervents partisans du national-socialisme de continuer à placer la question juive au cœur de la propagande et de la politique national-socialistes. Deuxièmement, les fantasmes haineux des auteurs de ces lettres, à propos de prise en otage « des Juifs » et de leur châtiment pour les bombardements alliés ne signifient pas qu’ils étaient avertis du génocide, lequel battait son plein. Tout à fait à l’unisson de la propagande, souvent peu concrète, ils partaient ouvertement du principe que la « solution » brutale « de la question juive », sans cesse annoncée par les représentants du régime, cette « éradication » définitive, dont il était aussi si fréquemment question en public, se situait dans l’avenir.

En fait, la tentative d’utiliser les bombardements en termes de propagande pour exciter les sentiments antisémites semble s’être néanmoins heurtée à un rejet dans la population. En mars 1944, le SD de Schwerin aborda l’impact des mesures de la propagande locale après le bombardement sur Rostock le 20 février : l’article paru dans la Mecklenburgische Presse était considéré comme « irréaliste et peu pertinent ». Des slogans comme « Nous ne nous laisserons pas mettre à genoux par cette infâme terreur derrière laquelle se dissimule encore la horde juive » n’avaient aucun effet car le bombardement était considéré comme trop grave « pour être récupéré pour de quelconques idioties propagandistes(1208) ». De même, le rapport sur les questions intérieures du 25 mai 1944 estimait qu’un article publié dans la Schweinfurter Zeitung sous le titre « Coup pour coup » « avait localement dérangé parmi la population rurale(1209) » du fait de son style : « Nous allons apprendre à connaître, au cas où nous ne le connaîtrions pas encore, l’ennemi dans sa brutalité, sa volonté d’extermination impitoyable, inspirée de l’exemple bolchevique et mue par la haine juive. »

Confrontés à une situation militaire toujours plus menaçante, à la multiplication des bombardements et des défaites sur tous les fronts, les responsables de la propagande ne pouvaient plus se résoudre, durant l’année 1944, à réactiver l’idée que l’on se trouvait aux prises avec la « juiverie internationale » dans un combat à mort, dans l’espoir de mobiliser les dernières réserves. Certes, le sujet revenait constamment dans la propagande(1210). Mais il paraissait désormais bien pâle, comparé à la nouvelle propagande anti-bolchevique, laquelle s’abstenait généralement d’utiliser des slogans antisémites. Il s’agissait maintenant de mettre l’accent sur les contradictions au sein du camp ennemi, et à cette fin, le spectre d’une domination par la terreur soviétique sur toute l’Europe semblait nettement plus approprié que les images du « complot juif mondial ». Dans les derniers mois de la guerre, Goebbels revint à plusieurs reprises sur sa théorie des Juifs comme « ciment de la coalition ennemie ». Pourtant, à en juger par les réflexions correspondantes qu’il coucha dans son journal, on décèle plutôt le regret que ce slogan ne put plus être utilisé au maximum de ses capacités(1211). Puisque Hitler plaçait ses derniers espoirs dans une paix séparée avec l’Union Soviétique, de telles thèses n’étaient plus opportunes.

En outre, il fallait éviter les questions gênantes. Le 30 septembre 1944, le ministère de la Propagande rappela aux rédactions que, « comme auparavant, le travail antijuif de la presse est d’une importance cruciale […] Dans ce cadre, il est souligné qu’il est également inapproprié de parler de « race juive » car, en insistant sur les projets de vengeance passés ou actuels de la juiverie, on peut amener certains cercles peu sûrs sur le plan idéologique à avoir l’impression que, comme le prétend d’ailleurs l’ennemi, nous aurions appelé sur nous cette vengeance par notre comportement terrible envers les Juifs. Comme chacun sait, la vengeance présuppose un tort préalable. Nous ne parlerons donc que de campagne juive d’anéantissement et rappellerons toujours et encore que la juiverie a de tout temps été l’agresseur et que, par nos mesures, nous avons défendu notre propre existence(1212). »

En octobre 1944, quand les troupes soviétiques atteignirent le territoire de la Prusse orientale et exécutèrent de façon monstrueuse des civils allemands dans le village de Nemmersdorf, la propagande fit grand cas de l’événement(1213). Divers journaux nazis affichèrent en première page des photos de femmes et d’enfants assassinés, représentations choquantes de victimes allemandes particulièrement inhabituelles pour la presse nazie(1214).

Mais même sans mention explicite de coupables ou de commanditaires juifs, la population, à en croire les rapports du SD, établit une relation entre la propagande à propos de Nemmersdorf et le massacre des Juifs. Ainsi le SD de Stuttgart signala-t-il en novembre 1944 que la représentation des meurtres de Nemmersdorf dans la presse locale avait « souvent eu l’effet contraire à celui escompté ». Jugés « éhontés », les articles étaient rejetés. Les autorités, aurait-on dit dans toutes les couches de la population, « devraient pourtant savoir que toute personne douée de raison, quand elle voit ces victimes, pense aussitôt à ces atrocités que nous avons commises à l’étranger, et même en Allemagne. N’avons-nous pas exécuté les Juifs par milliers ? Les soldats ne racontent-ils pas sans cesse qu’en Pologne, les Juifs ont été obligés de creuser leurs propres tombes ? Et qu’avons-nous fait avec les Juifs qui se trouvaient dans des camps de concentration en Alsace ? Les Juifs sont pourtant des êtres humains, eux aussi. Ainsi avons-nous montré à l’ennemi que faire de nous en cas de victoire(1215). »

Cela ne fut pas sans effet. Le 3 novembre, Goebbels notait, sans doute après avoir pris connaissance de l’impact négatif de la propagande autour de Nemmersdorf dans les rapports internes de son ministère(1216), qu’on lui avait « soumis des informations sur les épouvantables atrocités perpétrées par les bolcheviques non seulement contre des civils allemands, mais aussi contre des soldats ». Toutefois, il n’était « pour l’instant pas enclin à rendre publiques ces informations, parce que je ne peux garantir que cela soit susceptible d’encourager nos troupes ».

Jusqu’à la fin de la guerre, des rapports terrifiants circulèrent en Allemagne sur les crimes ennemis, mais cela ne déboucha plus sur une campagne concertée(1217). On préféra nettement mettre l’accent sur les déclarations héroïques appelant à tenir bon tout en rejetant à l’arrière-plan le côté négatif de cette rhétorique, autrement dit, le risque d’annihilation du peuple allemand.

Cette conception que la guerre avait été imposée à l’Allemagne par « les Juifs » et qu’elle doive donc se terminer par leur anéantissement, fut répétée jusqu’à la triste fin(1218). Robert Ley, secrétaire du front du travail allemand et figure de proue du national-socialisme, s’efforça en particulier, surtout dans la phase ultime du conflit, de marteler cette idée. Le 12 mars 1944, il écrivait dans Der Angriff : « Juda sera éradiqué. Nous réussirons là où Hadrien a échoué. Juda doit mourir ! Ainsi l’humanité sera-t-elle libérée de la terreur juive ! Si nous n’y parvenions pas, c’est toi, peuple allemand, qui mourrais, et le Juif pourrait encore fêter un nouveau Purim durant 5 000 ans, le Purim des 85 millions d’Allemands. Penses-y, Allemand : lui, le Juif, ou toi ! Il n’y a pas d’échappatoire(1219) ! »

Le 16 avril, sous le titre « Tous les Juifs répondent les uns des autres », il reprit dans le même journal son antienne : « Cette guerre est celle des Juifs. » Le 7 mai 1944, il annonçait dans un autre éditorial de Der Angriff : « Nous ne trouverons pas le repos tant que le Juif n’aura pas été anéanti et son monde éradiqué. Juda doit et va mourir(1220). »

Pour Ley, cette dernière phrase allait devenir un leitmotiv. De mai 1944 à la fin de l’année, on trouve vingt autres articles dans Der Angriff qui se terminent par ces mots ou une formule comparable.

La dernière date de Noël 1944 : « Il n’y aura pas de “Paix sur terre” tant que Juda et sa soldatesque n’auront pas été anéantis. »

Ce n’était pas ainsi qu’il serait possible d’endiguer la chute du Troisième Reich.


BILAN

Nous avons considéré pour cette étude que l’on ne pouvait répondre plus précisément à la question de la réaction de la population allemande aux persécutions contre les Juifs et de ce qu’elle savait de la Solution finale que si cette question était associée à un autre ensemble de sujets : comprendre dans quelle mesure les persécutions contre les Juifs avaient lieu ouvertement sous la dictature nazie et dans quelle mesure elles étaient propagées publiquement par le régime. En d’autres termes, quel rôle joua la question juive dans les efforts du régime pour contrôler et orienter l’opinion publique du Troisième Reich.
Vagues de propagande antisémite

Notre principale conclusion est qu’entre 1933 et 1945, il y eut des phases de propagande antisémite intensive. Entre ces campagnes, le sujet, s’il était toujours abordé par la propagande, passait néanmoins à l’arrière-plan.

Dans ces phases intensives, le régime fit de la question juive le problème central de sa politique intérieure : en 1933, 1935 et 1938, il éveilla l’impression que la « libération » d’une prétendue influence oppressante des Juifs permettrait l’avènement d’une « communauté patriotique » purement national-socialiste. L’exclusion des Juifs – présentés comme ayant une activité parasitaire – de la sphère économique, la défense de la pureté du « sang allemand », la « déjudéisation » de l’ensemble de la vie publique et culturelle étaient dépeintes comme les éléments essentiels d’un processus global d’assainissement indispensable à la réalisation de l’utopie populaire du national-socialisme. Ainsi, lors de chacune de ces trois phases d’agitation antisémite intense, le régime montra clairement que la « mise à l’écart » des Juifs n’était absolument pas une ligne accessoire de la politique national-socialiste, mais un objectif majeur.

Il est évident que c’est avec l’expulsion des Juifs de l’ensemble de la vie du pays que le mouvement nazi acheva de constituer pas à pas la base de son pouvoir. La propagande antijuive était aussi par conséquent un indicateur de l’extension de la puissance du mouvement national-socialiste sur le plan intérieur, extension qui s’est accompagnée d’une radicalisation générale du régime.

Quand la guerre éclata, la propagande antisémite ne joua tout d’abord aucun rôle clé. Puis, à partir du milieu de 1941, le régime plaça la question juive au cœur du conflit. Depuis le début des opérations contre l’Union Soviétique en juin 1941, le régime transmit à la population le message que le combat contre le « système judéo-bolchevique » était une question de vie ou de mort pour le peuple allemand. Afin d’atteindre pleinement cette cible, il fallait donc isoler « l’ennemi » juif de l’intérieur et enfin l’éliminer par la violence. L’imposition d’un signe distinctif pour les Juifs en septembre 1941 devait en être une condition préalable.

Durant l’été 1941 encore, le régime s’efforça de préparer la population à un élargissement du conflit, face aux relations de plus en plus critiques avec les États-Unis : cette grande guerre, telle était la thèse de la propagande, aurait été imposée au Reich par un « complot juif mondial ».

Si ce sujet, aussitôt après l’entrée en guerre des États-Unis (et parallèlement à l’extension des massacres dans toute l’Europe), fut un peu moins vigoureusement brandi pendant la première moitié de 1942, au cours du deuxième semestre de cette même année, la propagande fit de plus en plus souvent passer au premier plan la rhétorique de la lutte contre un complot juif mondial. Une fois encore, il s’agissait théoriquement d’un affrontement existentiel : « La victoire ou la chute », clamait le slogan. Au printemps et au début de l’été 1943, cette campagne connut une recrudescence intensive, puis fléchit vers le milieu de l’année. Pendant la guerre aussi, la propagande antisémite resta donc un indicateur important de la radicalisation du régime.

Pour toute la période de 1933 à 1945, on peut constater que les actions antisémites illégales et le recours à la violence physique contre les Juifs ne furent que peu, voire absolument pas évoqués dans la propagande. Ainsi les violentes exactions à l’occasion du boycott de 1933 furent-elles passées sous silence, les excès antisémites de 1935 présentés comme une bagatelle, les véritables dimensions de la Nuit de cristal dissimulées. Les déportations depuis l’Allemagne ne trouvèrent pas de place dans la propagande, et le massacre systématique fut décrit à l’aide de concepts tels « l’anéantissement » ou « l’éradication », sans que les détails du programme génocidaire soient dévoilés.

Pourtant, les déclarations sur le massacre des Juifs pendant la campagne à propos de Katyn montrent que la méconnaissance totale affirmée rétrospectivement par de nombreux citoyens allemands, méconnaissance aux accents d’innocence inconsciente quant à la Solution finale, doit être considérée soit comme un mécanisme de défense des plus transparents, soit comme la preuve que les gens ignoraient pour l’essentiel une facette considérable de la politique national-socialiste. Car quand le régime radicalisa les persécutions, la « politique juive » prit une place dominante dans ses représentations, et il ne se lassa jamais d’affirmer publiquement et agressivement cette position centrale des persécutions contre les Juifs pour imposer sa politique.
Propagande et orientation
de « l’opinion publique » national-socialiste

La propagande n’était cependant qu’un élément d’un processus global qui avait pour but de réorienter à plusieurs reprises l’opinion publique gouvernée par les nationaux-socialistes à l’aide de la question juive. Le régime s’efforçait, par le biais d’une « éducation » à différents niveaux, d’adapter le comportement public observable à la nouvelle phase de la politique juive du moment.

En 1933, il s’agit d’abord, par le mot d’ordre du « boycott », d’entraver les achats dans les commerces juifs et la réquisition des prestations de service offertes par des Juifs. Cela ayant échoué, jusqu’en 1938, l’appel au boycott devint un des thèmes récurrents dans les efforts entrepris par le régime pour accorder le comportement de la population à la politique officielle.

En 1935, en passant par le reproche de plus en plus ostensible de « honte raciale » et enfin par les lois de Nuremberg, on imposa la ségrégation biologique des Juifs du reste de la population.

À l’automne 1938, le processus lancé depuis des années d’exclusion des Juifs de l’économie et de la société allemandes s’accomplit dans le cadre du pogrom mis en scène. Il s’agissait d’entraîner la population dans le pogrom, sinon en tant que participante active, du moins en tant que spectatrice, de lui faire vivre cette expérience immédiate de l’orgie de violence et accepter les pires violations de la loi – un comportement que la propagande put ensuite présenter sans trop de difficulté comme de la satisfaction et l’approbation des « actions de représailles ». Aussitôt après – et tel était le principal objectif de la campagne de propagande déclenchée après le pogrom –, la population était censée sanctionner l’isolement des Juifs par une attitude la plus distanciée possible.

À l’automne 1941, enfin, avec l’introduction de l’étoile jaune, fut mise en place une interdiction totale de contact avec les citoyens juifs. La population fut incitée à renoncer à toute forme de relations avec eux, par exemple dans les transports publics et les boutiques, afin de désigner de façon bien visible les Juifs qui résidaient encore en Allemagne comme des « ennemis de l’intérieur ».

Au printemps 1943, la mobilisation de la population pour la guerre totale fut fondée sur le fait que dans la prétendue « guerre raciale » contre les Juifs, seul le vainqueur survivrait. Le camp vaincu serait forcément « anéanti ». Le régime tenta ainsi, certes durant huit semaines seulement, de transformer les efforts de guerre sous le signe de la guerre totale en un plébiscite pour la « Solution finale de la question juive », dont on ne tenta pas de dissimuler le caractère meurtrier.

Dans toutes ces phases, la propagande, comme nous avons pu le voir lors de chacune des campagnes antisémites, fut étroitement liée tant au recours à la violence et à la répression qu’à la réglementation juridique. Il ne s’agissait donc pas de convaincre les gens de la politique antisémite ou de les induire en erreur par le biais d’une propagande habile. On chercha plutôt à leur mettre sous les yeux le caractère prétendument inévitable des mesures antisémites et à exiger d’eux qu’ils modifient en conséquence leur comportement public.

Comment les gens réagirent-ils à ce processus d’endoctrinement ? 
Valeur des rapports d’ambiance

Pour répondre à cette question, la source la plus importante est constituée par les rapports d’ambiance du régime. L’interprétation de leur évaluation du comportement de la population appelle cependant à une analyse critique particulièrement méticuleuse, car ces rapports, comme on l’a déjà souligné dans l’introduction, ne remplirent jamais, et ce dès le début, les fonctions d’une étude de la « véritable » opinion du peuple.

Les rapports ne représentaient pas « l’opinion publique » (qui ne pouvait se constituer sous la dictature), mais prirent part à la formation d’une opinion publique artificielle dans les conditions de la dictature. C’est pourquoi il faut les considérer non comme un forum rassemblant différentes interprétations, mais comme une chambre d’écho censée prouver l’approbation du peuple et renforcer la propagande du régime. Dans ce cadre, ces rapports servaient avant tout à illustrer le fait qu’au quotidien, la population exprimait son assentiment vis-à-vis de la politique du régime. De même, ce dernier observait avec attention, à chaque nouvelle radicalisation de la politique juive, si les gens s’adaptaient dans leur comportement quotidien à la nouvelle phase des persécutions.

C’est pour cette raison que les services chargés des rapports fournirent un matériel considérable dans les phases de propagande antisémite intensive, mais guère durant les périodes intermédiaires, durant lesquelles régnait un calme relatif en ce qui concerne les persécutions antijuives. Les rapports se concentraient sur la description de la réaction perceptible de la population aux campagnes antijuives et aux mesures concrètes, flagrantes, prises contre les citoyens juifs. Ils ne furent pas rédigés dans la perspective de suivre par exemple une sorte de « position fondamentale » sur le long terme.

Du fait de ce caractère spécifique des rapports, on ne peut conclure de l’absence de réactions à certaines phases de persécutions que la population était « indifférente ». A contrario, cela montre surtout que l’appareil de propagande de l’État n’avait aucun intérêt durant certaines phases à aborder ce sujet et à offrir un espace à son expression dans les rapports internes.

Les rapports officiels reflètent par conséquent en premier lieu les mécanismes discursifs du régime nazi : ils contribuaient au développement d’une « trame centrale », un « récit moteur » qui ne pouvait tolérer de discours alternatifs. Cette fonction explique bien des étrangetés de ces rapports, que nous avons déjà abordées dans l’introduction : ainsi le peuple était toujours vu comme une quantité homogène et le national-socialisme avait toujours valeur de volonté unique du peuple. Il ne pouvait donc y avoir aucune contradiction entre le régime et le peuple sur les questions fondamentales. Se voyant confier la tâche de documenter l’approbation de la population vis-à-vis de la politique du régime, les auteurs des rapports avaient tendance à présenter les courants d’opposition essentiellement comme un phénomène exceptionnel, comme un mode de pensée dépassé. À cela s’ajoutait le fait que ces rédacteurs percevaient la réalité du Troisième Reich d’un certain point de vue idéologique : en général, ils utilisaient les mêmes figures et modèles d’expression que ceux des déclarations officielles.

Les rapports n’avaient donc rien à voir avec une sorte d’étude de terrain qui aurait inclus une observation et une évaluation minutieuses des expressions négatives. Ils fonctionnaient plutôt comme un système d’alerte, pour déceler les éventuelles réactions négatives, afin de pouvoir faire de nouveau disparaître de tels phénomènes peu souhaitables à l’aide de la propagande et de la répression.

Enfin, il faut tenir compte des intérêts particuliers que défendaient les différentes autorités dans la rédaction des rapports. Puisqu’il n’existait pas d’opinion publique, les rapports donnaient à la bureaucratie de l’État et du Parti la possibilité, sous l’appellation « d’humeur du peuple » et dans des limites précises, de critiquer les mesures du régime et d’échanger des idées politiques.

Il serait donc totalement erroné de lire les rapports comme le portrait d’une « véritable » opinion publique cachée. On peut au contraire établir que l’édification de l’opinion collective, c’est-à-dire le processus par lequel des voix individuelles différentes sont ramenées à un dénominateur commun, se déroulait presque uniquement dans le cadre de la rédaction des rapports d’ambiance. Ils sont, rappelons-le une fois encore, un élément constitutif d’une opinion publique officielle et artificielle.
Existait-il une « opinion populaire » prédominante sous la dictature ?

Mais si, pour poursuivre cette réflexion, il n’y avait aucun mécanisme discursif permettant la constitution d’une opinion indépendante et d’une « opinion publique » dans les conditions de la dictature nazie, la question se pose alors de savoir s’il est tout simplement logique de partir du principe de l’existence d’une « opinion populaire » unique ou dominante, ou d’une « position » majoritaire dans la population. Même s’il était possible, dans certaines limites, d’échanger des idées politiques dans la sphère privée, il manquait à ces discussions l’élément décisif qu’aurait permis la constitution d’un discours alternatif : le caractère public.

Hors de la sphère privée, des avis divergeant du cours officiel ne purent exister qu’au sein de milieux ou de vestiges de milieux qui n’avaient pas encore été détruits par les nationaux-socialistes et où avaient survécu des systèmes de référence moraux plus ou moins intacts. Il faut par exemple penser à la population pratiquante, aux cercles bourgeois ou à ce qui subsistait du milieu socialiste. Par ailleurs, ces opinions divergentes dont la présence est démontrable dans une semi-opinion publique se distinguaient par leur façon de considérer les persécutions contre les Juifs en fonction de schémas de pensée traditionnels antérieurs à 1933. Ils ne pouvaient donc qu’incomplètement appréhender le caractère sans précédent des persécutions nazies. Ainsi manquait-il l’élément fondamental nécessaire à la production d’un discours alternatif qui aurait pu rendre des points à la radicalisation de la politique juive national-socialiste.

Il semble par conséquent relativement absurde de vouloir percevoir une quelconque « véritable » opinion publique à travers les distorsions manifestes des rapports. Que le peuple, en l’absence de canaux de communication correspondants, ait pu pratiquement de lui-même émettre des avis et des représentations uniques est un mythe, que l’idéologie de la communauté patriotique national-socialiste a d’ailleurs fortement contribué à répandre. Ce que l’on peut trouver dans les rapports, c’est la compilation, par leurs auteurs et conformément à leur point de vue, de voix individuelles qui s’exprimaient de préférence dans le cadre de réflexions traditionnelles typiques de certains milieux.
L’orientation de l’opinion nationale-socialiste et ses limites

Compte tenu de la mission première des auteurs des rapports, qui devaient contribuer à l’orientation la plus monolithique possible de l’opinion publique, certains de ces textes méritent néanmoins une attention particulière. En particulier ceux où les effets des mesures et de la propagande de l’État étaient décrits durablement de façon négative. Cela vaut surtout quand des tendances critiques de cet ordre sont attestées par d’autres témoins. Dans de tels cas, il n’était visiblement pas possible de présenter de manière atténuée ou de contrer rapidement et efficacement la critique ou le rejet de la politique antisémite. C’était là que l’orientation de l’opinion publique par le régime connaissait clairement ses limites.

À cet égard, il faut constamment se demander si les autorités responsables des rapports avaient intérêt à mettre spécialement en lumière les réactions négatives de la population vis-à-vis de la politique juive, et pour quelles raisons. Nous pouvons cependant réduire ce facteur de distorsion en comparant les rapports entre eux et avec d’autres sources, tout en incluant soigneusement dans notre analyse la mise en place et le déroulement des campagnes de propagande. Car les aléas et les échecs de la propagande antisémite et la façon qu’avait cette dernière de s’appuyer sur des mesures répressives, permettent de comprendre comment l’appareil de propagande lui-même évaluait la position de la population vis-à-vis de la politique juive. Une évaluation qui est d’autant plus importante qu’elle reposait principalement sur des données internes du ministère de Goebbels, perdues depuis. Or, ce ministère n’avait aucun intérêt à représenter de manière particulièrement négative la réaction de la population à la propagande.

Durant toute la période qui s’étend de 1933 à 1945, on constate dans les rapports d’ambiance et d’autres sources que la politique juive des nazis dut se heurter dans la population à une incompréhension, un scepticisme et des critiques considérables. Une grande partie de la population n’était visiblement pas prête sans autre forme de procès à faire la preuve par son comportement quotidien de son approbation de la politique et de la propagande antisémites. De telles réactions négatives s’exprimaient du reste de façon dispersée. Un mouvement d’opposition décidé, ancré sur des bases morales et politiques, ne pouvait se développer dans les conditions prédominant à l’époque.

On peut au mieux décrire ces réactions négatives floues qui, à défaut d’une opinion alternative collective, restèrent en deçà de la protestation ou de la résistance, par le concept de « mécontentement ». Ce mécontentement, ce refus d’adapter son comportement sur la question juive aux normes exigées par le régime, était la forme la plus simple et la moins risquée, pour la grande majorité de la population, d’exprimer des positions divergentes par rapport à la politique juive. Même sans communication verbale, il était ainsi possible de se comprendre assez facilement. En outre, ces expressions publiques du mécontentement, contrairement à la « véritable position de la population », étaient comparativement sûres. On peut au moins leur accorder foi aujourd’hui. Dans notre analyse, nous nous sommes concentrés sur les moments où les efforts du régime afin de guider l’opinion publique vers une orientation antisémite se sont heurtés à des difficultés.

Quand on considère dans son ensemble la période de la dictature, une tendance nette se dessine : plus les persécutions se sont radicalisées, plus le refus de la population d’orienter son comportement quant à la question juive conformément aux normes exigées s’est développé. Le régime était cependant décidé à orienter l’opinion publique en dépit de telles expressions du refus, et à impliquer de plus en plus la population dans sa politique, même si cela nécessitait un recours toujours croissant à la propagande et à la répression et s’il fallut ainsi, un temps tout du moins, renoncer au secret de la Solution finale.

 

Pour conclure, intéressons-nous une fois encore aux phases individuelles de ce processus. Nous rassemblons les résultats des analyses des rapports avec ce que nous savons de la réaction de la population par d’autres sources et confrontons ces informations au déroulement reconstitué des campagnes de propagande.

Les efforts des nationaux-socialistes, dès la République de Weimar, pour imposer à la population un boycott des commerces et des services juifs furent sans grand effet en dehors des cercles les plus proches du Parti. Le boycott ne réussit, dans une certaine mesure, que quand il s’accompagna, comme le 1er avril 1933, de menaces massives à l’égard de la clientèle. La propagande à elle seule ne parvenait manifestement pas à influencer de façon marquante le comportement des consommateurs.

En dépit d’efforts considérables, qui s’intensifièrent encore les années suivantes, le régime ne parvint pas à imposer le boycott à la population par la propagande, malgré la pression exercée par les cellules locales du Parti sur les clients et les émeutes. Il fallut attendre les interdictions professionnelles et « l’aryanisation », puis l’interdiction légale de toute activité économique aux Juifs, dans le sillage du pogrom de novembre, pour que cessent effectivement les relations commerciales entre Juifs et non-juifs.

La volonté du Parti de pousser la population à rompre les liens intimes et amicaux avec les Juifs tenta d’abord de s’imposer au beau milieu des émeutes de 1935 à propos de la honte raciale, mais ne le put finalement qu’avec la promulgation des lois de Nuremberg. La campagne de dénigrement orchestrée par le Parti, le recours à des termes comme « ami des Juifs » ou « profanateur de la race », n’avaient visiblement pas suffi à contraindre les non-juifs à couper les liens de cet ordre.

On ne peut prouver que la population, après la promulgation des lois de Nuremberg, ait réagi dans son ensemble avec satisfaction au succès désormais évident de la ségrégation. Il semblerait que l’on ait plutôt constaté un sentiment de soulagement à l’idée que les émeutes fussent – apparemment – terminées. Certains éléments nous montrent que le sentiment de joie vis-à-vis des lois a été exagéré par les rapports, puisque les instances qui émettaient ces derniers, le Parti, la police et la bureaucratie d’État, avaient toutes fortement intérêt à conclure la campagne antisémite de l’année 1935. Il faut également garder à l’esprit que l’exclusion des Juifs de la citoyenneté allemande et l’interdiction de mariages, voire de relations intimes entre Juifs et non-juifs n’étaient réclamées que des membres actifs du NSDAP et des éléments éparpillés de la population. La droite conservatrice ne reprit pas ces thèmes. Pour le centre et la gauche, de telles considérations passaient pour être purement absurdes. Il est fort peu probable que les nationaux-socialistes aient réussi, en l’espace de moins de trois ans, à rassembler derrière eux une grande majorité de la population en faveur de ces exigences antisémites radicales. D’autant plus quand on sait que, vu dans son ensemble, le régime ne s’était pas encore totalement consolidé.

La politique du régime, qui visait à accomplir l’exclusion absolue des Juifs de la vie économique et sociale par le biais du pogrom de novembre 1938 et provoquer par la terreur une fuite massive des Juifs d’Allemagne, fut certes finalement acceptée par la population, mais non sans une répugnance considérable, qui concerna en particulier les violences et les destructions. Bien que le régime ait officiellement interprété cette acceptation passive comme une approbation, on peut lire entre les lignes de la campagne de propagande lancée immédiatement après le pogrom de novembre que, du point de vue des responsables, une justification était nécessaire et que l’antisémitisme affiché publiquement laissait encore à désirer.

Cette campagne de propagande ne put perdurer au-delà de l’hiver 1938-1939 qu’au prix de grands efforts et de grandes difficultés. Le fait que les rédactions des journaux n’aient pas voulu appliquer à la lettre les directives du ministère de la Propagande a plusieurs causes : pour commencer, il était évident qu’au bout de six ans de persécutions contre les Juifs orchestrées par les nazis, il devenait peu crédible de continuer à brandir le « danger juif » en Allemagne. Ensuite, la position adoptée au début de 1939, affirmant la position prétendument dominante des Juifs au niveau international était risquée sur le plan de la politique étrangère. Enfin, nous pouvons supposer que le rejet relativement fort auquel se sont heurtées les actions violentes du 9 novembre de la part de la population allemande avait créé un climat défavorable à la réception d’une campagne de propagande antisémite marquée. La stratégie qui consista à justifier rétrospectivement les violences par la propagande et même à faire pression sur les couches de la société allemande qui s’étaient montrées si ulcérées par le pogrom, en particulier la bourgeoisie éduquée, s’avéra finalement infructueuse.

L’indifférence de la population quant à la question juive, que l’on peut déduire des rapports d’ambiance de l’année 1939, n’est par conséquent pas crédible. Ce désintérêt semble plutôt être l’expression d’une saturation face à la propagande antisémite. En outre, les services du Parti et les autorités de l’État n’avaient aucun intérêt à trop insister sur ce thème après avoir exclu les Juifs de l’économie et de la société. Il était temps de « calmer » la situation.

Entre le début de la Seconde Guerre mondiale en septembre 1939 et le lancement des opérations contre l’Union Soviétique en juin 1939, la question juive ne joua qu’un rôle mineur dans l’opinion publique sous le contrôle des nationaux-socialistes, et ne fut en conséquence que rarement mentionnée dans les rapports. Cet état de fait se modifie dès l’été 1941, quand le régime fit de la lutte contre le « judéo-bolchevisme » un objectif central de la guerre. Les relations avec les États-Unis s’aggravant de plus en plus dans le courant de l’été, le président Roosevelt se retrouva à son tour dans la ligne de mire de la propagande, accusé d’être la « marionnette des intérêts juifs ». On prépara progressivement la population à une guerre planétaire contre un « complot juif mondial ».

L’identification des Juifs allemands en septembre 1941 et leur désignation en tant « qu’ennemi intérieur » s’inscrivaient dans ce scénario. Mais on peut déduire en particulier des documents internes du ministère de la Propagande et du déroulement de sa campagne que cette identification ne suscita pas l’approbation, mais des gestes de solidarité dans des proportions inattendues. Le régime décida donc d’imposer l’interdiction totale de côtoyer un Juif, sous peine d’incarcération en camp de concentration, et de durcir encore la propagande antisémite. Les déportations, qui démarrèrent à la mi-octobre, ne furent en revanche abordées qu’indirectement par la propagande. Dans le même temps, elles étaient, comme on peut le voir dans les rapports locaux, suivies de près par la population. Manifestement, le régime ne réussit qu’à grand peine à orienter le comportement public de la population à propos de la question juive de façon à ce qu’il puisse être considéré comme une approbation populaire de la politique officielle.

À partir de 1942, les efforts pour orienter la population au sujet de la Solution finale aboutirent à un fiasco. Après l’échec de la propagande à propos de l’identification, les responsables renoncèrent dans les mois qui suivirent à rendre publics davantage de détails sur la politique juive. À cela s’opposèrent les déclarations d’Hitler et d’autres dirigeants nationaux-socialistes, sans cesse réitérées, sur « l’anéantissement » et « l’éradication » des Juifs ainsi que le fait que la propagande n’abandonna nullement le thème antisémite.

Dans le courant de l’année 1942, des rumeurs croissantes se répandirent sur le territoire du Reich quant au massacre des Juifs. Le plus souvent, on spécula surtout sur des exécutions par balles. Et il était clair pour beaucoup que les déportés étaient destinés à mourir. Si l’on évoquait également le massacre par les gaz toxiques, peu d’informations concrètes circulaient sur les camps de la Mort. À compter de la mi-1942, le régime commença à réagir de façon offensive aux rumeurs grandissantes sur le massacre des Juifs. En octobre, la chancellerie du Parti promulgua une directive interne où elle prenait une position visant presque à confirmer les bruits sur les exécutions à l’Est. Dans le même temps, le régime, en tentant de justifier l’anéantissement des Juifs, dont la rumeur se propageait de plus en plus ouvertement, admettait la perspective de cet anéantissement.

En décembre 1942, quand les Alliés s’en prirent publiquement au massacre systématique des Juifs d’Europe, la propagande allemande ne rejeta pas ces accusations, mais s’efforça de mener une campagne de diversion axée sur les prétendus crimes de guerre commis par les Alliés. Le régime n’entreprit absolument pas de nier le crime. Mais cette campagne manquait de crédibilité. Par ailleurs, les descriptions des atrocités présumées des Alliés ne faisaient qu’alimenter un peu plus les rumeurs sur le génocide.

La manipulation publique du sujet par le régime durant la deuxième moitié de 1942 eut donc pour effet de confirmer indirectement les rumeurs. Cela manifestait clairement le calcul visant à faire de la population allemande des témoins et des complices du massacre des Juifs. La question juive devint donc un secret public. Entouré d’une aura de terreur, c’était un sujet dont il valait mieux ne pas parler, mais qui était pourtant présent dans la conscience générale. Dans ce climat, il était pour la plupart des gens extraordinairement difficile de coordonner les informations disponibles pour composer un tableau d’ensemble de l’étendue réelle des persécutions et des déportations à l’échelle de toute l’Europe dans le but d’exterminer les Juifs dans les chambres à gaz des camps.

À partir du milieu de l’année 1942, présupposant l’existence d’une vague connaissance de la Solution finale, le régime déclara de plus en plus souvent et ouvertement que, dans l’éventualité d’une défaite dans cette guerre, les Juifs infligeraient aux Allemands ce que ces derniers leur avaient fait subir. Le sentiment flou que la question juive était liée à la poursuite de la guerre et à la question de sa propre survie était visiblement très répandu. Après la découverte des fosses communes de Katyn, la propagande allemande reprit l’offensive à la mi-avril 1943. Non seulement le régime reconnaissait désormais tout à fait clairement l’anéantissement des Juifs, et ce par des formulations qui ne laissaient pas le moindre doute, mais il allait même jusqu’à proclamer qu’il s’agissait là de l’objectif central de la guerre. Selon la représentation officielle, ce qui était en réalité en jeu, c’était un « combat contre Juda », une « lutte à mort ».

On martela que la mobilisation pour la guerre totale, thème exploité par le régime depuis le début de 1943, était nécessaire pour mener une « guerre raciale » sans merci durant laquelle il faudrait éradiquer « l’ennemi juré » juif avant que ce dernier ne mette à exécution ses projets d’annihilation du peuple allemand. L’élimination des Juifs avait été évoquée d’une façon si dramatique pendant la campagne sur Katyn que personne ne pouvait plus être en mesure d’affirmer qu’il n’avait rien su de ce processus.

En 1943, le régime s’efforça une fois encore de réorienter l’opinion publique qu’il contrôlait à l’aide de la question juive. Il fut expliqué sans ambages à la population que dans le cas d’une défaite, elle serait amenée à rendre des comptes pour les crimes du régime en tant que complice. La peur des représailles était censée mobiliser les dernières réserves et animer la population d’une volonté de résistance proche du fanatisme. À cet effet, la guerre aérienne fut présentée comme un acte de terreur juif et un avant-goût de ce qui menacerait le peuple allemand à l’issue d’une victoire alliée. Le régime tenta de redéfinir les efforts de guerre supplémentaires exigés « du peuple » comme un plébiscite pour la « solution de la question juive » la plus radicale possible.

La campagne antisémite déclenchée après Katyn s’enlisa pourtant vers la fin du mois de mai et au début de juin 1943, et finit par être abandonnée. Goebbels dut même se justifier officiellement vis-à-vis du Parti pour la démesure de la propagande antisémite. En effet, il s’était avéré que la propagande de terreur avait suscité une irritation considérable et des réactions négatives. D’une part, beaucoup considéraient qu’il n’était pas publiquement opportun de mettre l’accent sur les atrocités des adversaires, car on attirait ainsi l’attention sur les propres crimes, parfaitement connus, du régime. D’autre part, en invoquant la peur des brutes judéo-bolcheviques et des gangsters de l’air anglo-américains, on avait provoqué des réflexions peu souhaitables au sein de la population, qui se demandait pourquoi on s’était donc attaqué à une coalition si puissante, et sombrait dans le fatalisme et la dépression.

Le message du régime, qui prétendait que de la question juive dépendait non seulement l’existence du Troisième Reich, mais du peuple allemand lui-même, fut totalement perçu dans la population. Mais dans le même temps, on rejetait de façon notoire l’idée d’une accusation collective pour les crimes perpétrés. Plus la défaite devint vraisemblable, plus grand fut le besoin de fuir toute conscience du crime manifestement en cours et de se réfugier dans une ignorance ostentatoire. Cette tendance, cet espoir que la population ne serait pas appelée à rendre des comptes pour le massacre des Juifs dans l’éventualité d’une défaite, se renforça encore une fois que le régime eut reconnu, à la mi-1943, que sa propagande de la « force par la terreur » était pour l’essentiel contre-productive et qu’il l’eut abandonnée. Car le Reich allemand se trouvant acculé à la défensive, l’invocation du « complot juif mondial » en tant que « ciment » de la coalition hétérogène adverse ne pouvait qu’aggraver encore les angoisses déjà existantes. Du point de vue des propagandistes, il s’agissait donc surtout de mettre en lumière les contradictions au sein du camp ennemi, en particulier en accentuant le déséquilibre en faveur de l’Union Soviétique dans la coalition, et de brosser un tableau dramatique de la menace, en cas de défaite allemande, d’une domination de l’Europe par le bolchevisme. Tout comme les mentions publiques de « l’éradication » des Juifs, les menaces d’une « vengeance juive » passèrent au second plan. Au lieu de cela, une chape de silence s’abattit sur les détails de la Solution finale. La chancellerie du Parti interdit officiellement de discuter du sujet, la justice réprima plus sévèrement la diffusion de rumeurs dans la population. Si, entre la fin de l’été 1941 et le printemps 1943, le régime avait réagi à la réprobation évidente de la population face à la question juive en renforçant sa propagande antisémite et avait admis de plus en plus ouvertement l’anéantissement des Juifs, à partir de la mi-1943, la Solution finale devint de plus en plus un « non sujet ». Le fait qu’à la fin de 1943, Goebbels ait envoyé les gros bras du Parti dans les bars de Berlin pour réprimer par la violence les détracteurs éventuels est caractéristique de la situation : toute expression manifestée en dehors du cadre orchestré par le régime était réprimée par la violence.

Dans ce contexte de peur, la population répugna plus ou moins clairement à se préoccuper davantage des détails de la question juive et à confronter les informations fragmentaires et les prises de position officielles du régime. Car il aurait alors fallu avouer que le génocide des Juifs était un crime du siècle, qui se distinguait fondamentalement des crimes commis à l’encontre des autres groupes persécutés et des peuples assujettis. Entre le savoir et l’ignorance s’étendait donc une vaste zone grise, caractérisée par les rumeurs et les demi-vérités, l’imaginaire, les limites qu’imposait le régime à la communication, ou que l’on s’infligeait, Ne-Pas-Vouloir-Savoir et Ne-Pas-Pouvoir-Comprendre. Le rôle moins important du sujet au cours des deux dernières années de guerre par rapport à la période 1942-mi-1943 autant dans la propagande du régime que dans celle des Alliés à destination de l’Allemagne, favorisa encore la tendance au refoulement.

Le comportement prédominant – le plus facile aussi – consista ainsi à afficher une indifférence et une passivité de façade vis-à-vis de la question juive. Une position qu’il ne faut pas confondre avec un désintérêt pur et simple pour les persécutions, mais qu’il faut considérer comme la tentative d’échapper à toute responsabilité au moyen d’une ignorance ostentatoire. Il semble que l’attitude devenue après la guerre un véritable stéréotype, qui voulait que l’on « en » n’ait rien su, puise précisément ses racines dans ce comportement de refus de la deuxième moitié de la guerre, dans cette fuite dans l’ignorance.

FIN
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174 Berliner Lokalanzeiger, 1.4.33 (A) ; DAZ, 2.4.33 ; Schlesische Zeitung 3.4.33 ; Kölnische Volkszeitung 3.4.33 ; FZ, 2.4.33 ; Vossische Zeitung, 1.4.33. Cette image d’un boycott paisible dans l’ensemble est confirmée par les journalistes étrangers : The Times, 3.4.33 ; Foreign Relations ofthe United States, 1933, vol. 2, Washington 1950, p. 344 et suivantes. (Conversation téléphonique entre Gordon, ambassadeur américain à Berlin, et le secrétariat d’État américain, 1.4.33). En réalité, les agressions perpétrées par les activistes du Parti se multiplièrent pourtant hors des centres urbains marchands. Pour le déroulement du boycott, voir Barkai, Boykott, p. 26 et suivantes ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juelen, p. 34 et suivantes ; Genschel, Die Verdrängung der Julien aus der Wirtschaft, p. 51 et suivantes ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 30 et suivantes ; Pätzold, Faschismus, Rassenwahn, Judenverfolgung p. 74 et suivantes ; Uhlig, Warenhäuser, p. 81 et suivantes.

175 FZ, 1.4.33.

176 Adam, Judenpolitik im Dritten Reich, p. 46 et suivantes ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juden, p. 40 et suivantes ; Longerich, Politik der Vernichtung p. 41 et suivantes ; sur l’application de la loi sur les fonctionnaires, voir Lothar Gruchmann, Justiz im Dritten Reich, 1933-1940. Anpassung und Unterwerfung in der Ära Gürtner, Munich 1988, p. 124 et suivantes.

177 VB (édition de Berlin, 19/20.3.33, « Breslau und Moabit ! » ; 23.3.33, « Horst-Wessel-Lied im Anwaltszimmer » (manifestation de l’association des juristes nationaux-socialistes allemands), voir aussi l’article de der Angriff du même jour.

178 10.4 et 11.4.33.

179 9.4.33, « Gleichschaltung des Geistes ! »

180 12.4.33. le journal jouait ainsi sur le fait que Stahl (1802-1861), philosophe du droit et principal représentant d’une science politique conservatrice chrétienne, était d’origine juive.

181 9.4.33 (2 M).

182 9.4.33, « Die dreiunddreissig Jahre ».

183 DAZ, 5.4.33.

184 Par conséquent, les réflexions sur la réaction de la population au boycott sont relativement peu évocatrices dans la littérature ; voir Bankier, Öffentliche Meinung, p. 93 et suivante ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juden, p. 34 et suivante ; Kershaw, Popular Opinion and Political Dissent in the Third Reich, p. 231 et suivante ; du même, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 291 et suivante ; Pätzold, Faschismus, Rassenwahn, Judenverfolgung, p. 77 et suivantes.

185 Cette observation se retrouve dans les mémoires de nombreux Juifs allemands : Walter Tausk, Breslauer Tagebuch 1933-1940, édité par Ryszard Kincel, deuxième édition, Berlin 1977, 31.1 et 1.4.33 ; Kurt Jakob Ball-Kaduri, Das Leben der Juden in Deutschland im Jahre 1933. Ein Zeitbericht, Francfort 1963, p. 88 ; rapport de Marta Appel in : Jüdisches Leben in Deutschland, édité par Monika Richarz, vol. 3 : Selbstzeugnisse zur Sozialgeschichte 1918-1945, Stuttgart 1982, p. 231 et suivante. Voir également la littérature historique locale : Josef Werner, Hakenkreuz und Judenstern. Das Schicksal der Karlsruher Juden im Dritten Reich, édité par la ville de Karlsruhe – Stadtarchiv, deuxième édition, Karlzruhe 1990, p. 34 et suivantes ; Benigna Schönhagen, Tübingen unterm Hakenkreuz. Eine Universitätsstadt in der Zeit des nationalsozialismus, Stuttgart 1991, p. 122. Plus loin : archives des CV, OS Mos, 721-1-2321, sur un incident à Wesel. Joachim Meynert, Was vor der ‘Endlösung”geschah. Antisemitische Ausgrenzung und Verfolgung in Minden-Ravensberg 1933-1945, Münster 1988, p. 78 et suivantes, fait remarquer que de tels témoignages de solidarité étaient surestimés par les contemporains.

186 Foreign Relations of the United States, 1933, vol. 2, p. 344 et suivantes. (Conversation téléphonique entre Gordon, ambassadeur américain à Berlin, et le secrétariat d’État américain) ; Documents on British Foreign Policy, 1919-1939, 2e série, vol. 5, édité par Ernest Llewellyn Woodward et Rohan Buder avec la collaboration de Margaret Lambert, Londres 1956, N°22, ambassadeur Rumbold au ministre des Affaires étrangères Simon, 5.4.33 ; Bankier, öffentliche Meinung, p. 95, qui met entre autres en lumière des rapports diplomatiques, en vient à la même conclusion : pour la majorité de la population, la « question juive » n’était pas essentielle ; on s’identifiait peu à la politique antijuive du régime et méprisait avant tout les méthodes employées. Les critiques des persécutions contre les Juifs étaient ainsi en premier lieu l’expression d’une opposition au régime, la solidarité envers les Juifs en était plus rarement le motif. Considéré dans son ensemble, le boycott du 1er avril 1933 fut selon Bankier un coup manqué. D’après Mommsen/Obst, « Die Reaktion der deutschen Bevölkerung auf die Verfolgung der Juden », le boycott du 1er avril fut d’autant plus « un échec retentissant » qu’il avait été associé à l’objectif de provoquer un « mouvement antisémite spontané suivant l’exemple des pogroms d’autrefois en Europe de l’Est » (p. 374). Aucune preuve ne vient cependant étayer cette idée. Au contraire, si l’on considère l’action du boycott dans le contexte de la « prise de pouvoir », elle a permis de reprendre les « actions » sauvages de la base tout en les soumettant à l’autorité de la direction du Parti et à ainsi les contrôler. En avril 1933, la direction du Parti et de l’État souhaitait tout sauf un pogrom (Longerich, Politik der Vernichtung, p. 26 et suivantes).

187 Foreign Relations of the United States, 1933, vol. 2, p. 41 et suivantes.

188 Déduire de l’absence de témoins contraires, comme le fait Bankier, öffentliche Meinung, p. 96, que la population était fondamentalement d’accord avec la mise à l’écart des Juifs des positions influentes, par le biais de la loi sur les fonctionnaires et d’autres mesures, c’est aller trop loin : le simple manque de témoins ne permet pas une telle déduction, d’autant plus qu’il ne faut pas oublier que la mise à l’écart des positions publiques fut effacée aux yeux des contemporains par le boycott, encore plus spectaculaire.

189 Pour de plus amples détails, voir Longerich, Politik der Vernichtung p. 21 et suivante, ainsi que Uhlig, Warenhäuser, p. 31 et suivantes.

190 Longerich, Politik der Vernichtung, p. 26 et suivantes.

191 Le recul marqué de la propagande antisémite dans les journaux du Parti en mai et juin 1933 est frappant ; dans le VB et dans Der Angriff, mais aussi dans le Westdeutscher Beobachter, qui avait suivi massivement la campagne, le sujet disparaît presque des articles. Durant la deuxième moitié de 1933, le VB publia en moyenne trois à quatre articles antisémites par semaine, Der Angriff seulement un ou deux, et le Westdeutscher beobachter deux ou trois. En 1934, la fréquence fut de un à deux dans le VB (à l’exception du mois d’avril), deux ou trois dans Der Angriff (fréquence qui augmenta nettement en mai et juin pendant la « campagne des défaitistes ») ; dans le Westdeutscher Beobachter, qui depuis janvier paraissait en deux éditions, la fréquence moyenne des articles antisémites se situaient entre trois et quatre par semaines. Vers la fin de l’année, on constate une certaine reprise dans la propagande antisémite de la presse du Parti, on se préparait manifestement à la campagne antisémite de 1935.

192 Plusieurs journaux nationaux-socialistes de province ne se virent cependant pas autorisés à intensifier leur propagande antisémite ; voir par exemple la Thüringische Staatszeitung, der Führer, la Braunschweiger Tageszeitung ainsi que le Miesbacher Anzeiger.

193 Au cours de ce discours, Goebbels menaça ouvertement les Juifs allemands : « Si par exemple les Juifs s’imaginent que le déroulement sans violence de la Révolution allemande leur donne le droit d’exaspérer et de provoquer le peuple allemand par leur habituelle impudence et arrogance, ils ne sauraient mettre trop longtemps notre patience à l’épreuve. » Ce passage ne fut reprit que par une partie de la presse du Parti ; on le retrouve par exemple dans le Westdeutscher Beobachter, 11.5.34 (M), dans la Thüringische Staatszeitung 12.5.34, la Braunschweiger Tageszeitung 12/13.5.34, dans la Nationalsozialistische Schlesische Zeitung 12.5.34, et dans le Miesbacher Anzeiger, 14.5.34, mais pas dans Der Führer, Der Angriff ni dans le VB. Quant à Das Fränkische Volk, il ne traita absolument pas du discours.

194 14.5.34, « Musikpolitische Streiflichter » ; 16.5.34, « “Zwei-Säulen-Verlag” auf Plattfüssen. Jude Max Moch als “Verleger” ». Le 20.5.34, le journal reproduisit, sous le titre « Nous ne voulons pas d’acteur juif ! » une déclaration de l’association national-socialiste de combat pour la culture allemande.

195 10.6.34, « Was haben wir gegen die Juden ? »

196 16.5.34, « Jüdische Rache » ; 23.5.34, « Wir deutschen Juden ».

197 12.3.33, « Wie spricht man mit Juden ? » Sur Schwarz von Berk, voir Boelcke, Kriegpropaganda, p. 110 et suivantes.

198 12.5, 14.5, 15.5 et 17.5.33. Une série fut publiée parallèlement, dans laquelle un correspondant à Prague racontait une « visite chez des Juifs » ; 15.5, 16.5, 17.5 et 18.5.33.

199 Voir par exemple les éditions du 1.6 et du 6.6.34.

200 Par exemple, 14.9.33, « Bestrebungen zur Ausschaltung des nicht-arischen Hopfenhandels » ; 16.9.33, « Entfernung eines jüdisches Denkmal » (le conseil municipal d’Erlangen avait pris la décision de mettre à l’écart le monument érigé à la mémoire du médecin juif Jakob Herz) ; 30.1.34, « Jude als Briefadresse. Ein Beleidigungsprozess in Schweinfurt » ; 27.4.34, « Gegen jüdische Lehrlinge in landwirtschaftlichen Betrieben » (d.i. Bekannmachung der Landesbauernschaft Oldenburg), ainsi que 29.4.34, « das verbot des Filmes “Männer um eine Frau”. Die Entscheidung der Oberprüfstelle ».

201 Voir la violente critique du Westdeutscher Beobachter, 18.9.33, vis-à-vis des articles de la FZ ; « La “psychologie” de la Frankfurter Zeitung : “Fondée par Löw Sonnemann. Les Juifs continuent de barbouiller ! » De même l’attaque du rédacteur en chef du Westdeutscher Beobachter dans l’édition du soir du 8.10.34 qui, sous le titre « Non-Aryen » dénonçait un « grand journal de l’ouest de l’Allemagne » qui portait toujours « le nom de son fondateur juif en première page ».

202 30.7.33 ; 30.9.33 et 29.4.34.

203 13.12.34, « Rassenunterschiede und Wirtschaft ».

204 28.2.34.

205 27.9.33 (M).

206 Comme le 3.9.33 dans un article sur un discours de Goebbels ou le 25.1.34 dans un article sur le procès du Caire.

207 15.2.34, « Jüdischer Boykott und deutscher Transfer », ainsi que 2.3.34, « Frau Roosevelt gegen di jüdische Boykotthetze ».

208 Le 29.11., 2.12 et 5.12.34, le VB accorda une place de choix aux commentaires de Rosenberg dans lesquels ce dernier parlait à l’occasion du procès d’une « politique mondiale planifiée de la part des Juifs » (pour reprendre le titre de l’édition du 2.12.34). Le 23.12.34, le journal entama une série de publications qui se rapportaient au procès, et le 12.3 ; 13.3 et 14.3.35, d’autres articles furent publiés en lien avec la poursuite du jugement. Le 30.4 et le 4.5.35, le journal revint sur le sujet. Voir par ailleurs les articles de Der Angriff Au 29.4, 3.5, 6.5, 7.5, 8.5, 9.5, 10.5, 11.5, 14.5 et 15.5.35, ainsi que le Westdeutscher Beobachter du 7.5 (M), 9.5 (M) et 10.5.35 (A).

209 7.5.35, « Warum Judenprozesse ? »

210 À propos du procès de Berne, voir Urs Lüthi, Der Mythos von der Weltverschworung : die Hetze der Schweizer Frontisten gegen Juden und Freimaurer am Beispiel des Berner Prozesses um die « Protokolle der Weisen von Zion », Bâle 1992.

211 15.5.35.

212 20.5.35 (A). Au sujet des rapports sur le procès, voir également l’article du 29.4. (A) et du 30.4.35 (M) ainsi que du 7.5. (M), 9.5. (M) et du 10.5.35 (A).

213 16.5.35.

214 Voir chapitre L’agitation antisémite et les lois de Nuremberg, sous-chapitre Réactions de la population.

215 61. PA 1935, 15.5.35.

216 KVZ, 15.5.35. À partir du 11.5.35, le journal effectua un suivi exhaustif du procès. Voir plus loin, Schlesische Zeitung, 15.5.35 (A) ; MNN, 15.5.35, et DAZ, 15.5.35.

217 FZ, 15.5.35 (2. M). Pour les autres articles du journal sur le procès de Berne, voir les éditions du 1.11. et du 2.11.34, du 30.4., 1.5., 2.5., 3.5., 14.5. et 15.5.35.

218 Le procès fut suivi par plusieurs journalistes envoyés personnellement au Caire, dont Wolfgang Diewerge, membre du ministère de la Propagande, ainsi que par des reporters de la radio allemande. Diewerge publia une brochure sur le procès : Als Sonderberichterstatter zum Kairoer Judenprozess. Gerichtlich erhärtetes Material zur Judenfrage, Munich 1935. Diewerge écrivit également des articles sur « la signification géopolitique » du procès (Der Angriff, 12.7.35).

219 L’auteur a choisi cette orthographe (sans le “s”) au lieu du traditionnelle : Judas. (N.d.N.)

220 Westdeutscher Beobachter, 13.4.35 (A), voir également les articles du 12.4. (M et A), du 20.4. (M) et du 26.4.35 (M) dans le même journal, et, plus loin, Der Angriff du 12.4 et du 26.4.35 ainsi que le VB du 12.4., 13.4. et 26.4.35.

221 Comme la FZ, 12.4., 13.4. et 26.4.35. La DAZ ne signala que brièvement le verdict et s’abstint de tout autre commentaire (25.4.35 [A]) ; pour d’autres articles, voir 25.1., 13. 04. (M) et 19.4.35 (M).

222 Comme le Berliner Lokalanzeiger dans son commentaire sur le premier jugement, 25.1.34 (M). Pour les articles du journal sur le procès, voir également 23.1. (A), 12.4. (A), 19.4. (A) et 25.4. (A). La Schlesische Zeitung y vit aussi une victoire « contre la juiverie mondiale », 26.4.35 (M) ; voir également 13.4. (M) et 19.4.35.

223 K/J 113, Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für Januar bis April, 16.4-1934, in : Lageberichte Hessen-Nassau, Vol. 2, S. 8o et suivante ; K/J 114. Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für April, 4.5.1934 in : ibid., p. 82 et suivantes. p. 88 et suivante, p. 91 et suivantes ; K/J 143. Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für Juni, 5.7.1934, in : ibid, p. 116. p. 118 et p. 122 et suivante ; K/J 174, Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für Juli, 4-8.1934, in : ibid., p. 125 et p. 136 et suivantes ; K/J 401, Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg, Bericht fur Oktober, Königsberg, 7.11.34 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 6,2) ; K/J 408, Stapostelle Regierungsbezirk Osnabrück, Bericht für Oktober, 3.11.1934, in : Gestapo Osnabrück meldet…, p. 109, p. 114 et p. 116 ; K/J 415, Regierungspräsident Kassel, Bericht für Oktober, 8.11.1934, in : Regierungsbezirk Kassel, Vol. 2, p. 234.

224 K/J 299, Stapostelle Regierungsbezirk Arnsberg, Bericht für September, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 14,3) : « Les boutiques juives bénéficient d’une fréquentation sans cesse croissante. À cet égard, les femmes, dans leur grande majorité, font preuve de manque de discipline. » K/J 399, Stapostelle Regierungsbezirk Koblenz, Bericht für Oktober, non daté 1934 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 9,7) : Contrairement à la population urbaine, les gens vivant à la campagne faisaient preuve de « moins de compréhension pour la question juive et continuent de commercer comme auparavant avec les négociants juifs ».

225 K/J 294, Gendarmerie Steinach a.d. Saale, Monatsbericht für August, 24.8.1934 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1152).

226 K/J 325. Stapostelle Regierungsbezirk Potsdam, Bericht für September, 9.10.1934 (BAB, St 31936).

227 K/J 448, Stapostelle Regierungsbezirk Aachen, Bericht für November, 5.12.1934 (HStA Dü, RAP 1025).

228 K/J 486, Landrat Brilon, Bericht fur November, 27.11.1934 (StA Ms, Kreis Brilon, LRA 1762).

229 Voir en particulier Bankier, Öffentliche Meinung, p. 52 et suivantes, p. 98 et suivantes ; Friedlander, Das Dritte Reich und die Juden, Munich 1998, p. 154 et suivantes ; Genschel, Die Verdrängung der Juden aus der Wirtschaft, p. 105 et suivantes ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 70 et suivantes ; Kershaw, Popular Opinion and Political Dissent in the Third Reich, p. 232 et suivante ; du même auteur, « The Persécution of the Jews and German Popular Opinion in the Third Reich », in : Leo Baeck Institute Year Book 26 (1981), pp. 261-289. p. 264 et suivantes ; Mommsen/Obst, « Die Reaktion der deutschen Bevölkerung auf die Verfolgung der Juden », p. 377 et suivantes ; Patzold, Faschismus, Rassenwahn, Judenverfolgung, p. 197 et suivantes. Les exactions de décembre 1934 à avril 1935 sont présentées en détail dans la collection éditée par Kulka et Jäckel. Il serait trop long de citer la liste de tous ces rapports avec leurs références archívales complètes. Par conséquent, pour décembre 1934, voir chez Kulka/Jäckel les documents sous les numéros suivants : 493, 494, 502-515, 517-525. 528-530, 533 et 546 ; pour janvier 1935 : 550-552, 557, 562, 573, 581, 585. 587-589. 597, 601, 604 et 607-609 ; pour février 1935 : 611, 620, 628, 641. 648, 650, 657, 659, 660, 667 et 673 ; pour mars 1935 : 688, 690, 697 et suivante, 753 et 755 ; pour avril 1935 : 757, 764, 767, 770, 771, 778, 796, 800, 812-814, 819, 822 et 834. Pour reconstituer ces exactions, outre les rapports des services de l’État et du Parti, nous disposons depuis quelques années des archives de l’Union centrale des citoyens allemands de confession juive, conservées aux archives spéciales de Moscou. Cette association s’était efforcée de documenter les agressions. Elles sont citées dans Longerich, Politik der Vernichtung, dans les paragraphes correspondant aux exactions.

230 11.5.35. Parmi les insultes, citons par exemple « Juifs corrupteurs de la race et menteurs », 28.4.35.

231 Voir Longerich, Politik der Vernichtung. S. 81.

232 K/J 861, Stapostelle Regierungsbezirk Minden, Bericht für Mai 1935, 3.5.35 (BAB, St 3/38 II) ; K/J 878, Regierungspräsident Aachen, Bericht für Mai 1935, 13.6.35 (HStA Dü, RAP 1049) ; Ä 7913, Landrat Aachen, Bericht für Mai 1935, 28.5.35 (HStA Dü, RAP 1039). Dans ces provinces, on signala toutefois également des agressions antisémites. L’image qui en résulte n’est donc pas homogène, (voir p. 353, comm. 8, et p. 354, comm. 14 et 15).

233 IfZ, « Anordnungen des Stabs des Stellvertreters des Führers » A 63/35 du 11.4.35 ; BAB NS 10/30, in : Akten zur deutschen auswärtigen Politik 1918-1945. Aus dem Archiv des Auswärtigen Amtes, série C, Vol. 4, Göttingen 1973. Nr. 67,3.5.35. Voir également la prise de position du Gauleiter de Cologne Grohé à l’occasion d’une séance plénière du Parti, Westdeutscher Beobachter, 29.5.35. Le même numéro comportait un avertissement clair signé du rédacteur en chef du journal : « La guerre des vitrines ? Antisémites, écoutez ! »

234 Voir par exemple K/J 8730 Leiter der Stapostelle Stettin an den stellvertretenden Gauleiter. OA Moskau. 503+376, 14.5.35 ; K/J 1847, Stapostelle Regierungsbezirk Düsseldorf, Bericht für Mai 1935, 5.6.35 (BAB, St 3/38 II) ; K/J 892, Regierungspräsident Hannover. Bericht für Mai 1935, 3.5.35 (GStA, 1. HA Rep. 90P, Vol. 3,2) ; K/J 911. Regierungspräsident Trier, Bericht für April und Mai 1935, 6.6.35 (LHA KO, 442115625).

235 À propos de la situation en politique étrangère, voir Klaus Hildebrand, Das vergangene Reich. Deutsche Aussenpolitik von Bismarck bis Hitler 1871-1945, Stuttgart 1995, p. 596 ; Norbert Wiggershaus, Der deutsch-englische Plottenvertrag vom 18. Juni 1935. England und die geheime deutsche Aufrüstung 1933-1935, Bonn 1972. Lord Lothian, chef de la délégation anglaise, aurait, de son propre aveu, attiré l’attention de l’ambassadeur spécial allemand Joachim von Ribbentrop sur le fait qu’une atténuation des persécutions contre les Juifs aurait été une condition essentielle à l’amélioration des relations entre les deux pays. Lothian aurait reçu de Chaim Weizmann, président de l’organisation juive mondiale, un mémoire sur la situation des Juifs en Allemagne. Weizmann lui aurait demandé d’aborder la question des persécutions contre les Juifs. Voir Dokumente zur Geschichte der Reichsvertretung der deutschen Juden, édité par Otto Dov Kulka. Tübingen 1997 [Deutsches Judentum unter dem Nationalsozialismus Vol. 1], p. 214 et suivantes ; comparer avec Longerich, Politik der Vernichtung, p. 83 et suivante. La prise en compte de considérations de politique étrangère fut présentée de diverses façons dans les rapports des autorités. Pour le conseil municipal de Bad Kreuznach, K/J 976, Bericht fur Juni 1935, 28.6.35 (LHA Ko, 441135464) : « La situation de politique intérieure pourrait être améliorée de façon considérable si, dans l’éducation politique, on traitait davantage des grands objectifs politiques dans le cadre d’un travail d’explication exhaustif. De la sorte, la direction de l’État n’aurait pas à craindre de comportements irréfléchis dans les périodes de grandes négociations politiques, et pourrait au contraire compter sur le soutien unanime et à bon escient de la population. »

236 Pour l’ensemble du mois de mai, on trouve dans la collection éditée par Kulka/Jäckel des rapports sur les exactions antijuives, et ce en provenance d’Augsbourg (839), de Souabe (909), de Kassel (851), de Hambourg-Harburg et Hambourg-Wilhelmsburg (856 et suivante, 897), de Stade (910), de Stettin (873 et suivante), d’Hannovre (892), du Land d’Oldenbourg (902) ainsi que de Breslau (907). On signala également des exactions en Rhénanie (843-847, 884 et suivante, 888 et suivante, 917 et 920) de même qu’en Westphalie (865, Regierungsbezirk Münster), donc dans des provinces où l’on rapporta aussi un recul des violences (voir p. 352. comm. 4). Le tableau qui en ressort n’était manifestement pas homogène.

237 Dans le VB du 9.5., 10.5. et 11.5.34 parut un grand article en trois parties, « Liquidation de la question juive allemande », qui traitait en particulier de l’émigration et des transferts de capitaux. Der Angriff laissa sa campagne antisémite s’atténuer lentement après le « discours de paix » d’Hitler du 21 mai, publiant toutefois, entre le 21.5. et le 31.5.34, la série « Les Juifs et la veste blanche », qui traitait de la criminalité juive. De même, la Braunschweiger Tageszeitung réduisit sa campagne antisémite à la mi-mai, publiant cependant à partir du 15 mai une série en sept parties, « Où en est la question juive ? », qu’elle poursuivit jusqu’au 4.6.

238 À propos des événements de Munich, voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 84 et suivante. Les documents les plus importants à ce sujet se trouvent dans les dossiers des BAB, 15.01, 27070/35, ainsi que des BHSTA, Stk 106411, 106676 et 106685 (K/J 862-864, 881, 898, 922 et 923).

239 Voir par exemple la FZ et la Kölnische Volkszeitung 28.5.35 ; MNN, 27-5.35 ; DAZ, 27.5.35 (A) ; VB (Reichsausgabe) 28.5.35 ; VB (Münchner Ausgabe), 27.5.35 ; Angriff, 27.5.35 ; Westdeutscher Beobachter 27-5.35 (A).

240 Pour les documents individuels, voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 85.

241 Voir VB et Der Angriff. On constate également ce repli correspondant, presque brutal, de la propagande antisémite dans les journaux provinciaux du Parti pour cette période, ce qui ressort d’une analyse du Westdeutsche Beobachter, de la Nationalsozialistische Schlesische Tageszeitung ou du Miesbacher Anzeiger.

242 Pour la Rhénanie, voir K/J 927, Stapostelle Regierungsbezirk Aachen, Bericht für Juni 1935, 5.7.35 (BAB, R 58/662) ; K/J 942, Stapostelle Regierungsbezirk Köln, Bericht für Juni 1935, 7.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 9,9), K/J 963, Regierungspräsident Köln, Bericht, 21.6.35 (BAB, RMdl 27079/31). Or, la Gestapo est également intervenue dans d’autres régions contre des « actions individuelles ». Voir par exemple K/J 929, Stapostelle Regierungsbezirk Aurich, Bericht fur Juni 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 3,8), qui faisait état de la prise en photo de clients de commerces juifs : « Il a été mis un terme à cette perturbation. » La police d’État de Köslin obligea le Parti en Poméranie à retirer les affiches hostiles aux Juifs dans la mesure où elles comportaient des menaces : K/J 944, Stapostelle Regierungsbezirk Köslin, Bericht für Juni 1935,4.7.35 (GStA. I. HA Rep. 90P, Vol. 7,1). La police d’État de Berlin signala des exactions antisémites dans la capitale du Reich, ajoutant qu’elle se serait « efforcée d’empêcher autant que possible des incidents de ce type dans l’intérêt de la politique étrangère » (K/J933, Stapostelle Landespolizeibezirk Berlin, Bericht fïir Juni 1935, non daté, GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 2,2).

243 Regierungsbezirk Lüneburg (945), Provinz Westfalen (948, 988 et suivante), Land Oldenburg (951), Stettin (959, 968 et 970), Regierungsbezirk Kassel (940, 962 et 985), Regierungsbezirk Koblenz (941), Regierungsbezirk Trier (960), Regierungsbezirk Wiesbaden (961 et 972), Regierungsbezirk Pfalz (967), Regierungsbezirk Unterfranken (971 et 977), Augsburg (930 et 969) ainsi que Breslau (935). Un rapport du président de Haute-Bavière donne une image contradictoire : « Dans certains endroits, les panneaux, affiches et banderoles dressés contre les Juifs ont disparu. Ailleurs, quand la population les retirait, ils réapparaissaient » (K/J 965, Bericht für Juni 1935, München, 9.7.1933, BayHStA, StK 106670).

244 Sur les incidents de Berlin en juin et juillet 1935, voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 85 et suivantes. Pour des rapports de police détaillés, voir K/J 1004. Stapostelle Landespolizeibezirk Berlin. Bericht fïir Juli 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 2,1).

245 Voir l’article de Der Angriff du 15.7.35. Pour la responsabilité de Goebbels, voir également Le journal de Joseph Goebbels, entrée du 15.7.1935.

246 VB, 15.7. et 17.7.35 ; Angriff 16.7. et 17.7.35 ; Westdeutscher Beobachter, 16.7.35 ; Braunschweiger Tageszeitung 16.7.35 ; dans son éditorial du 17.7.35, la Nationalsozialistische Schlesische Tageszeitung, sous le titre « Artistes de la dissimulation », brandit ouvertement la menace d’un nouveau recours à la violence contre les Juifs.

247 NZZ, 16.7.35 (A), « Antisemitische Ausschreitungen im Berliner Westen » ; dans son éditorial du 17.7.35 (M), le journal considérait les répercussions négatives « sur le crédit de l’Allemagne en politique étrangère » (« Der Antisemitismus der S.A. ») ; 18.7.35 (M). « Die Unruhe im Berliner Westen. Der Commentaire ». « Die antisemitischen Ausschreitungen im Berliner Westen » dans l’édition du soir de la NZZ du 19.7.35 rejeta les accusations de « sensationnalisme » soulevées par la presse nazie ; plus loin 20.7.35 (M), « Graf Helldorf wird Polizeipräsident von Berlin » ; New York Times, 16.7.35, « Jews are Beaten by Berlin Rioters » ; 17.7.35. « Reaction to Riots Alarms Germans. Editor Describes Rioting in Berlin » ; 19.7.35, « Anti-Jewish Riots Renewed in Berlin » ; 20.7.35, « Anti-Semite Police Chief Named to “Purge” Berlin of Jews and Communists » ; 21.7.35, « Nazi’s Blow Strike Catholics and Jews » ; 22.7.35, « Nazi Rift Obvious over Police Head » ; 23.7.35, « Duisburg Enforces Ban » ; 24.7.35. « Anti-Semites Firmly in the Saddle As Persecution Spreads in Reich » ; 26.7.35. « Berlin Riots Mar Olympic Planning » ; 28.7.35, « Berlin Restricts Anti-Jewish War », ainsi que 31.7.35. « Nazi Hotheads Hinder Hitler ».

248 Le VB du 20.7.35 titra de la façon suivante : « Action d’assainissement exhaustive pour Berlin ». Voir également l’éditorial du Westdeutsche Beobachter du 20.7.35.

249 Voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 88 et suivantes, et en détails les nombreux rapports de la collection éditée par Jäckel et Kulka pour les mois de juillet à septembre 1935. Juillet : 997-1001, 1003, 1006, 1008, 1010, 1014-1021, 1024 et suivante, 1027, 1030, 1032 et suivante, 1035-1039, 1046-1049, 1052-1054, 1056 et suivante, 1061, 1065, 1068, 1071, 1075 et 1081 ; août : 1086 et suivante. 1089-1091, 1094, 1096-1112, 1115-1123. 1125. 1127 à 1129, 1133-1136, 1138-1140, 1144 et suivante, 1149, 1152, 1159, 1163, 1168, 1170, 1172 et suivante, 1175, 1177 et suivante, 1185, 1190, 1194 et 1199 ; septembre ; 1204-1208. 1211 et suivante, 1220, 1225 et suivante, 1237, 1240-1242, 1248 et suivante. 1253-1256, 1261, 1263, 1266, 1272, 1279, 1282, 1285, 1290, 1292 à 1295, 1298, 1301, 1305, 1309 et 1311.

250 Le 21.7.35, le VB titra : « Le Juif criminel. La part monstrueuse des Juifs dans la criminalité ». Voir également Der Angriff au 22.7.35 ou le Westdeutsche Beobachter du même jour, où il était affirmé que les Juifs étaient responsables de 80 % des délits.

251 Par exemple le 21.7., 22.7., 25.7., 27.7., 30.7., 31.7. et 9.8.35.

252 « Rasseschänder durch Staatspolizei verhaftet ». 14.7.35.

253 Voir également le 8.8.35, « Bad Tölz meldet : Judenrein ! »

254 21.7.35 (Augsbourg) ; 22.7.35 (Stettin) ; 23.7.35 (Leipzig) ; 10.7.35 (Bad Dürckheim) ; 1.8.35 (Westerland) ; 22.8. (Bad Reichenhall).

255 Par exemple : « Einkauf in jüdischen Geschäften. Ein Beleidigungsprozess und ein Urteil des Oberlandesgerichts Marienwerder », 1.7.35 ; « Bericht betr. Ablehnung einer “jüdisch-arischen” Eheschließung durch das Amtsgericht Wetzlar », 2.7.35, ainsi que l’article du 4.7.35, qui attire en outre l’attention sur un autre verdict d’un tribunal régional ; « Die Rasse-Eigenschaft des Konkurrenten als privatwirtschaftliches Werbeargument unzulässig », 11.7.35 ; « Abermals Ablehnung einer Mischehe durch ein Amtsgericht ».13.7.35.

256 16.7. et 23.7.35.

257 7.9.35 (Schotten).

258 Par exemple le 10.7.35. « Bad Dürckheim judenfrei » ; 27.7.35. « “Die Judenfrage”. Ein Aufsatz des stellvertretenden Gauleiters von Westfalen/Süd. Emil Stürtz », ainsi que le 31.7.35, « Gegen jüdische Kurgäste. Ein Beschluss von Wirtschaftsvertretern in Kolberg ».

259 FZ, 16.7., 17.7., 19.7 et 20.7.35. Dans son édition du 22.7.35, la FZ reprit également un entretien avec le directeur de la police, Helldorf, récemment nommé, publié dans le VB. Le Berliner Lokalanzeiger avait déjà, dans son édition du soir du 15.7.35 évoqué les prétendues perturbations perpétrées par des Juifs lors de la projection. Voir par ailleurs le 16.7 (M) et le 19.7.35 (A). Plus loin, le Berliner Tageblatt, 16.7. (A) et 19.7.35 (A), DAZ 16.7. (M et A) et 19.7.35 (A) ; MNN, 16.7., 17.7. et 2.0.7.35 ; Nationalsozialistische Schlesische Zeitung, 17.7. et 19.7.35.

260 2.7.7.35, « Ein Blick zurück ».

261 6.8.35, « Der Staat auf der Wacht gegen Störenfriede ».

262 Voigt, « Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument ». Il s’agissait des actualités de Bavaria N°35, 1935 et des actualités Ufa Nr. 2.5711935.

263 Pour la réaction de la population à la campagne antisémite, voir Angress, « Die “Judenfrage” in amtlichen Berichten 1935 » ; Bankier, Öffentliche Meinung, p. 98 et suivantes ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 82 et suivantes ; Mommsen/Obst, « Die Reaktion der deutschen Bevölkerung auf die Verfolgung der Juden », p. 377 et suivantes ; Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 293 et suivantes.

264 Bernd Stöver, Berichte über die Lage in Deutschland. Die Lagemeldungen der Gruppe Neu Beginnen aus dem Dritten Reich 1933-1936, Bonn 1996, Nr. 15, Anfang September 1935, p. 557 et suivantes, Abschnitt : Die Judenverfolgungen, Einzelberichte, p. 574 et suivantes, citation p. 574.

265 Pour la réaction de la population à la campagne antisémite, voir Angress, « Die “Judenfrage” in amtlichen Berichten 1935 » ; Bankier, Öffentliche Meinung, p. 575.

266 Comme le prouve la teneur des rapports sur les réactions suscitées par les persécutions contre les Juifs, rapports rassemblés dans une section particulière pour les mois de juillet, août et septembre 1935 (Sopade 1935, p. 800 et suivantes, p. 920 et suivantes, p. 1026 et suivantes).

267 Sopade 1935, p. 926 (August, Nordwestdeutschland) et p. 1036 (September, Hessen und Rheinland).

268 Sopade 1935, p. 804 (Juli, Hessen-Kassel) et p. 926 (August, Nordwestdeutschland).

269 Sopade 1935, p. 926 (August, Nordwestdeutschland).

270 Sopade 1935, p. 929 (September, Pfalz).

271 Le rapport du mois d’août mentionne plusieurs exemples : p. 923 (Mannheim, Pfalz), p. 927 (Emden) et p. 930 (Breslau).

272 Sopade 1935, p. 928 et suivante (August, Sachsen) ; p. 1032 et suivante (September. Baden) et p. 1031 (September, Baden).

273 Sopade 1935, p. 922.

274 Sopade 1935, p. 928 (August, Berlin-Brandenburg).

275 Comme dans K/J 959. Stapostelle Regierungsbezirk Stettin, Bericht vom 4.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 7,2) ; K/J 1101, Stapostelle Regierungsbezirk Köslin, Bericht für August 1935, Köslin, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 7,1).

276 Selon une des formulations favorites, l’approbation de la politique du régime « croissait » ou faisait l’objet « d’une compréhension grandissante », voir par exemple K/J 732., Bericht vom 9.4.35 (BayHStA, StK 106694) ; K/J 970. Regierungspräsident Stettin, Bericht vom 10.7.35 (BAB, St 3/966) ; K/J 1101, Stapostelle Regierungsbezirk Köslin, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 7,1).

277 Les évaluations ambivalentes sont caractéristiques, comme celle de la police d’État de Königsberg, dont on peut tirer les conclusions suivantes : « Si une partie encore de la population ne manifeste toujours pas la compréhension nécessaire face aux efforts antisémites, on peut cependant établir qu’à diverses reprises, les mesures et les conférences des services du Parti ont connu un véritable succès. » K/J 1100, Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg, non daté, (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 6,3).

278 Par exemple K/J 619, Stapostelle Regierungsbezirk Breslau, Bericht, non daté, (BAB, St 3/35 I) ; K/J 627, Stapostelle Regierungsbezirk Koblenz, non daté (BAB, St 3/35 11) ; K/J 699, Stapostelle Regierungsbezirk Frankfurt/O., Bericht vom 4.4.35 (BAB, St 3/3711).

279 Kershaw le signale déjà, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 293.

280 Par exemple K/J 959, Stapostelle Regierungsbezirk Stettin, Bericht vom 4.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 7,2).

281 K/J 1100, Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 6,3) mentionne à lui seul trois manifestations « de foules en colère » de ce type. Bankier, öffentliche Meinung, p. 70, signale également que les rapports de témoins de l’époque laissent penser que les actions se limitaient aux membres du Parti.

282 K/J 1025, Stapostelle Regierungsbezirk Potsdam, Bericht für Juli 1935 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 2,4).

283 K/J 624, Stapostelle Regierungsbezirk Hannover, Bericht für Februar 1935, 4.3.35 (BAB, St 3/35 II).

284 K/J 1028, Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig, Bericht für Juli 1935. Kiel, non daté (GStA. I. HA Rep. 90P, Vol. 12,2).

285 K/J 751, Landrat Neustadt/Rübernberge, Bericht für Februar und März 1935, 22.3.35 (HStA Ha, Hann. 80, Hann. II Nr. 799). Voir également K/J 1046, Minister des Innern, Oldenburg. Bericht vom 15.8.35, (BAB, R 18/1568) : « Le combat a essentiellement été poursuivi par les représentations de la NS-Hago. »

286 Le rapport de situation du directeur de la police de Berlin pour les mois de mai et juin 1934 contient un autre exemple du recours déjà fréquent au concept de « population ». On peut y lire : « En dépit de l’exaspération croissante de la population, on cite de plus en plus de cas où des femmes allemandes se commettent avec des Juifs. […] On a l’impression que la population n’est pas encore assez éduquée quant aux inconvénients d’une telle mixité raciale. » K/J 934. 30.7.35 (BAB, St3/657).

287 Parfaitement illustré par exemple dans le rapport du président du conseil municipal de Stettin d’avril 1935 : « Si, dans le dernier rapport de situation, j’ai déclaré que la population était à la longue partiellement dissuadée de faire ses achats auprès de commerçants juifs par la propagande, le plus souvent, ce sont des motifs extérieurs qui s’avèrent déterminants, comme l’exclusion du Parti ou l’opprobre publique. » K/J 812, Regierungspräsident Stettin, Bericht vom 10.5.35 (BAB, St 3/966).

288 K/J 875, Stapostelle Regierungsbezirk Trier. Bericht vom 5.6.35 (LHA Ko, 442115625) ; K/J 882, Oberpräsident Provinz Brandenburg und Grenzmark Posen-Westpreussen, Bericht vom 8.6.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 2.2) ; K/J 911, Regierungspräsident Trier, Bericht vom 6.6.35 (LHA Ko, 442/15625) ; K/J 936, Stapostelle Regierungsbezirk Düsseldorf, Bericht vom 6.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P’Vol. 9,5) ; K/J 941, Stapostelle Regierungsbezirk Koblenz, Bericht vom 5.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 9,7) ; K/J 944, Stapostelle Regierungsbezirk Köslin, Bericht vom 4.7.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 7,1) ; K/J 960, Stapostelle Regierungsbezirk Trier, Bericht vom Juli 1935 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 10,7) ; K/J 962, Regierungspräsident Kassel, Bericht vom 5.7.1935, in : Regierungsbezirk Kassel, p. 453 ; K/J 996, Landrat Witzenhausen, Bericht für Mai und Juni 1935, Witzenhausen, 3.7.1935, in : ibid., p. 445 et suivante ; K/J 970, Regierungspräsident Stettin, Bericht vom 10.7.35 (BAB, St 3/966) ; K/J 1009, Stapostelle Regierungsbezirk Erfurt, Bericht vom 3.8.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 10) ; K/J 1100. Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg, Bericht für August 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 6.3).

289 K/J 775, Mecklenburgische Politische Polizei, Bericht für April 1935, 4.5.35 (BAB St 31959) ; K/J 1124, Regierungspräsident Kassel, 2.9.1935. in : Regierungsbezirk Kassel, p. 518 et suivantes et p. 523 ; K/J 1182, Landrat Marburg, Bericht fur Juli und August 1935, 26.8.1935, in : ibid., p. 485 et suivantes, p. 491 et p. 499 et suivantes ; K/J 1196, Gendarmerie Steinach/Saale, Bericht für August 1935, 22.8.35 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1153).

290 K/J 859, Mecklenburgische Politische Polizei, Bericht fur Mai 1935, Schwerin, 5.6.35 (BAB, St 3/959).

291 K/J 853. Stapostelle Regierungsbezirk Köln. Bericht fur Mai 1935, 18.6.35 (BAB, R 58/480) ; K/J 1015, Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 6,3).

292 K/J 934, Polizeipräsident Berlin vom 30.7.35 (BAB, St 3/657). Le rapport met en avant ce qui suit : « Ces derniers temps, plusieurs cas ont été signalés où des membres du Parti, même des camarades décorés, sont intervenus en faveur de Juifs incarcérés et ont tenté d’utiliser leurs relations avec les plus hautes instances du Parti et de l’État. » Plus loin, K/J 1093, Stapostelle Regierungsbezirk Hannover, Bericht vom 18.8.35 (HStA Ha, Hann. 80, Hann. II Nr. 800) ; K/J 1113, Stapostelle Regierungsbezirk Schneidemühl, Bericht für August 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 8) ; K/J 1182, Landrat Marburg, Bericht vom 26.8.1935, in : Regierungsbezirk Kassel, p. 485 et suivantes, p. 491, p. 499 et suivantes ; K/J 1202, Stapostelle Regierungsbezirk Aachen, Bericht vom 7.10.35 (BAB, St 3/391).

293 K/J 770, Stapostelle Regierungsbezirk Köln, Bericht vom 4.5.35, (GStA, 1. HA Rep. 90P, Vol. 9,8) ; K/J 1511), Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für Dezember 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90 P, Vol. 4,1).

294 K/J 976, Landrat Bad Kreuznach, Bericht vom 28.6.35 (LHA Ko, 441/35464) ; K/J 1028, Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig, Bericht fur Juli 1935, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 12,2) ; K/J 1102, Stapostelle Regierungsbezirk Lüneburg, Bericht für August 1935, non daté (GStA, 1. HA Rep. 90P, Vol. 3.3) ; K/J 1113, Stapostelle Regierungsbezirk Schneidemühl, Bericht für August 1935, non daté (StA, I. HA Rep. 90P, Vol. 8).

295 K/J 1086, Stapostelle Regierungsbezirk Aachen, Bericht vom 5.9.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 9.3) : « Dans mon district, le traitement de la question juive a suscité le plus grande mécontentement, car de par sa mentalité, la population catholique considère avant tout les Juifs comme des hommes, et ne considère qu’en deuxième lieu la situation sous un angle de politique raciale. » K/J 1028. Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 12,2) : « On déclare bien souvent tout simplement que l’on ferait mieux de laisser les Juifs tranquilles, qu’ils sont des hommes comme tout le monde. » K/J 976, Landrat Bad Kreuznach, Bericht vom 28.6.35 (LHA Ko, 441135464) : « Les cercles de la population qui condamnent fondamentalement les excès de cet ordre ont bien souvent tendance à faire preuve de commisération envers les Juifs, ce dont ces derniers profitent bien sûr aussitôt. » K/J 1108, Stapostelle Regierungsbezirk Münster, non daté (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 14,5) : « Une grande partie de la population reste d’ailleurs étrangère au combat contre la juiverie et se montre incapable de comprendre les mesures prises. À plusieurs reprises, en particulier dans les cercles catholiques, on est d’avis que les mesures contre les Juifs vont trop loin, puisqu’ils ne représentent qu’une portion limitée de la population, qu’ils vivent souvent de façon modeste et sont installés ici depuis longtemps. Ces mesures sont aussi très souvent rejetées pour des raisons religieuses. » K/J 1222, Stapostelle RegierungsbezirkMagdeburg, Bericht vom 5.10.35 (BAB, St 3/39 III) : « Les cercles, que l’on ne pourrait d’ordinaire accuser d’être amicaux envers les Juifs, commencent à manifester de plus en plus de commisération et déclarent que le rythme de la législation sur les Juifs est bien trop rapide et entraîne des souffrances humaines extraordinaires. »

296 Bankier, Öffentliche Meinung, p. 102 et suivante ; d’après Kershaw, « Persécution of the Jews », p. 268, le comportement de la majorité de la population était pour l’essentiel déterminé par des considérations matérielles et des intérêts économiques.

297 Kershaw, « Persécution of the Jews », p. 269, cite pourtant cet aspect.

298 K/J 1124. 1124, Regierungspräsident Kassel, Bericht fur Juli und August 1935, 2.9.1935, in : Regierungsbezirk Kassel, p. 518 et suivantes, p. 523.

299 GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 9,5.

300 K/J 1456, Regierungspräsident Oppeln, Bericht für Oktober und November 1935, 22.11.35 (BAB, St 3/926).

301 BAB, R 58/6391, Lagebericht Mai/Juni 35, Abteilung IV/2a. Judentum, 24.6.35. Ce rapport est absent de la collection rassemblée par Kulka/Jäckel.

302 Sopade 1935, p. 151.

303 Selon moi, Kulka, dans son interprétation des rapports, se méprend sur cette instrumentalisation. Kulka cite la déclaration de Wagner comme preuve étayant sa théorie, à savoir que « les rapports de situation induisaient de façon démontrable une pression vers le haut » qui aurait « influencé les décisions politiques sur la question juive ». Ce serait « l’image reflétée par les rapports de situation que le régime avait sous les yeux quand il formulait sa politique juive dans cette phase » (« Die Nürnberger Rassegesetze und die deutsche Bevölkerung », p. 615 et p. 624).

304 Comparer avec Longerich, Politik der Vernichtung, p. 94 et suivantes.

305 Sur les lois de Nuremberg, voir Cornelia Essner, Die « Nürnberger Gesetze » oder die Verwaltung des Rassenwahns 1933-1945, Paderborn/Mtinchen 2002 (pour une genèse des lois, voir p. 113 et suivantes) ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juden, p. 158 et suivantes ; Genschel, Die Verdrängung der Juden aus der Wirtschaft, p. 114 et suivantes ; Longerich, Politik der Vernichtung p. 102 et suivantes ; Pätzold, Faschismus, Rassenwahn, Judenverfolgung p. 259 et suivantes.

306 17.9.35.

307 « Die Flagge », 16.9.35.

308 16.9.35 (A).

309 Wochenschauen und Dokumentarfilme, Ufa-Wochenschau Nr. 264, 1935, 10. Au 16.9. et 23.11. On constate des lacunes dans la documentation pour la période du début de l’année 1936, si bien que l’on ne peut exclure que l’attentat contre Gustloff ait été abordé dans les actualités et qu’à cette occasion, elles aient contenu des références antisémites.

310 Judenverfolgung und jüdisches Leben, Vol. 1, Nr. 31 ; Journal de Goebbels, 17.9.35.

311 Bankier, Olfentliche Meinung p. 105 et suivantes, avec quatre documents en référence. Pour la réaction de la population aux lois de Nuremberg, voir également Kershaw, Popular Opinion and Political Dissent in the Third Reich, p. 272 et suivantes ; du même, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 297 et suivante ; Kulka, « Nürnberger Rassegesetze und die deutsche Bevölkerung » ; du même encore, « “Public Opinion” in Nazi Germany and the “Jewish Question” », p. 118 et suivantes ; Mommsen/Obst, « Reaktion der deutschen Bevölkerung », p. 384 et suivante.

312 K/J 1222, Stapostelle Regierungsbezirk Magdeburg, Bericht für September 1935, 5.10.35 (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1232, Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig, Bericht für September 1935 (BAB, St 3/39 H) ; K/J 1249, Regierungspräsident Oberbayern, Bericht für September 1935, 9.10.35 (BayHStA, StK 106670) ; K/J 1264, Bürgermeister Amt Anröchte, Bericht fur September 1935, 23.9.35 (StA Ms, Polit. Polizei III. Reich, 348) ; K/J 1309, Landrat Wiedenbrück, Bericht für September 1935, 27.9.35 (StA Det, MI IP Nr. 632) ; K/J 1364, Regierungspräsident Wiesbaden, Bericht für September und Oktober 1935, 31.10.35 (BAB. St 3/987).

313 K/J 1207, Stapostelle Regierungsbezirk Aurich, Bericht flir September 1935, non daté (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1210, Stapostelle Regierungsbezirk Breslau, Bericht für September 1935, 3.10.35 (BAB, St 3/39 I) ; K/J 1212, Stapostelle Regierungsbezirk Erfurt, Bericht für September 1935, 5.10.35 (BAB, St 3/39 II) ; K/J 1304, NSDAP Gauleitung Schwaben, Gauamtsleiter Kommunalpolitik, Bericht für September 1935, 18.10.35 (BAB, NS 25/351) ; K/J 1353, Regierungspräsident Merseburg, Bericht für September und Oktober 1935, 9.11.35 (BAB, St 3/901). Dans deux autres rapports, il apparaît que la loi sur le drapeau et sur la protection du sang suscitait un grand intérêt : K/J 1226, Polizeidirektion München, Bericht fur August und September 1935, 3.10.35 (BAB, St 3/911) ; K/J 1228, Stapostelle Regierungsbezirk Osnabrück, Bericht für September 1935, 10.10.35 (BAB, St 3/39 III).

314 K/J 1207, Stapostelle Regierungsbezirk Aurich (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1210, Stapostelle Regierungsbezirk Breslau, Bericht fur September 1935, 3.10.35 (BAB, St 3139 I) ; K/J 1212, Stapostelle Regierungsbezirk Erfurt, Bericht für September 1935, 5.10.35 (BAB, St 3/39 II) ; K/J 1382, Landrat Gelnhausen, Bericht für September und Oktober 1935, 24.10.35. in : Regierungsbezirk Kassel, p. 546 et suivante ; K/J 1579, Gendarmerie Münnerstadt, Bericht fur die erste Hälfte Dezember 1935, 21.12.35 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1153). On peut lire une critique de la loi sur le drapeau dans : K/J 1221, Stapostelle Regierungsbezirk Lüneburg, Bericht fur September 1935, 3.10.35 (BAB, St 3139 II) ; K/J 1223. Mecklenburgische Politische Polizei, Bericht fur September 1935, 9.10.35 (BAB. St 3/959) ; K/J 1226, Polizeidirektion München, Bericht vom 3.10.35 (BAB, St 3/911).

315 K/J 1225 Stapostelle Regierungsbezirk Minden, Bericht vom 3.10.35 (BAB, St 3/39 1) ; K/J 1226, Polizeidirektion München, Bericht vom 3.10.35 (BAB, St 3/911) ; K/J 1228, Stapostelle Regierungsbezirk Osnabrück, Bericht für September 1935, 10.10.35 (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1255, Regierungspräsident Pfalz, Bericht für August et September 1935, 9.10.35 (BAB, St 3/961) ; K/J 1256, Regierungspräsident Pfalz, Bericht für September 1935, 9.10.35 (BayHStA, StK 106675) ; K/J 1257, Regierungspräsident Schwaben und Neuburg, Bericht für August und September 1935, 7.10.35 (BayHStA, StK 106693) ; K/J 1270, Landrat Büren, Bericht September 1935, 27.9.35 (StA Det. MI IP Nr. 632) ; K/J 1278, Landrat Halle/Westf., Bericht vom 2.10.35 (StA Det. MI IP Nr. 632).

316 K/J 1209, Stapostelle Landespolizeibezirk Berlin, Bericht für September 1935, Berlin, non daté 1935 (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1259, Reichsleitung der NSDAP, Hauptamt für Kommunalpolitik, Bericht fur September 1935, non daté (BAB, NS 25/85) ; K/J 1271, Landrat Diepholz, Bericht für September 1935, 23.9.35 (HStA Ha, Hann. 80, Hann. II Nr. 800) ; K/J 1276, NSDAP Gau Franken Gauamt für Kommunalpolitik, Bericht für September 1935, 10.10.35 (BAB, NS 25/218).

317 K/J 1236, Stapostelle Regierungsbezirk Stettin, Bericht für September 1935, non daté (BAB St 3/39 III) ; K/J 1255, Regierungspräsident Pfalz, Bericht fur August und September 1935, 9.10.35 (BAB St 3/961) ; K/J 1256, Regierungspräsident Pfalz, Bericht fur September 1935,9.10.35 (BayHStA, StK 106675) ; K/J 1291. Landrat Minden, Bericht für September 1935, 3.10.35 (StA Det. MI IP Nr. 632).

318 K/J 1232, Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig. Bericht für September 1935, non daté (BAB, St 3/39 11) ; K/J 1256, Regierungspräsident Pfalz, Bericht für September 1935, 9.10.35 (BayHStA, StK 106675) ; K/J 1264, Bürgermeister Amt Anröchte, Bericht für September 1935, 23.9.35 (StA Ms, Polit. Polizei III. Reich. 348) ; K/J 1272. Landrat Düren, Bericht für September 1935, 27.9.35 (HStA Dü, RAP 1039) ; K/J 1337. Stapostelle Regierungsbezirk Münster, Bericht für Oktober 1935, 6.11.35 (BAB, St 3140 III) ; K/J 1430, Stapostelle Magdeburg, Bericht für November 1935, 5-12.35 (GStA. I. HA Rep. 90P, Vol. 10,3 ; concerne les modalités d’application.

319 D’après K/J 1364, Regierungspräsident Wiesbaden, Bericht fur September und Oktober 1935, 31.10.35 (BAB, St 3/987), les lois auraient « rencontré une vive approbation dans presque toutes les couches de la population » ; K/J 1366, Reichsleitung der NSDAP, Hauptamt für Kommunalpolitik, Bericht für Oktober 1935, 25.11.35 (BAB, NS 25/85), évoquait un « écho satisfait » ; K/J 1373, Landrat Brilon, Bericht fur Oktober 1935, 26.10.35 (StA Ms. Kreis Brilon. LRA 1762) assurait que l’impact pouvait être « décrit comme généralement très favorable » ; les lois auraient été « bien accueillies ». De même : K/J 1225 Stapostelle Regierungsbezirk Minden, Bericht vom 3.10.35 (BAB, St 3/39 1) ; K/J 1226, Polizeidirektion München, Bericht vom 3.10.35 (BAB. St 3/911) ; K/J 1227, Gestapa Oldenburg. Bericht vom 8.10.35 (BAB, St 3/923) ; K/J 1247, Regierungspräsident Niederbayern und Oberpfalz, Bericht für September 1935, 8.10.35 (BAB, St 3/945) ; K/J 1297, Gendarmerie Poppenlauer, Bericht für September 1935. 24.9.35 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1153).

320 K/J 1232, Stapostelle Regierungsbezirk Schleswig, Bericht für September 1935, non daté (BAB, St 3/39 II).

321 K/J 1264, Bürgermeister Amt Anröchte, Bericht vom 23.9.35 (StA Ms. Polit. Polizei III. Reich, 348).

322 K/J 1364, Regierungspräsident Wiesbaden, Bericht vom 31.10.35 (BAB, St 3/987).

323 K/J 1350, Reichsstatthalter Hessen. Bericht vom 13.11.35 (StA Da, G 5 Nr. 105).

324 K/J 1215, Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht vom 5.10.35 (BAB, St 3/39) ; K/J 1229, Stapostelle Regierungsbezirk Potsdam, Bericht für September 1935, non daté (BAB, St 3/39 111) ; K/J 1248, Oberpräsident Provinz Niederschlesien, Bericht vom 14.10.35 (BAB, St 3/724) ; K/J 1260, Landrat Aachen, Bericht vom 28.9.35 (HStA Dü, RAP 1039) ; K/J 1278, Landrat Halle/Westf., Bericht vom 2.10.35 (StA Det, MI IP Nr. 632).

325 K/J 1211, Stapostelle Regierungsbezirk Düsseldorf, Bericht vom 5.10.35 (BAB, St 3/39 I) ; K/J 1217, Stapostelle Regierungsbezirk Köln, Bericht vom 18.10.35 (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1222, Stapostelle Regierungsbezirk Magdeburg, Bericht vom 5.10.35 (BAB, St 3/39 III) ; K/J 1224, Stapostelle Regierungsbezirk Merseburg, Bericht vom 7.10.35 (BAB, St 3/39 II) ; K/J 1239, Regierungspräsident Aachen, Bericht vom 12.10.35 (HStA Dü, RAP 1059) ; K/J 1240, Staatsministerium Anhalt, Bericht für August und September 1935, 29.10.35 (BAB, St 3/625) ; K/J 1242, Regierungspräsident Hannover, Bericht für September 1935, 4.10.35 (HStA Ha, Hann. 80, Hann. 11 Nr. 800) ; K/J 1244, Regierungspräsident Koblenz, Bericht vom 4.10.35 (BAB, St 3/856) ; K/J 1254, Regierungspräsident Oppeln, Bericht für August und September 1935, non daté (BAB, St 3/926) ; K/J 1265, Bezirksamt Bad Kissingen, Bericht für September 1935,27.9.35 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1153) ; K/J 1266, Bezirksamt Bad Kissingen, Bericht vom 28.9.35 (St Wü. LRA Bad Kissingen 1151) ; K/J 1299, Gendarmerie Runding, Bericht vom 27.9.35 (StA Am, BA Cham 5205) ; K/J 1302, Landrat Schleiden, Bericht vom 25.9.35 (HStA Dü. RAP 1039) ; K/J 1409, Regierungsbezirk Minden, Land Lippe und Kreis Hameln-Pyrmont, Bericht für Oktober 1935, non daté (StA Det, M 1 IP Nr. 633, Vol. I) ; K/J 1431, Stapostelle Regierungsbezirk Merseburg, Bericht vom 5.12.35 (GStA, I. HA Rep. 90P, Vol. 10.2) ; K/J 1511, Stapostelle Regierungsbezirk Kassel, Bericht für Dezember 1935, non daté (GStA. I. HA Rep. 90 P, Vol. 4.1) ; K/J 1541, Regierungspräsident Minden, Bericht fur November und Dezember 1935, non daté (StA De. M 1 IP Nr. 630) ; K/J 1569, Oberbürgermeister Herford, Bericht von Herford, 28.12.35 (StA De, M 4 A Nr. 1) ; K/J 1573, Landrat Kassel-Land, Bericht vom 20.12.1935, in ; Regierungsbezirk Kassel, p. 606 et suivante et p. 610 et suivante.

326 K/J 1341. Stapostelle Saarland, Bericht vom 5.11.35 (BAB, St 3/40 III).

327 K/J 1284. Landrat HöJCter. Bericht vom 7.9.35 (StA Det, MI IP Nr. 632).

328 K/J 1401. Gendarmerie Sattelpeilnstein, Bericht vom 29.10.35 (StA Am, BA Cham 5205).

329 K/J 1405, Landrat Springe, Bericht vom 24.10.35 (HStA Ha, Hann. 80. Hann. 11 Nr.800).

330 Du fait du grand nombre de rapports correspondants, il est impossible de donner ici une liste complète des sources. Pour septembre 1935 : K/J 1212 à 1214, 1219, 1222, 1225, 1228, 1233, 1236, 1242, 1256, 1270, 1305 et 1311 ; pour octobre 1935 : K/J 1313 et suivante. 1321, 1329, 1332, 1344, 1350, 1361, 1384 et 1400 ; pour novembre 1935 : K/J 1410. 1413 et suivante. 1421, 1427, 1459, 1462 et 1491 ; pour décembre 1935 : 1508, 1512, 1515-1517, 1535 « suivante, 1540, 1543, 1552 et 1587.

331 K/J 1354, Regierungspräsident Minden, Bericht vom 2.11.35 (StA Det, MI IP Nr.630).

332 K/J 1202, Stapostelle Regierungsbezirk Aachen, Bericht vom 7.10.35 (BAB, St 3139 1) ; K/J 1208, Bayerische Politische Polizei, Bericht vom 1.10.35 (StANü. Pol. Dir. Nürnberg-Fürth 431) ; K/J 1218, Stapostelle Regierungsbezirk Königsberg, Bericht für September 1935, non daté, de l’année 1935 (BAB, St 3/39 II) ; K/J 1302, Landrat Schleiden, Bericht vom 25.9.35 (HStA Dü, RAP 1039) ; K/J 1309, Landrat Wiedenbrück, Bericht vom 27.9.35 (StA Det, MI IP Nr. 632). Voir également Kulka, « Nürnberger Rassegesetze und die deutsche Bevölkerung », p. 608 et suivante.

333 K/J 1231, Gestapa Sachsen, Bericht für September 1935, non daté (StA Nü, Pol. Dir. Nürnberg-Fürth 430) ; K/J 1300, Gendarmerie Sattelpeilnstein, Bericht fur September 1935, 18.9.35 (StA Am, BA Cham 5205) ; K/J 1317, Stapostelle Landespolizeibezirk Berlin, Bericht für Oktober 1935, non daté (BAB. St 3140 I) ; K/J 1324, Stapostelle Regierungsbezirk Hildesheim, Bericht vom 4.11.35 (BAB, St 3/40 11) ; K/J 1326, Polizeipräsident Kassel, Bericht vom 25.10.1935, in : Regierungsbezirk Kassel, p. 524, p. 528 et suivante ; Stapostelle Landespolizeibezirk Berlin, Bericht für Oktober 1935. non daté (BAB, St 3/40 I) ; K/J 1353, Regierungspräsident Merseburg, Bericht vom 9.11.35 (BAB. St 3/901) ; K/J 1362, Regierungspräsident Stettin, Bericht vom 8.11.35 (BAB, St 31966) ; K/J 1496. Regierungsbezirk Minden, Land Lippe und Kreis Hameln-Pyrmont, Bericht fur die Zeit vom 8.11 bis 7.12.1935, non daté (StA Det. M 1 IP Nr. 633, Vol. 11). Kershaw, « Persécution ofthejews », p. 273 et suivante, considère que la proclamation des lois a surtout suscité de l’indifférence.

334 Kulka, « Nürnberger Rassegesetze und die deutsche Bevölkerung », p. 613 et suivante, estime qu’outre l’impact difficilement mesurable de la campagne de propagande antisémite, l’atmosphère dans les mois précédant la proclamation des lois a vu « croître l’indifférence, la déception et la critique ».

335 Sopade, septembre 1935, p. 1043.

336 Sopade, janvier 1936, p. 24. La conclusion que Bankier, öffentliche Meinung, p. 129, tire de ce document semble problématique : selon lui, le régime aurait pu « susciter auprès de la classe ouvrière un sentiment d’identification vis-à-vis de la haine du Juif et même une confirmation de la politique antisémite ». En fait, le tableau brossé par les informateurs du Sopade est extrêmement différencié.

337 Sopade, janvier 1936, p. 24.

338 Sopade, janvier 1936, p. 25.

339 Sopade, janvier 1936, p. 26.

340 Sopade, janvier 1936, p. 27.

341 PA 1936, t. 1, 27.1.36, p. 85 : « En vue des jeux olympiques d’hiver, il sera à l’avenir formellement interdit d’évoquer les incidents avec les étrangers et les voies de fait avec les Juifs. Ces règles doivent s’appliquer sans exception jusqu’au niveau local afin de ne pas offrir d’arguments de dernière minute à la propagande étrangère contre les jeux olympiques d’hiver ». Voir Fritz Sänger, Politik der Täuschungen. Missbrauch der Presse im Dritten Reich. Weisungen, Informationen, Notizen, 1933-1939. Vienne 1975, p. 87 et suiv., p. 106 et p. 170.

342 Voir notamment la consigne de la conférence de presse du 6 février 1936 (PA 1936, 1.1, p. 125) : « Les informations concernant le meurtre de Davos doivent passer au second plan pendant toute la durée des jeux, et ne figurer qu’en deuxième ou troisième page des journaux ».

343 Le 4 décembre 1936, dans le cadre de la couverture du procès, la presse reçoit l’ordre de « poser inlassablement la question de l’identité des véritables instigateurs » (PA 1936, t. 3, p. 1495). La consigne est répétée le 7 et le 15 décembre 1936 (ibid., p. 1507 et p. 1559). Le 8 décembre, le ministère de la Propagande indique que « dans les prochains jours, la presse allemande doit traiter en priorité du procès du Juif Frankfurter » (ibid. p. 1518). Le réquisitoire et la peine infligée − dix-huit ans de réclusion − doivent être critiqués pour leur indulgence (9.12.36, ibid. p. 1524 et suiv.). La directive à la presse du 14.12.36 demande que les commentaires autour du procès s’inspirent de ceux de VB (ibid. p 1551 et suiv.). Voir les autres consignes du 7, 8, 9, 11 et 12 décembre 1936 (p. 1512, p. 1519, p. 1523 et suiv., p. 1537 et suiv., p. 1542 et suiv., p. 1545 et suiv.).

344 Entre octobre 1935 et janvier 1936, Der Angriff publie en moyenne deux à trois articles antisémites par semaine, contre trois ou quatre pour les deux éditions du Westdeutscher Beobachter. Dans ces deux journaux, on observe une augmentation flagrante des propos antisémites entre la mi-octobre et la fin novembre de l’année 1936, phénomène que l’on ne retrouve pas dans VB. Après une indignation de courte durée suite à l’assassinat de Gustloff en février 1936, les deux journaux réduisent considérablement le nombre de leurs articles antisémites par rapport aux mois précédents, jusqu’à ne presque plus en publier à l’été 1936. La propagande antisémite rebondit après le congrès du parti et connaît un second temps fort avec le procès de Frankfurter en décembre 1936, à l’occasion duquel le Westdeutscher Beobachter redouble d’antisémitisme pour dépasser le niveau de Der Angriff. En 1937, Der Angriff public deux à trois articles antisémites par semaine contre six ou sept pour les deux éditions du Westdeutsche Beobachter. La montée de l’antisémitisme est visible à partir du milieu du mois d’octobre 1937 dans l’ensemble de la presse, et du début du mois de novembre pour Der Angriff.

345 VB, 19.10.36 ; Der Angriff, 27.5.36.

346 Voir le commentaire de Der Angriff du 20.08.36 (« Die Klagemauer ») critiquant l’installation des Juifs en Palestine. Cf. Francis R. Nicosia, The Third Reich and the Palestine Question, Londres 1985, p. 101 et suiv.

347 Voir le commentaire de Der Angriff du 20.08.36 (« Die Klagemauer ») critiquant l’installation des Juifs en Palestine. Cf. Francis R. Nicosia, The Third Reich and the Palestine Question, Londres 1985, p. 109 et suiv.

348 Voir l’éditorial de Rosenberg du 9 juillet 1937, « Englands Sorgen in Palästina », ainsi que la série en quatre parties « Eretz Israel » du 24-28 août 1937. L’article « Der jüdische Staat » de Heinz Riecke, paru le 16.7.37 dans VB, aborde les conséquences de ce mouvement : le futur État juif ne pourrait accueillir qu’une fraction de l’ensemble de la population juive mondiale, il ne contribuerait donc qu’à renforcer les minorités juives de par le monde et, à terme, l’antisémitisme. Le correspondant à Genève du Westdeutsche Beobachter affirme dans un article du 17 août 1937 (édition du soir), « Wie steht es um den Staat “Israel” ? Jüdische Grossmachtansprüche mit weltpolitischen Hintergedanken », que l’État juif ne serait qu’une « base arrière » à partir de laquelle les politiques juifs pourraient préparer leur dernier projet de domination du monde. Voir Der Angriff An 23.7.37, « Ein Staat für Jüden ? ». Dans la revue catholique Kölnischen Volkszeitung, l’article « Palästina vor der Entscheidung » du 3.12.37, émanant de l’association allemande de la Terre sainte, explique que : « Les Juifs doivent se satisfaire de ce qu’ils ont. Ils doivent renoncer à créer un État juif en Palestine ou bien transformer toute la Palestine en État juif ». À ce sujet, la DAZ fournit un rapport détaillé du plan Peel en se gardant d’alimenter la polémique (voir les commentaires de la rubrique « Unsere Meinung » des 6, 10 et 14 juillet 1937). La FZ s’était montrée réservée (10.7.37), voire sceptique (13.8.37), quant aux chances de succès du plan Peel.

349 Le 26 octobre 1937, l’ambassadeur britannique à Berlin se plaint auprès du ministre des Affaires étrangères, Neurath, de l’incessante campagne de presse allemande. Voir Nicosia, The Third Reich and the Palestine Question, p. 124 et suiv.

350 Voir VB du 6.2.36 ; Westdeutscher Beobachter du 6.2.36 ; Der Angriff du 6.2.36.

351 Pour la presse partisane, voir VB du 11.9. (Hitler, Goebbels), le 12.9 (Rosenberg) et le 16.9.36 (Hitler). Le 12.9.38, VB s’empare dans son éditorial du sujet de l’antisémitisme sur le thème de la « révélation du complot juif-bolchevique ». Il est explicitement fait référence à la guerre d’Espagne, déclarée à l’été 36, qui est présentée comme faisant partie d’une stratégie judéo-bolchévique de conquête de l’Europe.

352 Deulig-Tonwoche, n°257. Voir Voigt, « Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument ».

353 VB, 8.12.36 ; Westdeutscher Beobachter, 14.12.36. Les jours suivants également (jusqu’au 16.12.36, soit deux jours après la condamnation de David Frankfurter), VB revient longuement et en détail sur le procès. L’affaire fait également la une de toute la presse partisane. Le Westdeutsche Beobachter du 8.12.36 accuse « la juiverie mondiale » d’avoir « commandité le meurtre » [de Gustloff] et de vouloir exploiter les mesures politiques en place en Allemagne pour faire échapper le meurtrier à la justice ». Le 14.12.36, le journal proclame : « La juiverie mondiale reste sur le banc des accusés ». Der Angriff titre tous les jours sur le procès entre le 10 et 15 décembre 1936.

354 VB et Der Angriff du 5.3.37.

355 Voir les comptes rendus de la DAZ et de la FZ. La Schlesische Zeitung affirme que l’attentat de Davos est un « prolongement du terrorisme émigré » et que le coupable a agi « par haine du national-socialisme » (5.2.36, édition du soir) sans pour autant verser dans l’antisémitisme. Le Berliner Lokalanzeiger et MNN sont sur la même ligne. La revue catholique Kölnischen Volkszeitung refuse de polémiquer sur les Juifs prétendus « hommes de l’ombre » mais rend compte des funérailles de Gusdoff du point de vue nazi : « La force d’une idée se mesure à l’aune des réactions qu’elle suscite chez les hommes. C’est pourquoi, il s’agit pour le national-socialisme d’aller plus loin ! Nous irons plus loin, poussés par une force – la force de persuasion des martyrs – convaincus de cette vérité qui exclut la terrible erreur, l’erreur malgré laquelle les hommes parviennent au but qui leur a été assigné » (13.2.36).

356 Le Berliner Lokalanzeiger commente le verdict de la manière suivante : « Le meurtrier est condamné mais les véritables instigateurs de cet assassinat sont encore tranquillement installés dans les cafés de Berne, de Zurich et de Bâle, ou plutôt dans les deux ou trois grands hôtels de luxe dont les chambres et les salons privés ne sont réservés qu’aux affairistes et aux hauts agents politiques de la juiverie mondiale et des bolcheviques » (15.12.36). Même la MNN défend la thèse du « complot juif » (voir l’édition du 15.12.36). La DAZ, qui publie des comptes rendus détaillés du procès depuis le 9.12.36, attendait une « révélation » : le 12.12.36 (au soir), elle publie en une, sous le titre « Wer sind die Auftraggeber ? », le contenu d’une lettre qu’elle « s’est procurée », en provenance de la ville natale de David Frankfurter, en Yougoslavie, et attribue la responsabilité du meurtre à une loge « franc-maçonnique juive » de Belgrade. Voir l’édition du 13.12.36 (au matin). Le commentaire final de la FZ sur le procès Frankfurter ne verse pas dans l’antisémitisme (14.12.36), mais les jours suivants, VB accorde une large place à l’interprétation politique du procès.

357 PA 1936, t.3, 4.12, 7.12. et 15.12.36. Voir aussi p. 363, note 3.

358 FZ, 5.3.37.

359 DAZ, 5337.

360 MNN, 5337.

361 Berliner Lokalanzeiger, 5.3.37 (matin).

362 Voir Bankier, Offentiche Meinung, p. 111 et suiv., et Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 281-348.

363 Voir K/J 1642, préfet d’Oppeln, compte rendu de décembre 1935 et janvier 1936, 21.2.36. (BAB, RMdl, 27079/63) qui souligne la difficulté qu’il y a à « bien » évaluer le sentiment de la population sachant que « dans ce domaine, la plus grande prudence prévaut ».

364 En 1936, l’activité économique des Juifs est le thème de prédilection de la presse. Il est impossible d’établir ici une liste complète de ces articles avec le détail de leurs références d’archives. Voir notamment K/J 1593, 1601, 1608, 1613, 1631, 1635, 1643, 1645, 1665, 1676, 1691, 1717, 1748, 1771, 1775, 1847, 1853 et suiv., 1904, 1942, 2017 et suiv., 2023, 2026 et suiv., 2031, 2033, 2037 et suiv., 2043, 2047 et suiv., 2052, 2057 et suiv. et 2060 et suiv. Sur les commerces juifs, notamment à la campagne, voir Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 298 et suiv.

365 Selon K/J 1905, gendarmerie de Geiselbach, rapport de juin 1936, Geiselbach, 28.6.36 (StA Wü, LRA Alzenau 340). L’incompréhension ou la mauvaise volonté de la population vis-à-vis des mesures anti-juives est répertoriée dans les rapports suivants : K/J 1606, Stapostelle du district de Coblence, rapport du 5.2.36 (BAB, St 3/43 II) : « Comme toujours, les paysans sont les populations les moins sensibles, en théorie et en pratique, au national-socialisme. La question juive en particulier semble susciter peu d’intérêt même si les paysans ne cessent de se plaindre de devoir traiter avec des marchands de bestiaux juifs ». (Voir le rapport similaire du 5.3.36, K/J 1692, ibid., St 3/44 II). Plus loin : K/J 1635, préfet de Lunebourg, rapport de décembre 1935 et janvier 1936, Lunebourg, 10.2.36 (BAB, RMdl 27 079/57 : selon lequel les commerces juifs sont plus fréquentés dans les grandes villes) ; K/J 1820, sous-préfet de Mayence, rapport du 28.3.36 (LHA Ko, Best. 441/28266) ; K/J 2023, gendarmerie de Schöllkrippen, rapport du 29.11.36 (StA Wü, LRA Alzenau 340) ; K/J 2012, gendarmerie de Friedberg, rapport du 19.11.36 (StA Da, G 15 Friedberg Q 201), K/J 2018, maire d’Oppershofen, rapport du 19.11.36 (ibid.) ; K/J 2052, NSDAP, Ortsgruppe mairie de Münster, rapport du 24.12.36 (BA Ms, Fremde Provenienzen Al) ; K/J 2053, gendarmerie de Müggendorf, rapport du 14.12.36 (StA Ba K 8 Nr. 9204) ; K/J 2077, gendarmerie de Cham, rapport du 30.1.37 (StA Am, BA Cham 5205).

366 K/J 1600, Stapostelle du district de Francfort-sur-l’Oder, rapport du 3.2.36 (BAB St 3/43 II). À cette frustration autour de la « question juive », s’ajoute « l’incertitude concernant l’attitude de la NSDAP dans le domaine religieux ».

367 K/J 1660, sous-préfet de Diepholz, rapport de janvier 1936, 24.1.36 (HStA Ha, Hann. 80, Hann. II Nr. 800).

368 K/J 2107, maire de Bauernheim, rapport de février 1937, 20.2.37 (StA Da, Gl5 Friedberg Q 204) ; K/J 2223, district d’Ebermannstadt, rapport de juillet 1937, Ebermannstadt, 3.8.37 (StA Ba, K 8/9204) ; K/J 2233, Stapoleitstelle de Munich II 2 A, rapport d’août 1937,1.9.37 (BayHStA, StK 106690), K/J 2238, maire de Bad Nauheim, rapport d’août 1937, 27.8.37 (StA Da, G 15 Friedberg Q 210) ; K/J 2264, maire de Bad Orb, rapport du 1.10.37 (HStA Wi, Abt. 483 Nr. 10007) ; K/J 2277, Stapoleistelle de Munich II 2 A, rapport d’octobre 1937, 1.11.37 (BayHStA, StK 106690) ; K/J 2297, NSDAP-Kreispropagandaleiter de Wiesbaden, rapport du 7.10.37 (HStA Wi, Best. 483 Nr. 10125) ; K/J 2316, sous-préfet de Gelnhausen, rapport de novembre 1937, 30.11.37 (HStA Wi, Abt. 483 Nr. 10008) ; K/J 2325, SD-Oberabschnitt de Fulda-Werra II 112, rapport de 1937, 13.1.38 (FfZ, 93124) ; K/J 2326, SD-Aussenstelle de Kochem, rapport de 1937, 13.12.37 (in : Peter Brommer, Die Partei hört mit. Lagerberichte und andere Meldungen des Sicherheitsdienstes der SS aus dem Grossraum Koblenz 1937-1941, Coblence, 1988, p. 51 et suiv.) ; K/J 2318, sous-préfet de Hersfeld, rapport de septembre-novembre 1937, 23.11.37 (HStA Wi, Abt/483 Nr. 10004) ; K/J 2330, SD-Oberabschnitt de l’Est II 112, rapport de 1937, 8.1.1938, (FfZ, 93121) ; K/J 2332, SD-Oberabschnitt du sud-est II 112, rapport de 1937, 14.1.37 (FfZ 93121), K/J 2333, SD-Oberabschnitt du sud-ouest II 112, s.d. (FfZ, 93121) ; K/J 2334, SD-Oberabschnitt de l’ouest II 112, s.d. (FfZ, 93121). Le rapport de la direction du Sicherheitsdienst, section II 112, pour le premier trimestre 1937 souligne l’importance persistante des Juifs dans l’activité économique ; K/J 2118, 8.4.37 (dans : Die Judenpolitik des SD bis 1938. Eine Dokumentation, dir. Michael Wildt, Munich 1995, p. 105 à 108). On retrouve la même tendance dans d’autres rapports de la section. K/J 2211 et 2232, rapports du 16 au 31 juillet 1937 et du 1 au 15 août 1937, 1.9.1937, du 17.8.37 et du 1.9.37 (OA Mos, 500/3/316).

369 Sopade 1937, p. 943 (juillet)

370 Sopade 1937,, p. 945 (juillet)

371 K/J 2213, Stapoleitstelle de Munich II 2 A, rapport du 1.8.37 (BayHStA, StK 106690). Un mois après, la situation n’avait pas évolué, voir K/J 2233, rapport du 1.9.37 (ibid.).

372 K/J 2260, NSDAP Reichsleitung, Reichsfrauenführung, rapport du 8.10.37 (BAB, NS 22/vorl. 860).

373 K/J 2331, SD-Oberabschnitt du sud [II 112], rapport de 1937, s.d., (FfZ, 93121).

374 Bankier, öffentliche Meinung, p. 128 et suiv. (sur l’emploi), p. 132 (sur les campagnes), et p. 135 et suiv. (sur les classes dominantes).

375 C’est l’argument avancé par Gordon in : Hitler, Germans and the « Jewish Question », p. 173 : le maintien de relations commerciales avec la communauté juive indique que l’antisémitisme n’était pas encore enraciné dans tous les autres milieux sociaux.

376 K/J 2252, SD-Hauptamt II 112, rapport du 17.9.37 (OA Mos, 500/3/316).

377 K/J 2274, SD-Hauptamt II 112, rapport du 2.11.37 (OA Mos, 500/3/316).

378 K/J 2301, SD-Hauptamt II 112, rapport du 18.11.37 (OA Mos, 500/3/316).

379 K/J 2267, rapport du 24.9.37 (StA Abg, NSDAP Kreisleitung Sonthofen 32/5).

380 K/J 2325, rapport de 1937, 13.1.38 (FfZ, 93124).

381 K/J 2118, SD-Hauptamt II 112, rapport du 1.1 au 31.3.1937, Berlin, 8.4.37 (dans : Judenpolitik des SD, p. 105-108) ainsi que K/J 2146, rapport du 1.4 au 15.4.1937, 19.4.37 (OA Mos, 500/3/316).

382 K/J 2063, SD-Hauptamt II 112, rapport de janvier 1937, (BAB, R 58/956). À ce sujet, le rapport évoque « l’agitation sur le Kurfürstendamm ».

383 Dans K/J 2282 ; préfet de Palatinat, rapport d’octobre 1937, 9.11.37 (BayHStA, StK 106676). On en trouve un autre exemple dans la rapport de l’agence SD II 112 du 15.5.38 (K/J 2435, HStA Wi, Abt. 483 Nr. 100012) : la décision du parti de faire porter un écriteau aux clients des commerces juifs et de leur faire traverser la ville a été très bien accueillie, parmi les « clients », se trouvaient « des gens des campagnes » et « l’élite prétendue de la ville ».

384 K/J 2279, ministère bavarois de l’économie, rapport du 28.10.37 (BayHStA, StK 106411). Le rassemblement était sous protection de la gendarmerie et s’est déroulé sans incident.

385 K/J 2292, gendarmerie de Haigerloch, rapport du 4.10.37 (StA Sig, Ho 235 I Akz. Nr. 338).

386 K/J 2322, rapport d’état de la section II 112 pour l’année 1937, s.d. (OA Mos, 500/3/316, dans ; Judenpolitik des SD, p. 162-180).

387 L’affirmation de Bankier dans Öffentliche Meinung p. 112 et suiv., selon laquelle l’analyse du rapport pour les années 36/37 donne une « image complète des sentiments de la population allemande à propos de la question juive », ne me paraît pas tenable. Même si les méthodes du Stürmer sont largement rejetées, il existait au sein de la population un « large consensus pour l’exclusion » [des Juifs] lié à des « préjugés profondément ancrés ». Les lois antisémites et l’interdiction faite aux Juifs d’exercer au sein de l’administration publique étaient généralement vues comme une nécessité.

388 Adam, Judenpolitik im Dritten Reich, p. 172 et suiv. ; Barkai, Vom Boycott zur « Entjudung », p. 233 et suiv. ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juden, 1933-1939, p. 262 et suiv. ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 155 et suiv.

389 Hilter, Adolf, Reden und Proklamationen, 1932-1945. Kommentiert von einem deutschen Zeitgenossen, vol.l, dir. Max Domarus, Neustadt sur Aisch 1962, p. 727 et suiv.

390 Erwin Lichtenstein, Die Juden der Freien Stadt Danzig unter der Herrschaft des Nationalsozialismus, Tübingen, 1973, p. 56 et suiv.

391 Voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 159 et suiv.

392 Le Westdeutscher Beobachter intensifie sa campagne d’antisémitisme à partir d’octobre, Der Angriffen novembre. Dans les deux journaux, comme pour VB, cette tendance atteint son point culminant en janvier 1938.

393 On retrouve des passages profondément antisémites aussi bien dans la proclamation d’Hitler au congrès du parti et dans son discours de clôture que dans les interventions de Rosenberg, de Goebbels et de Dietrich. Toutes ces opinions sont largement relayées par l’ensemble de la presse entre le 8 et le 14 septembre 1937.

394 VB, 4.11.37 ; Westdeutscher Beobachter, 2.11.37 (matin). Voir aussi VB du 27, 28 et 29 octobre et du 12 novembre 1937 ainsi que le Westdeutscher Beobachter du 28.10.37 (soir).

395 PA 1938, n°2566, 25.10.37, n°2643, 1.11.37 et n°2647, 1.11.37.

396 3.11.37. Pour les comptes rendus, voir 23.10., 28.10. et 2.11.37.

397 3.11.37.

398 2.11.37.

399 2.11.37.

400 2.11.37.

401 Les deux le 25.10.37.

402 FZ, 26.10 et 28.10.37 ; BT, 26.10, 28.10 et 31.10.37 ; MNN, 26.10.37.

403 VB, 20.10., 31.10., 4.11. et 9.11.37. L’exposition fait la une de Der Angriff du 9.11.37.

404 Selon MNN le 6.11.37 ; sur l’inauguration de l’exposition, voir le 9.11.37. Voir aussi FZ, 5.11., 9.11. et 10.11.37 ; DAZ, 9.11.37 (matin) et BT, 7.11. et 9.11.37.

405 L’édition du 31.12.37 de VB titre : « Le programme anti-juif du gouvernement Goga ». Voir plus loin 1.12.1 et 4.1. Le 6.1.38, le journal écrit : « Un peuple en détresse. Le combat des Roumains contre les Juifs ». Voir aussi 8.1., 21.1., 24.1., 4.2., 9.2. et 27.2.38. Voir aussi Der Angriff, 4.1., 5.1., 27.1., 6.2. et 27.2.38.

406 VB, 9.4., 16.4., 30.4., 11.5. et 21.5.38 ; Der Angriff, 1.4., 9.4., 17/18.4., 22.4., 27.4., 28.4., 30.4., 8.5., 15-5., 20.5. et 22.5.38.

407 La FZ évoque le gouvernement Goga et ses mesures antisémites dans ses éditions du 29.12. et 30.12.37 ainsi que le 3.1., 5.1., 7.1., 8.1., 11.1., 13.1., 18.1., 20.1., 21.1., 23.1., 30.1., 31.1., 6.2., 7.2. et 12.2.38. Le correspondant de la FZ à Bucarest commente ces mesures de façon détaillée et relativement objective, et lie les progrès de l’antisémitisme à l’influence croissante des Juifs en Roumanie. (12.1 et 27.1.38). La DAZ rend également compte de ces événements en détail : 30.12 (matin) et 31.12.37 (matin), 4.1. (matin), 6.1. (matin), 18.1. (soir) et 20.1.38 (matin). Sur la Hongrie, voir FZ, 8.3., 9.4., 16.4., 23.4., 24.4. et 26.4.38 ainsi que la DAZ, 9.4. (matin), 21.4. (matin), 27.4. (matin), 29.4. (matin) et 13.5.38 (soir).

408 Sur le début des persécutions juives dans l’Autriche « associée », voir Gerhard Botz, Nationalsozialismus in Wien, Machübemahme und Herrschaftssicherung, 1938/39, 3., ed. rev. Buchloe 1988, p. 93 et suiv. ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 162 et suiv. ; Herbert Rosenkranz, Verfolgung und Selbstbehauptung. Die Juden in Österreich, 1938-1945, Vienne 1978, p. 20 et suiv.

409 Selon VB du 15.3.38 qui parle d’un « mouvement d’émigration massif en provenance de Vienne » ; voir Der Angriff du 15.3.38, « Judenflucht nach Polen ». Les actualités Ufa-Tonwoche du 16 mars évoquent l’Anschluss à travers une courte scène montrant dans la gare du nord de Vienne des Juifs montant à bord d’un train à destination de la Pologne. Le commentaire dit : « À Vienne, les Juifs s’enfuient », provoquant quelques rires isolés. Deux semaines auparavant, un sujet sur le carnaval montrait des participants déguisés en Juifs dans le défilé de Mannheim. Voigt, « Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument » ; Ufa-Tonwoche n°391 et n°393.

410 VB, 24.4.38, « Wiener Rothschilds enteignet » ; 29.4.38., « Erschreckende Verjudung der österreichischen Wirtschaft ».

411 Voir FZ, 16.3.38, « Ein jüdisches Warenhaus in Linz von der Betriebgemeinschaft übernommen » ; 15.4.38, « Die Arisierung in Österreich » ; 1.5.38, « Die Arisierung in Österreich. Gauleiter Bürckel regelt die Verantwortlichkeit » ; 20.5.38, « Die Arisierung in Österreich. Eine Vermögensverkehrstelle im Handelministerium ». Dans l’article « Der Gross-Einzelhandel in Österreich », BTdu 14.4.38 parle des futurs problèmes liés à « l’aryanisation ».

412 K/J 2399, préfet de Unterfranken et Aschaffenbourg. Rapport de mars 1938, 9.4.38 (BayHStA, StK 106681).

413 K/J 2415, préfet du Palatinat, rapport d’avril 1938, 10.5.38 (BayHStA, StK 106676) ; K/J 2427, gendarmerie de Hösbach, rapport sur les incidents à Goldbach, action spéciale contre les Juifs, 19.4.38 (StA Wü, LRA Aschaffenburg 2259).

414 Sur le niveau d’aryanisation avant le pogrom de novembre, voir Adam, Judenpolitik im Dritten Reich, p. 178 et suiv. ; Frank Bajohr, Die « Arisierung » in Hamburg. Die Verdrängung der jüdischen Unternehmer 1933-1945, Hambourg 1997, p. 223 et suiv. ; Genschel, Die Verdrängung der Juden aus der Wirtschaft, p. 139 et suiv. ; Gerhard Kratzsch, Der Gauwirtschaftsapparat der NSDAR Menschenftihrung – « Arisierung » – Wehrwirtschaft im Gau Westfalen Süd. Eine Studie zur Herrschaftspraxis im totalitären Staat, Münster 1989, p. 177 et suiv. ; Longe-rich, Politik der Vernichtung, p. 165 et suiv.

415 Sur l’action berlinoise, voir Wolf Grüner, « Lesen brauchen sie nicht zu können […]. Die Denkschrift über die Behandlung der Juden in der Reichshauptstadt auf allen Gebieten des öffentlichen Lebens », de mai 1938, dans : Jahrbuch fur Antisemitismusforschung 4 (1995), p. 305-341 ; Longerich, Politik der Vernichtung, p. 172 et suiv. ; Judenpolitik des SD, p. 55 et suiv.

416 Voir The Times, 15.6., 18.6., 20.6., 21.6. et 1.7.35 ; Manchester Guardian, 15.6., 16.6., 17.6., 18.6., 20.6., 21.6. et 23.6.35 ; NZZ, 16.6. (matin), 17.6. (matin et soir), 18.6. (matin) 20.6. (matin et soir), 21.6. (matin et soir) et 23.6.35 (matin) ; New York Times, 17-6., 18.6., 19.6., 20.6., 21.6., 22.6. et 23.6.35. La presse internationale évoque également les mesures anti-juives prises par la suite dans le Reich.

417 Sur la situation internationale, voir Hildebrand, Das vergangene Reich, p. 651 et suiv. Les tensions atteignent leur paroxysme avec la mobilisation des forces tchécoslovaques le 20 mai et les déclarations de soutien à la Tchécoslovaquie faites par la France et le Royaume-Uni.

418 PA 1938, t.2, n°1685.

419 PA 1938, t.2, n°1701.

420 DAZ, 18.6.38 (soir) : « À Berlin plusieurs Juifs ont toutefois dû être placés en détention préventive pour des questions de sécurité personnelle, l’afflux massif de Juifs asociaux dans la capitale ayant provoqué une vive émotion et plusieurs manifestations ». Le Schlesischen Zeitung du 6.38 écrit : « Il n’y a pas eu d’arrestation de Juifs pour motif politique à Berlin ». Sur les comptes rendus de la presse, voir p. 370, note 85.

421 PA 1938, t.2, n°1722.

422 PA 1938, n°1742. Voir aussi ibid. n°1741, 21.6.38. VB du 23.6.38 revient en une sur les événements à Berlin : « Dr Goebbels kündigt an : Gesetzliche Massnahmen zur Ausschaltung des jüdischen Einflusses in der Wirtschaft – Scharfe Zurückweisung jüngster jüdischer Unverschämheiten ». Der Angriff du même jour écrit dans son article « Eine dringende Warnung » : « Espérons que les parasites du Kurfurstendamm auront compris que les avertissements de notre Gauleiter ne sont pas à prendre à la légère et qu’il est dans l’intérêt de tous qu’ils suivent sans tarder son conseil et quittent Berlin ». De grands journaux non nationaux ne semblent pas avoir commenté ces mises en garde (après étude de FZ, Schlesischen Zeitung et BT) ; la DAZ du 21.6.31 reprend dans son édition du soir le « pauvres Juifs » de VB.

423 Voir VB, Der Angriffet Westdeutscher Beobachter. VB avait déjà renoué avec la polémique antisémite en mai.

424 Voici ce qu’écrit VB le 2.6.35 à propos de la « rafle massive sur le Kurfürstendamm » du 31.5 : « Détention de 317 Juifs dans deux restaurants ». Concernant les autres incarcérations massives – 143 Juifs ont été arrêtés – le journal en date du 19.6.38 respecte scrupuleusement les consignes de la propagande : « Il n’y a pas eu d’arrestation de Juifs pour motif politique à Berlin. Plusieurs Juifs ont toutefois dû être placés en détention préventive pour des questions de sécurité personnelle, l’afflux massif de Juifs asociaux dans la capitale ayant provoqué une vive émotion et plusieurs manifestations ». Le 21.6.35, VB évoque dans « Die armen Juden » un prétendu afflux massif de Juifs en direction de la capitale : « Le fait que la population aryenne prenne les choses en main, en distinguant les commerces juifs et en donnant spontanément aux Juifs une réponse claire et méritée, n’est nullement le signe d’excès mais de son autonomie ». Der Angriff parle des rafles autour du 19.6.35 ; le nombre d’incarcérations (339 personnes dont 317 Juifs) est pourtant la suite des arrestations du 31.5 dont le journal n’a pas fait état. Le Westdeutscher Beobachter qui avait passé sous silence les arrestations du 31.5, annonce le 19.6 : « Arrestation de 143 Juifs ». Dans son compte rendu du 22.6, le journal laisse entendre qu’il y aurait eu de graves émeutes. « Dans certains quartiers de Berlin, la population, indignée par l’impudence des Juifs ces derniers jours, aurait décidé de reprendre la situation en main ». La DAZ et le Berliner Lokalanzeiger du 1.6.38 (soir) parlent de la rafle du Kurfurstendamm en indiquant que 339 personnes sont maintenues en détention provisoire dans deux restaurants, dont 317 Juifs. Dans leur édition du soir du 18.6.38, les deux journaux reprennent une information du DNB annonçant l’arrestation de 143 Juifs le 16 juin. Même chose pour la Schlesischen Zeitung (1.6. et 19.6.38). Le 31.5 et le 2.6, la FZ reprend une information du DNB et cite le 19.6 une « source compétente » sur de nouvelles arrestations. BT évoque le 19.6 les arrestations qui ont eu lieu trois jours auparavant et mentionne pour la première fois la rafle du 31.5.

425 Les événements dans ces villes sont examinés dans : SD-Oberabschnitt de Fulda-Werra, rapport du 23.6.38 (pour Francfort), OA Mos, 500/1/645 ; communiqué du SD-Oberabschnitt du sud-ouest, reçu le 14.8.38, sur les événements des derniers jours (pour Stuttgart), OA Mos 500-1-380 : SD-Oberabschnitt de l’Elbe (pour Magdebourg), 22.6.38, OA Mos, 500/1/645 ; communiqué du SD-Oberabschnitt du nord-ouest sur les violences du 15.7.38 à Hanovre, OA Moskau, 500/1/261. Ces rapports ne figurent pas dans l’édition publiée par Kulka/Jackel. Voir Longerich, Politik der Vemichtung, p. 183 et suiv. et p. 193 (sur le saccage des synagogues). Voir aussi K/J 2462, Stapoleitstelle de Francfort-sur-le-Main, rapport du 18.6.38 (HStA Wi, Abt. 483 Nr. 10009) pour Gelnhausen ; K/J 2480, préfet de Basse-Bavière et du Haut-Palatinat, rapport de juillet 1938, 8.8.38 (BayStA, StK 106673) pour Ratisbonne.

426 K/J 2484, préfet de Souabe et de Neuburg, rapport de juillet 1938, Augsburg, 6.8.38, (BayStA, StK 106683) ; K/J 2489, gendarmerie de Heiligenstadt, rapport de juillet 1938, Heiligenstadt, 23.7.38 (StA Ba, K 8/9205 I) ; K/J 2495, SD-Aussenstelle de Hanau, rapport sur « l’action anti-juive », 4.8.38 (HStA Wi, Abt. 483 Nr. 100014).

427 Selon la tendance dominante dans VB, Der Angriff et le Westdeutscher Beobachter. Der Angriff commence le 15.7.38 une série « 10 Meter weiter herrscht die Mischpoche », décrivant la frontière soviétique longue de 5000 km. Le Westdeutscher Beobachter lance le 28.6.38 sa série « Räuber, Juden und Franzosen. Erstveröffentlichung einer rheinischen Räuberchronik ».

428 De nouvelles restrictions sur le travail des Juifs sont instaurées entre juillet et octobre 1938. En août est fondée l’administration centrale pour l’émigration juive à Vienne et les expulsions de Juifs polonais installés en Allemagne commencent en octobre (voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 186 et suiv. et p. 195 et suiv.).

429 Voir VB, 9.7.38, « Neuer Juden-Anschlag fordert 19 Opfer » ; Der Angriff, 8.7.38, « Blutterror der Palästinajuden » ; Westdeutscher Beobachter, 9.7.38 (matin) « Juden sind überall die Angreifer ». VB du 20.10.38 (« Der Wendepunkt ») parle de l’abandon du plan de partage.

430 17.7.38. Rosenberg s’exprime sur ce sujet dans The American Hebrew.

431 VB, 22.7.38, « Italiens Stellung zum Rassegedanken ». Voir 10.7.38, « Das Rassenproblem in Italien » ; 7.8.38, « Numerus clausus fur Juden in Italien » ; 2.9.38, « Italien weist Juden aus » ; 3.9.38, « Juden von den italienischen Schulen ausgeschlossen » (titre) ; 4.9.38, « Die italienische Presse fordert : Restlose Ausrotung des jüdisches Einflusses » ; 8.9.38, « Entfernung der Juden aus der italienischen Ministerien » ; 8.10.38, « Faschistischer Grossrat beschliesst Judenstatut » ; 18.10.38, « Jüdische Wühlarbeit in Italien » ; 21.10.38, « Zwischenphase der Judengesetzgebung in Italien » ; 25.10.38, « Minister Alfieri über das italienische Rassenproblem ». Les lois antisémites visent ensuite à empêcher l’accès des Juifs au système éducatif et à expulser les Juifs étrangers. Dans le même temps, de nouveaux décrets sont promulgués, qui seront ensuite mis en application avec les lois raciales de novembre 1938 : interdiction des mariages entre Juifs et non-juifs, réquisition des biens et propriétés des Juifs ou mise sous tutelle des commerces et de certains métiers (Susan Zucotti, The Italians and the Holocaust. Persécution, Rescue and Survival, New York, 1987, p. 36).

432 VB, 22.10.38, « Oase des Judentums verschwunden. Tschechische Selbstbesinnung » et 1.11.38, « Prag verfugt Zwangsarbeit für jüdische Emigranten » ; Westdeutscher Beobachter, 31.10.38 (soir), « Eine Oase des Judentums verschwindet. Selbstbesinnung des Tschechentums ». Egalement Der Angriff, 12.10., 21.10 et 25.10.38.

433 VB, 31.10.38, « Volksabstimmung ohne Juden. Forderungen des Regierungsblattes Slowak ». Voir Der Angriff, 16.10 et 21.10.38.

434 Sur l’Italie, voir les comptes rendus de la FZ et de la DAZ en août, septembre et octobre 1938.

435 BT, 27.10.38, « Prager Judenstatistik », et 4.11.38, « Juden Verdrängen die Tschechen. Eine Statistil über die Berufsgliederung » ; DAZ, 24.10.38 (soir), « Antijüdische Demonstrationen in Prag » et 7.11.38 (soir), « Enteignung jüdischen Vermögens zum Wiederaufbau des slowakischen Gebiets. Massenflucht von Juden aus der Slowakei ». La FZ n’aborde pas le sujet.

436 Voir le commentaire de la FZ du 8.7.38, « Land ohne Frieden », et 9.8.38, « Palästina in der Sackgasse » ; BT, 22.7.38, « Wer hat recht in Palästina ? Die Rechtsprechung der Araber und der Zionisten ».

437 5.7.38 (matin), « Verschärfung in Palästina. Jüdische Terrorwelle » ; 9.7.38 (matin), « Wieder ein jüdischer Bombenanschlag in Jerusalem » ; 8.8.38 (soir), « Wieder jüdische Terrorakte in Palästina ».

438 FZ, 18.7.38 ; DAZ, 17.7.38 ; BT, 19.7.38 ; Die Kölnische Volkszeitung du 17.7.38 revient dans son éditorial sur les déclarations de Rosenberg.

439 2.8.38, « Das Problem Südafrika, Teil III : Gold und Judentum ».

440 25.10.38, « Was wird aus Palästina ? » (éditorial).

441 25.10.38, extrait d’un journal slovaque.

442 17.7.38 (matin), « Unsere Meinung », ainsi que la reproduction de l’article de Rosenberg pour VB le même jour, « Rosenberg über jüdische Konspirationen ». Pour le contenu de l’article, voir p. 115.

443 Des informations concordantes apparaissent dans BT, MNN et le Schlesischen Tageszeitung (tous du 26.10.38) ainsi que dans la FZ du 27.10.38.

444 26.10.38

445 La presse allemande de novembre 1937, février 1938 et juillet 1938 comporte de longs passages sur la persécution des Juifs (1937, p. 1563 et suiv. ; 1938, p. 176 et suiv. et p. 749 et suiv.). Sur les réactions de la population face à la campagne antisémite et le pogrom de novembre, voir Bankier, Öffentliche Meinung, p. 116 et suiv. ; Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 318 et suiv. ; Kulka « “Public opinion” in Nazi Germany and “the Jewish Question” », p. 129 et suiv.

446 Sopade, 1938, p. 193 et suiv. et p. 201 (février).

447 Sopade, 1938, p. 750 (juillet).

448 Sopade, 1938, p. 750 et suiv.

449 Sopade, 1938, p. 755 et p. 752.

450 Sopade, 1938, p. 758 et p. 759.

451 Sopade, 1938, p. 763 et p. 769.

452 K/J 2367, préfet de Haute-Bavière, rapport de janvier 1938, 9.2.38, (BayStA, StK 106671), reprise d’un rapport du district de Tölz ; K/J 2373, maire d’Anröchte, rapport de janvier 1938, 25.1.38 (StA Ms, Pol. Polizei III. Reich, 348) ; K/J 2375, district de Bad Neustadt/Saale, rapport de janvier, 31.1.38 (StA Wïi, LRA Bad Neustadt 21908) ; K/J 2379, Kreisbauernschaft de Weissenburg, rapport de janvier 1938, s.d. (StA Nü, NS-Mischbestand Kreisleitung Eichstätt Nr.7) ; K/J 2402, NSDAP-Ortsgruppe de Bieber, rapport de mars 1938, 25.3.38 (HStA Wi, Abt.483 Nr. 4498c) ; K/J 2403, gendarmerie d’Ebermannstadt, rapport de mars 1938, Ebermannstadt, 27.3.38 (StA Ba, K 8/9205 I) ; K/J 2426, maire d’Egenhausen, rapport sur les éleveurs juifs dans le commerce de bétail, 21.4.38 (StA Sig, Wü 65/7 Bd. 2 Akz. Nr. 774) ; K/J 2527, gendarmerie de Unterweilersbach, rapport de septembre de 1938, 27.9.38 (StA Ba, K 8/9205 I).

453 K/J 2376, district d’Ebermannstadt, rapport de janvier 1938, 31.1.38 (StA Ba, K 8/9205) ; K/J 2378, NSDAP-Ortsgruppe de Münster-Gutenberg, rapport de janvier 1938, Münster, 5.1.38 (StA Ms, NSDAP Kreis – und Ortsgruppenleitungen Nr. 103) ; K/J 2406, NSDAP Kreisleitung de Herne-Castrop-Rauxel, 15.3.38 (StA Ms, Kreis – und Ortsgruppenleitung 60) ; K/J 2408, maire de Rüthen, rapport de mars 1938, 30.3.38 (StA Ms, Pol. Polizei III. Reich, 353) ; K/J 2335, préfet de Basse-Bavière et du Haut-Palatinat, rapport d’octobre 1038, Ratisbonne, 7.11.38 (BayHStA, StK 106673).

454 K/J 2380, rapport sur la production de l’industrie textile sous contrôle aryen, 4.2.38 (HStA Dü, RW 18-14).

455 Voir K/J 2395, SD-Aussenstelle d’Erfurt II 112, rapport sur l’usine de cuir Louis Schweizer à Backnang, 26.3.38 (BAB, NS 29/41). Le rapport annuel de la SD-Hauptamt II 1 pour 1938 indique qu’à la fin de l’année, près d’un tiers des succursales allemandes à l’étranger étaient « tenues par des Juifs ». K/J 2766, (dans : Meldungen aus dem Reich, Vol.2, p. 7 et suiv.).

456 K/J 2401, HJ de Baden, rapport du 22.3.38 (GLAKa, 465 d, Nr 115) : « extrait de la réponse des inspecteur de l’industrie du tabac à Mannheim et Schwetzingen : les habitants de Schwetzingen ignorent tout du caractère d’ennemi racial des Juifs, ce malgré la présence de Stürmerkästen. K/J 2440, procureur général de Carlsruhe, rapport d’avril et mai 1938, Carlsruhe, 27.7-38 (dans : Vefolgung und Widerstand unter dem Nationalsozialismus in Baden, p. 267 et suiv. et p. 270 et suiv.) : « En dépit des lourdes sanctions, appliquées dans le cadre de la loi sur la pureté de la race, le district de Carlsruhe continue de voir affluer des représentants de races honteuses. […] La fréquence des mélanges entre Aryens et races honteuses confirme l’incompréhension des théories raciales de la part de la population de Mannheim ».

457 K/J 2509, SD-Hauptamt II 112, rapport de septembre 1938, 8.10.38 (OA Mos, 500/3/316).

458 K/J 2509, rapport de la Judenabteilung de la SD-Hauptamt de septembre 1938, Berlin, 8.10.38 (OA Mos, 500/3/316), voir K/J 2525, gendarmerie de Sandberg, rapport de septembre 1938, 27.9.38 (LRA Bad Neustadt 21908) : « On peut dire de la population qu’elle est déprimée. Elle est dans l’attente d’une grande guerre. Le sort des réfugiés des Sudètes suscite une profonde compassion et beaucoup de tristesse. Ce sont essentiellement les Juifs qui sont accusés d’être à l’origine des souffrances actuelles. »

459 Selon plusieurs rapports : K/J 2509, SD-Hauptamt II 112, rapport de septembre 1938, Berlin, 8.10.38 (OAMos, 500/3/316) ; K/J 2513, préfet de Franconie du Main, rapport de septembre 1938, Würzburg, 10.10.38 (BayStA, StK 196681) ; K/J 2515, préfet de Haute et Moyenne-Franconie, rapport de septembre 1938, 7.10.38, (BayHStA, StK 106678) ; K/J 2518, distria de Bad Neustadt/Saale, rapport de septembre 1938, Bad Neustadt/Saale, 2.10.38 (StA Wü, LRA Bad Neustadt/Saale 21905) ; K/J 2537, préfet de Haute et Moyenne-Fran-conie, rapport d’octobre 1938, 7.11.38, (BayHStA, StK 106678) ; K/J 2545, NSDAP-Ortsgruppe de Hofheim, rapport d’octobre 1938, s.d. (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken Nr. 432).

460 K/J 2538, préfet du Palatinat, rapport d’octobre 1938, 9.11.38, (BayHStA, StK 106676).

461 Selon le dossier du SD (OS, 500-1-630), les synagogues des villes suivantes ont été détruites : Beveringen et Neuenkirchen (Wiedenbrück) en septembre : Neuwedel (Neumark) dans la nuit du 28 au 29.9.38 ; Mellrichstadt (Basse-Franconie) le 30.9./1.10 ; Leutershausen (16./17.10.38) ; DortmundHörde (27./28.10.38) ; Zirndorf près de Nuremberg (4./5.11.38). Plusieurs documents font état d’autres saccages de synagogues et lieux de culte juifs : dans la nuit du 1er au 2.10, l’intérieur de la synagogue d’un petit village situé près de Euskirchen, a été dévasté (OS, 721-1-2555, rapport de la Landesverbandes Rheinland de CV, 3.10.38) ; le 1.11, un incendie se déclare dans la synagogue de Constance (Ernst Bloch, Geschichte der Juden von Konstanz im 19. und 20. Jahrhundert. Eine Dokumentation, Constance, 1971, p. 138 et suiv.) ; en octobre, les fenêtres de deux synagogues, à Alzenau et dans la ville voisine de Schöllkrippen (Basse-Franconie), sont brisées tandis que des bombes lacrymogènes sont lancées à l’intérieur d’un lieu de culte à Ansbach (Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 318 et suiv. et K/J 2541, district d’Alzenau, rapport d’octobre 1938, 31.10.38 [StA Wü, LRA Alzenau 340] ; toujours en octobre, l’intérieur de la synagogue de Langen (Hesse) est détruit (Wolf Arno Kropat, Kristallnacht in Hessen. Das Judenpogrom von November 1938. Eine Dokumentation. Wiesbaden, 1988, p. 23). On déplore des dommages considérables à Leimersheim (district de Gemersheim) dans la nuit du 9 au 10.10.38 ainsi qu’à Odenbach (district de Kusel) dans la nuit du 22 au 23.10.38 (K/J 2538, préfet du Palatinat, rapport d’octobre 1938, 9.11.38, BayHStA, StK 106676).

462 Voir le rapport non-daté du II 112 (OA Mos, 500/1/630) ainsi que les divers communiqués du même dossier et les documents de CV (OA Mos, 721/1/2555). Voir aussi K/J 2518, district de Bad Neustadt/Saale, rapport de septembre 1938, 2.10.38 (StA Wü, LRA Bad Neustadt 21905) ; K/J 2534, préfet de Franconie du Main, rapport d’octobre 1938, 10.11.38 (BayHStA, StK 106681) ; K/J 2535, préfet de Basse-Bavière et du Haut-Palatinat, rapport d’octobre 1938, 7.11.38 (BayHStA, StK 106673) ; K/J 2538, prédet du Palatinat, rapport d’octobre 1938, 6.11.38 (BayHStA, StK 106676) ; K/J 2541, district d’Alzenau, rapport d’octobre 1938, 31.10.38 (StA Wü, LRA Alzenau 340) ; K/J 2542, district de Bad Kissingen, rapport d’octobre 1938, s.d. 1938 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1156) ; K/J 2545, NSDAP-Ortsgruppe de Hofheim, rapport d’octobre 1938, s.d. (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken Nr. 432) ; K/J 2548, gendarmerie de Poppenlauer, rapport d’octobre 1938, 25.10.38 (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1156).

463 Rapport d’état de la division centrale II/1 (OA Mos, 500-3-316) et rapport de l’Oberabschnitt du sud-ouest, 19.10.38, 5.11.38 (OA Mos, 500/1/630).

464 Abréviation district.

465 K/J 2515, préfet de Haute et Moyenne-Franconie, rapport de septembre 1938, 7.10.38 (BayHStA, StK 106678).

466 Rapport du SD-Oberabschnitt de Munich, adressé au II 112, 25.10.38 (OA Mos, 500/1/630). Ce rapport ne figure pas dans la somme publiée par Kulka et Jäckel.

467 SD-Hauptamt II 1, rapport d’octobre 1938, s.d. (OA Mos, 500/3/316). Ce rapport ne figure pas non plus dans la collection publiée par Kulka et Jäckel. Voir Rosenkranz, Verfolgung und Selbstbehauptung, p. 157 et suiv.

468 K/J 2529, SD-Hauptamt II 112, rapport d’octobre 1938, Berlin, s.d. (OA Mos, 500/3/316).

469 SD II 112 à II 1,31.10.38 (OA Mos, 500-1-187).

470 Sur les causes et le déroulement du pogrom de novembre, voir, Adam, Judenpolitik im Dritten Reich, p. 204 et suiv. ; du même auteur, « Wie spontan war der Pogrom ? », dans : Der Judenpogrom 1938. Von der « Reichskristallnacht » zum Völkermord, dir. Walter H. Pehle, Francfort 1988, p. 74-93 ; Barkai, Vom Boycott zur « Entjudung », p. 146-152 ; Wolfgang Benz, « Der Rückfall in die Barbarei. Bericht über den Pogrom », dans : « Der Judenpogrom 1938, p. 13-51 ; Hans Jürgen Döscher, « Reichskristallnacht ». Die November Pogrome 1938, Francfort/Berlin 1988 ; Friedländer, Das Dritte Reich und die Juden, p. 291 et suiv. ; Hermann Graml, Der 9. November 1938. « Reichskristallnacht », 3e ed., Bonn, 1955 ; Peter Loewenberg, « The Kristallnacht as a public dégradation ritual » dans ; Leo Baeck Institute Year Book 32 (1987), p. 309-323 ; Peter Longerich, Geschichte der SA, Munich 2003, p. 230 et suiv. ; du même auteur, Politik der Vernichtung, p. 190 et suiv. ; Dieter Obst, « Reichskristallnacht ». Ursachen und Verlauf des antisemistischen Pogroms von November 1938, Francfort 1991 ; Kurt Pätzold et Irene Runge, « Kristallnacht ». Zum Pogrom 1938, Cologne 1988. Sur le rôle du ministère de la propagande, voir Christian T. Barth, Goebbels und die Juden, Paderborn 2003, p. 132 et suiv.

471 PA 1938, n°3176, 8.11.38.

472 PA 1938, n°3178, 8.11.38.

473 PA 1938, n°3184, 9.11.38.

474 Selon les journaux allemands des 8 et 9 novembre ; certains journaux du 10.11 sont de la même teneur car la mort de Rath et les événements qui ont suivi sont survenus après la fermeture des rédactions. Sur les comptes rendus de la presse sur le pogrom, cf Benz, « Rückfall in die Barbarei », p. 14 et suiv. ainsi que Obst, « Reichskristallnacht », p. 65 et suiv.

475 PA 1938, n°3178, 8.11.38.

476 C’est ce qu’indiquait le journal catholique local, Bamberger Volksblat le 9.11.38, à propos de « manifestations présumées spontanées contre les Juifs » à Kurhesse. Sur Dessau, voir DAZ, 10.1.38 (matin) ; Berliner Lokalanzeiger, 10.11.38 (matin) ; Kölnischer Volkszeitung, 10.11.38. Sur les événements à Kurhesse, voir Obst, « Reicjskristallnacht », p. 67 et suiv., ainsi que Kropat, Kristallnacht in Hessen, p. 21 et suiv.

477 PA 1938, n°3209, 10.11.38.

478 10.11.38.

479 10.11.38. (soir)

480 Voir la DAZ du 10.11.38 (soir) qui livre en page 2 un compte rendu partagé sur les « actions antijuives à Berlin et dans le Reich ».

481 PA 1938, n°3223, 11.11.38.

482 Karl Dürkefälden, « Schreiben, wie es wirklich war ! « Aufzeichnungen Karl Dürkefaldens aus der Zeit des Nationalsozialismus », rev. et comm. Herbert et Sibylle Obenaus, Hanovre 1985, p. 89. Dürkefälden s’efforce les semaines suivantes de mesurer l’ampleur des dégâts dans d’autres villes en se rendant sur place et en discutant avec les habitants.

483 PA 1938, n°3113, appel à la population du DNB du 10.11.38, 16 h 20.

484 11.11.38.

485 K/J 2550, sous-préfet de Bielefeld, rapport du 19.11.38 (StA Det, MI I P, Nr. 1106). Voir K/J 2573, Stapoaussendienststelle de Paderborn, rapport du 18.11.38 (StA Det, MI I P, Nr. 1106) ; K/J 2583, préfet de Haute-Bavière, rapport du 10.12.38 (BayHStA, StK 106671) ; K/J 2666, maire de Herford, rapport du 18.11.38, (StA Det, MI I P, Nr. 1106) ; K/J 2670, gendarmerie de Hirschau, rapport du 23.11.38 (StA Am, BA Amberg 1042) ; K/J 2678, gendarmerie de Klein Bockenheim, rapport de novembre 1938, Klein Bockenheim, 28.11.38 (LA Sp, H 33 n°1268 III) ; K/J 2744, gendarmerie de Steinach, rapport du 24.11.38 (StA Wü LRA Bad Kissingen 1156), ainsi que K/J 2768, SD-Oberabschnitt de l’Elbe II 112, rapport de 1938, 18.1.39 (FfZ, 93121).

486 K/J 2584, préfet de Haute et Moyenne-Franconie, rapport de novembre 1938, 8.12.38 (BayHStA, StK 106678) ; K/J 2587, préfet du Palatinat, rapport de novembre 1938, 9.12.38 (BayHStA, StK) ; K/J 2596, gendarmerie d’Amberg, rapport de novembre 1938, 24.11.38 (StA Am, BA Amberg 1942) ; K/J 2615 et 2616, police de Bebra, rapports des 8.11.38 et 9/10.11.38 et 9. et 13.11.38 (HStA Wi, Abt 483, Nr. 10006).

487 K/J 2584, préfet de Haute et Moyenne-Franconie, rapport de novembre 1938, Ansbach, 8.12.28 (BayHStA, StK 106678) ; K/J 2632, maire de Detmold, 18.11.38 (StA Det, MI I P, Nr. 1106) ; K/J 2642, gendarmerie de Frankenthal, 29.11.38 (LA Sp, H 33, Nr. 1268 III) ; K/J 2674, maire de Honnef, 14.11.38 (HStA Dü, RW 18-14) ; K/J 2701, gendarmerie de Maxdorf, 25.11.38 (LA Sp H 33, n°1268 III) ; K/J 2710, gendarmerie de Münnerstadt, rapport de novembre 1938, 24.11.38, (StA Wü, LRA Bad Kissingen 1156) ; K/J 2724, gendarmerie de Pemfling, 28.11.38 (StA Am, BA Cham 5196) ; K/J 2754, maire de Warburg, rapport du 10.11.38 et 18.11.38 (StADet, Ml I P Nr. 1106) ; K/J 2560 ; Stapostelle de Dessau, rapport de novembre 1938, s.d. (BAB, R 58/446).

488 K/J 2596, gendarmerie d’Amberg, rapport de novembre 1938, 24.11.38 (StA Am, BA Amberg 1942), et K/J 2687, gendarmerie de Kronwinkl, rapport de novembre 1938, 20.11.38 (StA La, Rep. 164, Verz. 10, Nr. 3873). Le maire de Lahde (dans la région de Minden) déclare dans son rapport sur le pogrom, le 17.11.38, qu’à sa connaissance, il n’y avait pas eu de « propos désobligeants » (StA Det, Ml I P Nr. 1106). Voir K/J 2721, maire de Paderborn, rapport du 10.11.38 et 17.11.38 (StADet, Ml I P Nr. 1106).

489 Ian Kershaw, « Antesemitismus und Volksmeinung », p. 318 et suiv. ; voir du même auteur, Populär Opinions and Political Dissent in the Third Reich, p. 275 et suiv. ; Kulka, « Public Opinion in Nazi Germany and the Jews in the “Jewish Question” », p. 129 et suiv. ; voir aussi du même auteur/Rodrigue, « The German Population and the Jews in the Third Reich », p. 56 ; Mommsen/Obst, « Die Reaktion der deutschen Bevölkerung auf die Verfolgung der Juden 1933-1943 », p. 391 et suiv.

490 Bankier, Öffentliche Meinung, p. 118 et suiv.

491 Ce point de vue est partagé par Kershaw, « Antesemitismus und Volksmeinung » et notamment Obst, dans son « Reichslkristallnacht », qui comporte de longs extraits (p. 319-348) sur ces gestes d’entraide. À noter toutefois, le problème des sources, la plupart venant de témoignages de fonctionnaires après-guerre.

492 K/J 2624, maire de Borgentreich, rapport du 17.11.38 (StA Det, Ml I P Nr. 1106) : « La population n’a souvent pas compris cette action, ou plutôt, n’a pas voulu la comprendre. Les Juifs étaient même plaints, notamment en raison de la confiscation de leurs biens et de l’envoi des hommes en camp de concentration. Cette opinion n’est pas unanimement partagée mais j’estime qu’ici, au moins de 60 % de la population est de cet avis. » La direction de la NSDAP de Lahr indique également que les actions ne sont « souvent pas comprises par les habitants » ; K/J 2690, rapport du 2.12.3 (GLA Ka, 465 d, n°158). Le sous-préfet de Minden parle d’une « incompréhension totale de la question juive » ; K/j 2703, rapport du 24.11.38 (StA Det, Ml I P Nr. 1106). L’union des enseignants nazis de Munich, Haute-Bavière conclut que l’agitation « d’une part non négligeable de la population n’est pas approuvée » ; K/J 2709, rapport du 1.12.38 (StA Mü, NSDAP 983). Le groupe de l’union des enseignants nazis de Peissenberg explique dans un rapport du 18 novembre 1941 que la « question juive est fréquemment mal comprise de la population, que de plus en plus de mensonges circulent sur l’honnêteté des Juifs et qu’à cet égard, certains chrétiens sont encore pire que les commerçants juifs. La stigmatisation des Juifs en tant que race n’est pas suffisante » (K/J 2723 [StA Mü, NSDAP]. La gendarmerie de Wattenheim évoque un « malentendu » dans toutes les classes de la population » ; K/J 2576, rapport du 29.11.38 (LA Sp, H 33 Nr. 1268 III).

493 En raison de l’importance des chiffres des rapports correspondants, on ne peut donner ici aucune liste complète de sources : K/J 2579, 2582 et suiv., 2587, 2597, 2599 et suiv., 2600, 2607 et suiv., 2617, 2620-2622, 2626 et suiv., 2630, 2634 et suiv., 2638 et suiv., 2643, 2649, 2651 et suiv. 2655, 2657, 2659, 2666, 2668, 2670 et suiv., 2673, 2675, 2678, 2680, 2695, 2700, 2711 et suiv., 2719, 2722, 2727, 2730 et suiv., 2733, 2736, 2740, 2742, 2744, 2750 et suiv., 2755, 2758 et suiv., 2768, 2770, 2772, 2776, 2783, 2793 et 2815.

494 Selon la plupart des rapports cités en note 26 ; voir aussi K/J 2554, Gestapa II A 4, rapport de novembre 1938, 8.12.38 (BAB, R 58/3060) ; K/J 2567, Stapoleitstelle de Coblence, rapport de novembre 1938,29.11.38 (BAB, St 3/856) ; K/J 2572, Stapoleitstelle de Munich, rapport de novembre 1938, s.d. (BAB, R 58/206oa) ; K/J 2634, maire de Dringenberg-Gehrden, rapport du 9./10.11.38, 18.11.38 (StA Det, Ml I P Nr. 1106) ; K/J 2650, gendarmerie de GarmischPartenkirchen, rapport de novembre 1938, 27.11.38 (StA Mü, LRA 61616) ; K/J 2658, maire d’Hartum, rapport du 10.11.38, 17.11.38 (StA Det, Ml I P Nr. 1106) ; K/J 2664, gendarmerie de Heiligenstadt, rapport de novembre 1938, 25.11.38, (StA Ba, K 8/9205 I) ; K/J 2691, gendarmerie de Lansdhut-Achdorf, rapport de novembre 1938, 24.11.38 (StA La, Rep. 164, Verz.10, n°3873) ; K/J 2704, sous-préfet de Minden, rapport du 10.11.38 s.d. (StA Det, Ml I P Nr. 1106), K/J 2715, gendarmerie d’Oberelsbach, rapport de novembre 1938, 28.11.38 (StA Wü, LRA Bad Neustadt 21908) ; K/J 2762, gendarmerie de Ziemetshausen, rapport de novembre 1938, 28.11.38 (StA Abg, BA Krumbach Abg, 1986/361).

495 K/J 2600, maire d’Atteln, rapport du 10.11.38, 17.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr. 1106) ; K/J 2617, gendarmerie de Bega, rapport du 10.11.38, 18.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr.l 106) ; K/J 2868, sous-préfet d’Herford, rapport du 10.11.38, 19.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr.l 106) ; K/J 2694, maire de Lichtenau, rapport du 10.11.38, 17.11.38 (StA Det, M1 I P, Nr. 1106) ; K/J 2722, maire de Peckelsheim, rapport du 10.11.38, 17.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr.l 106) ; K/J 2777, SD-Obe-rabschnitt de l’ouest II 112, rapport de 1938, s.d. (FfZ, 939121) ; K/J 2793, NSDAP-Hauptschulungsamt, rapport de novembre et décembre, s.d. (BAB, R 58/4215).

496 K/J 2590, NSDAP-Hauptschulungsamt, extrait de rapport, 18.1.38 (BAB R 58/4215) ; K/J 2623, gendarmerie de Bischofsheim an der Rhön, rapport de novembre 1938, 28.11.38 (StA Wü, LRA Bad Neustadt, n°21908) ; K/J 2670, gendarmerie de Hirschau, 23.11.38 (StA Amberg, BA Amberg 1042) ; K/J 2678, gendarmerie de Klein Bockenheim, 28.11.38 (LA Sp, H 33 n°1268 III) ; K/J 2697, union des enseignants nazis de Marquartstein, rapport de novembre 1938, 19.11.38 (StA Mü, NSDAP 983) ; K/J 2671, sous-préfet de Höxter, rapport du 10.11.38 et 18.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr.l 106).
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498 K/J 2667, maire d’Herford, rapport du 10.11.38, Herford, 25.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr. 1106) sur les mauvais traitements et la criminalité, ainsi que K/J 2650, gendarmerie de Garmisch-Partenkirchen, rapport de novembre 1938, 27.11.38 (StA Mü, LRA 61616) et K/J 2671, sous-préfet de Höxter, rapport du 10.11.38, 18.11.38 (StA Det, Ml I P, n°1106) sur les mauvais traitements.

499 K/J 2657, sous-préfet de Halle/Westf, rapport du 9./10.1938, 18.11.38 (StA Det, Ml I P, Nr. 1106), K/J 2728, administration de Salzkotten, rapport du 9./10.11.38, 17.11.38 38 (StA Det, Ml I P, n°1106).

500 K/J 2667, maire de Herford, rapport du 10.11.38, Herford, 25.11.38 38 (StA Det, Ml IP, n°1106).

501 K/J 2672, sous-préfet de Höxter, rapport du 10.11.38, 19.11.38 (StA Det, Ml I P, n°1106).
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526 Michael Müller-Claudius, Der Antisemistismus und lias deutsche Verhängnis, Francfort 1948, p. 162.
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540 PA 1938, 3266, 15.11.38. « Les crimes impliquant des Juifs doivent faire l’objet de rapports plus détaillés que les autres dans les journaux. » Sur les suites de cette consigne, voir les sources suivantes : VB, 25.11.38, « Jüdische Passfálscherbande ausgehoben » ; 28.11.38, « Die Juden als Verbrecher von Geburt. Unter 100 Taschendieben 90 Hebräer » ; 29.11.38, « Jüdische Attentäter. Der Mord als politische Waffe Juda » ; Der Angriff, 19.11.38, « Von Juden reingelegt. Ein Kapitel vom Verbrechen am deutschen Volk » ; 25.11.38, « Soldaten sind Mörder ! Was Juden über Deutsche zu sagen wagten ». Le 29.11.38, Der Angriff commence une nouvelle série : « Aber der Zoll fasste sie doch ! Jüdischer Devisenschieber – Ein Tatsachenbericht aus den Akten ». La soi-disant presse civile participe à la campagne : BT, 15.11.39, « Jüdischer Diamantenklub ausgehoben », 22.12.38, « Schiebungen von Prager Emigranter sowie Jüdische Devisenschieber gründlich hereingefallen » ; Berliner Lokalanzeiger, 27.12.38, « Judenskandal in Paris. 400 Millionen erschwindelt » ; 29.12.38, « Ein Grünspan als Taschendieb gefasst » (sur le cousin d’un terroriste) ; 29.12.38, « Raffinierte jüdische Schiebung » ; 30.12.38, « New Yorks Sensation : Der Fall Lauer. Frau eines jüdischen Obersten Bundesrichters als Schmugglerin ».
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557 PA 1938, n°3310, 19.11.38.

558 PA 1938, n°3290, 18.11.38, et n°3311, 19.11.38.

559 PA 1938, n°3336, 22.11.38.

560 PA 1938, n°3334 et n°3337 ; 22.11.38, n°3388, 25.11.38 ; n°3398, 26.11.38 ; n°3450 et n°3455, 30.11.38 ; n°3483, 2.12.39 ; n°3612, 14.12.38, et PA 1939, n°68, 7.1.39.

561 Le 28.11.38, le porte-parole du ministère de la propagande critique la presse car « des centaines d’informations sont parues ces derniers jours dans la presse berlinoise » qui auraient pu être accompagnées de commentaires antijuifs. « La presse sera attentivement surveillée » (PA 1938, n°3418). Voir Sänger, Politik der Täuschungen., p. 64.

562 PA 1938, n°3490, 2.12.38, et n°3510, 3.12.38. Le ministère de la propagande annonce que les informations doivent commencer par le mot « Juif » et être signalées en marge par un S (pour sémite).

563 Selon l’analyse de Voigt, « Jüdisches Leben und Hoocaust im Filmdokument ».

564 Trois grands articles antisémites paraissent dans le mois ; le 16.12.38 à midi, le 20.12.38 le soir et le 23.12.38 à midi (BAB, R78/1310).

565 K/J 2786, préfet de Haute-Bavière, rapport de décembre 1938, 9.1.39, (BayHStA StK 106671) : « L’ouverture quotidienne des actualités par une discussion sur la question juive à la radio semble être un excellent outil d’apprentissage » ; K/J 2768, SD-Oberabschnitt de l’Elbe II 112, rapport de 1938, 18.1.39 (FfZ 93121) mentionne « l’intervention avant chaque bulletin d’information de personnalités sur la question juive », qui semble susciter peu d’intérêt.

566 Seulement pour Redner. Publication spéciale 3/1938 d’un livret d’information sur le discours et l’éducation par la direction de la propagande nazie et du service de propagande DAF, s.d., cité dans : Barth, Goebbels und die Juden, p. 267.

567 Discours du 30 janvier in : Hitler, Reden und Proklamationen 1932-1945, t. 2, p. 104 et suiv., pour les extraits correspondants, voir p. 1055-1058.

568 VB du 1.2.39 souligne l’intertitre « Prophetische Warnung an das Weltjudentum ». DerAngriffdu 1.2.39, fait le commentaire suivant : « Les Juifs du monde vont-ils prendre conscience de la nécessité qu’il y a à prendre au sérieux la prophétie du Führer concernant leur sort ? Une nouvelle guerre mondiale, a-t-il déclaré, ne marquera pas la poussée des bolcheviques dans le monde mais la destruction de la race juive en Europe. Cette vision prophétique nous vient d’un homme qui ne s’est jamais trompé dans ce domaine. Un homme qui connaît mieux qui quiconque la véritable situation des Juifs dans le reste du monde, mieux que ces apôtres de l’agitation qui, dans leur aveuglement, refusent de reconnaître leurs frontières et ne voient pas que les autres peuples ne veulent plus faire la guerre pour eux. Le commentaire de la DAZ du 31.1.39 appuie cette « prophétie ». La FZ du 1.2.39 parvient dans son éditorial à interpréter la « prophétie » non comme une menace du régime nazi contre les Juifs d’Europe, mais comme un signe annonciateur d’actions des forces radicales antisémites hors d’Allemagne. « Il existe des mouvements et des courants qui veulent déclarer la guerre à l’Allemagne. Après la définition d’une réponse radicale à la question juive en Allemagne, ces courants sont essentiellement soutenus par la juiverie mondiale. L’Allemagne doit être prête à leur faire face. L’Allemagne ne peut compter que sur elle seule dans cette tâche, et il est évident que ces forces seront confrontées – là même où elles sont à l’œuvre – à d’autres grandes forces, lesquelles ne pourront l’emporter que grâce à une meilleure connaissance. »

569 L’extrait du discours sur la « prophétie » a été repris dans toutes les actualités cinématographiques, voir UfA Tonwoche 439/39, Tobis Tonwoche 6/1939 et Deulig Tonwoche 37/1939. Voir aussi Voigt, « Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument » et Daniel Terner « Prophet und Prophezeiung. Zur Geschichte eines Hiters-Zitats 1939-1945 », thèse de maîtrise, Stuttgart 1995. Merci à Daniel Terner de m’en avoir cédé un exemplaire pour ce travail.

570 Der Angriff, 26.1.39.

571 Cité dans Der Angriff, 27.1.39.

572 Entre le mois de février et le début de la guerre, VB publie en moyenne deux à trois articles antisémites par semaine ; même chose dans Der Angriff, à l’exception du mois de juin où ont été publiées deux grandes séries antisémites. Der Westdeutsche Beobachter augmente à nouveau sensiblement la publication d’articles antisémites en mars.

573 Par exemple PA 1939, n°68, 7.1.39 (probablement la fin de la protection des locataires) ; PA 1939, n°2195, 6.7.39 (création de l’union nationale des Juifs d’Allemagne).

574 PA 1939, n°1531, 6.7.39 : « La prudence est de mise sur la question de la Palestine. L’opposition des Juifs à l’Angleterre ne doit en aucun cas être mise en avant. L’Angleterre reste pour nous un serviteur des Juifs ». PA 1939, n°2079, 28.6.39 : « il faut réduire la part des procès pour infraction à la loi sur la pureté de la race. En raison de son effet néfaste sur le public, la censure totale n’est pas conseillée. Désormais, ne seront repris que les exemples de comportements particulièrement répréhensibles de Juifs à l’encontre de femmes aryennes (ne pas mentionner la race). PA 1939, n°2258, 10.7.39 : « Les rumeurs provenant de l’étranger sur le nombre de Juifs arrêtés depuis le pogrom de novembre et maintenus en camp de concentration, sont largement exagérées. À l’heure actuelle, seuls 500 Juifs sont détenus dans des camps. »

575 Caractéristique du rapport de la gendarmerie de Hollfeld de décembre, dans lequel il est dit à propos des séquelles de « l’action juive » que « les voix de ceux qui n’étaient pas entièrement satisfaits des mesures du gouvernement se sont toutes tues ». « Il n’y a plus de contestation ces derniers temps » (K/J 2904, 26.12.38, St ABa, K 8/9206). Voir aussi, K/J 2786, préfet de Haute-Bavière, rapport de décembre 1938, 9.1.39 (BayHStA, StK 106671) ; K/J 2789, préfet de Souabe et de Neubourg, rapport de décembre 1938, 7.1.39 (BayHStA, StK 106683) ; K/J 2801, gendarmerie du district d’Ebermannstadt, rapport de décembre 1938, 29.12.38 (StA Ba, K 8/9206) ; K/J 2810, NSLB Peissenerg, rapport de décembre 1938, 19.12.38 (StA Mü, NSDAP 983), K/J 2814, NSLB de Starnberg, rapport de novembre et décembre 1938 (ibid.), K/J 2803, district de GarmischPartenkirchen, rapport de décembre 1938, 30.12.38 (StA Mü, LRA 61616).

576 VB, 4.1.39, « Die Juden im englischen Mittelalter » ; 29.1.39, « Judentum und Judenfrage » ; 31.1.39, « Apostata – der ewige Jude. Maximilian Harden, dans Judentum und das Wilhelminische Deutschland », Der Angriff commence le 8.2 une série « Das war einmal die Elite der Nation. Juden, Lumpen, Vaterlandsverräter ».

577 2.4.39.

578 Judenverfolgung undjüdisches Leben unter den Bedingungen der nationalsozialistischen Gewaltherrschaft, vol. 1, n°82a, 10.5.39. Ley a prononcé ce discours à l’occasion de la création de la Gauarbeitskammer du Tyrol/Vorarlberg.

579 VB, 20.1.38, « Jüdischer Mordüberfall in Haifa » ; 28.2.38, « Jüdische Massenmorde unter der arabischen Bevölkerung » ; 2.3.38, « Jüdische Minderhteit will Palästina unbeschränkt beherrschen » ; 1.6.38, « Neue jüdische Überfälle in Palästina » ; 23.6.38, « Früchte der britischen Palästinapolitik, Jüdische Mordorganisation prahlt mis ihren Verbrechen » (titre) ; Der Angriff, 14.6.38, « Jüdische Terrorakte. Rachel, die Minenlegerin, verurteilt », 30.6.38, « Araber als Freiwild. Jüdische Bombenanschläge reissen nicht ab : DER Der Westeleutsche Beobachter, 29.1.39, « Zions Fahne ist rot. Flaggenstreit der Palästina-Juden » ; 14.2.38, « Araber verhandeln weiter. Weizmann droht den Engländern » ; 15.2.38, « Jüdische Drohung eines bewaffneten Judenaufstandes in Palästina », 27.2.38, « Judas Zorn über England. Mac Donalds jüngster verfassungsplan für Palästina bereits torpediert » (titre) ; 6.3.38, « Die Juden wollen abreisen. Rückzugsmanöver auf der Palästina-Konferenz » ; 8.3.39, « Palästina Konferenz auf dem toten Punkt – Die Juden geben nicht nach » ; 15.3.38, « Judenrache an den Arabern ».

580 PA 1939, n°31, 4.1.39. Sur l’anti-américanisme dans la propagande nazie, voir Peter Stirk, « Anti-Americanisme in Natinonal Socialist Propaganda during the Second World War », dans : Making the New Europe. European unity and the Second World War, dir. L.M. Smith et Peter Stirk, Londres/New York 1990, p. 66-86.

581 VB, 6.1.39, « 62000 Juden bei der Bundes-uns Staatsverwalting der USA. Unter jüdischer Diktatur » ; 31.1.39., « Ein sinniges Geschenk, Roosevelt erhält Thora-Rolle » ; 14.5.39., « USA-Journalisten klagen an : Roosevelt Mitwisser eines politischen Mordes. Aufsehenerregende Enthüllungen über die Ermordung des Gouverneurs Long durch einen Juden » (titre) ; 21.5.39, « Judendiktatur in USA geplant » ; Der Angriff, 17.6.39, « Mein Lieber Lord Rothschild » ; 2.4.39, « Amerikanische Judenhetze auch gegen Ungarn » ; 16.6.39, « Herzliche Grüsse den Rabbis. Rooseverlt vergisst sein Juden nicht » ; Der Westdeutsche Beobachter, 18.1.39, « Roosevelt verwirklicht die Protokolle. Die Judenherrschaft in den Vereinigten Staaten – eine aufschlussreiche Gegenüberstellung » ; DAZ, 31.1.39, « Eine handgeschriebene Thora-Rolle als jüdische Auszeichnung für Roosevelt » ; Berliner Lokalanzeiger, 5.1.39, « 62000 Juden beherreschen USA » ; 6.1.39, série de photos, « Sage mir, mit wem du umgehst » sur le même sujet.

582 L’adoption d’une loi anti-discrimination dans l’État de New York avec l’embauche de candidats dans la fonction civile, est commentée dans l’article « Keine Rassenschranke mehr in Neuyork. Das ganze Staatsleben unter jüdischem Terror » de VB du 12.6.39 : « Le gouverneur de New York, le Juif Lehmann, a signé une loi de ses frères de race, qui devrait faire disparaître les dernières traces de résistance à l’invasion juive et leur confier tout pouvoir sur l’administration et l’activité économique de New York ». Sur les critiques des Juifs de New York, voir, VB, 18.1.39, « Es stinkt bei Laguardia » ; Der Angriff commence le 12.1.39 une série « Regiert das Ghetto in New York ? » et parle le 21.2.39 du « terrorisme juif de New York ».

583 Voir Der Angriff du 18.119.2.39, avec le reportage sur trois pages du photoreporter américain « Bildergangster. Das böse Gewissen Amerikas ».

584 Der Westdeutsche Beobachter. 17.1.39, « Streit um Laguardia. Seine Judengenissen betrogen Neuyork um Millionen ».

585 VB, 3.1.39., « Heute : Judenprozess in Neuyork », 4.5.39, « Passfalscher gefasst – natürlich Juden » (New York) ; 14.5.39, « USA journalisten klagen an : Roosevelt Mitwisser eines politischen Mordes. Aufsehenerregende Enthüllungen über die Ermordung des Gouverneurs Long durch einen Juden » (titre) ; 15.8.39, « Ein Jude Amerikas Staatsfeind Nr. 1 ».

586 VB, 25-1.39 « Jud Baruch wollte 3 Mill. Dollars ins Rüstungsgeschäft stecken » ; Der Angriff 25.1.39, « Warum Jud Baruch fur Krieg ist ».

587 Le titre de l’article fait clairement allusion à l’article de Bismarck « Ist der Krieg in Sicht ? » paru dans le journal Post proche du pouvoir, le 8 avril 1875. Cet article, à lire comme une menace contre la France, a provoqué une crise internationale.

588 Il n’existe que quelques rapports sur ce sujet. La NSDAP Kreisleitung de Augsboug écrit dans un rapport d’avril 1939, (K/J 2887, s.d., StA, Abg, NSDAP, Gaultg. Schwaben 1/19) que la « question raciale » à propos des Juifs était largement comprise mais que les habitants n’étaient « visiblement pas encore assez conscients des répercussions pour eux-mêmes ». On constate toujours que « les principes de base de la vision du monde national-socialiste ne sont pas suffisamment compris et qu’il est nécessaire de les rendre toujours plus accessibles ». La gendarmerie de Schmidmühlen, en Bavière, écrivait dans un rapport de juillet 1939 (K/J2984, 25.7.39, StA AM, BA Burglengenfeld 18047) que la population était « particulièrement effrayée » à l’idée d’entrer en guerre contre la Pologne ; l’opinion générale était qu’il fallait « laisser les Juifs tranquilles parce qu’ils ont le capital et les moyens de financer une guerre contre l’Allemagne ».

589 Les rapports de la Sopade de février 1939 accordent encore une large place aux persécutions juives (p. 202 et suiv.). Le pogrom de novembre et la politique antisémite sont inlassablement dénoncés. La « poursuite de cette campagne haineuse » n’est qu’une nouvelle tentative pour convaincre l’opinion publique (ibid., p. 211). D’autres extraits des mois de mars et juillet traitent des persécutions des Juifs dans les territoires annexés.

590 Selon Kershaw, « Antisemitismus und Volksmeinung », p. 337 (résumé).

591 Sur la politique juive du régime après le début de la guerre, voir Christopher Browning, Die Entfesselung der « Endlosung ». Nationalsozialistiche Judenpolitik 1939-1043, Berlin 2003, et Longerich, Politik der Vemichtung, p. 27 et suiv.

592 Hilter, Reden und Proklamationen 1932-1945, vol. 2, p. 1047 et suiv., p. 1055.

593 Voir la conférence de presse du 19.2.40 (BAK.ZSG, 109/18), dans laquelle on rappelle à la presse qu’Hilter faisait référence à la prophétie de son discours du 30.1.40. Cela ne devait pas jouer un grand rôle pour la propagande publiée.

594 Ainsi l’ordonnance de police du 4.7.40, publiée le 7.8.40 dans les services de police de Berlin et qui fixe les heures d’ouverture des commerces juifs, ne devait pas être publiée dans la presse. Voir les informations confidentielles du 7.8.40 (BAK, ZSg, 109/14).

595 Kriegspropaganda 1939-1941, 18.9.40.

596 Le discours, largement repris par la presse, prononcé par Alfred Rosenberg en mars 1941 suite à l’ouverture d’un Institut de recherche sur la question juive à Francfort, fait figure d’exception. Rosenberg y explique sans ambiguïté qu’une solution européenne à la question juive ne passe pas par la création d’un « État juif » mais d’une « réserve juive ». Il ne précise pas où se trouverait cette réserve, mais dans le contexte du discours, on peut penser que l’Europe était exclue. En réalité, à l’époque, la RSHA a déjà commencé à planifier la déportation des Juifs d’Europe vers les territoires pris sur l’Union soviétique et Hitler en avait confié la responsabilité à Rosenberg. Pour plus de détails, voir Longerich, Politik der Vemichtung, p. 283 et suiv. Pour le discours de Rosenberg, voir VB, 22.3., 27.3., 28.3 et 30.3.41 (texte du discours). La presse internationale parle également abondamment des recommandations du ministère de la propagande à l’occasion de l’ouverture de l’institut (BAK, ZSg, 109/19, 25.3.41, Tagesparole, DAZ, 28.3.41, FZ, 27.3.41.

597 Conférence de presse du 20.10.39 (BAK BA, ZSg, 102/19), voir aussi 24.10.30, ibid.

598 Le problème des Juifs de Pologne est totalement passé sous silence lors des conférences du ministère de la propagande ainsi que dans les consignes à la presse.

599 Ces rapports jouaient un rôle important dans la propagande de la Wehrmacht ; voir la collection « Ghettoberichten », rassemblant des rapports rédigés par les correspondants de guerre de la Wehrmacht en juin 1941 (BAM, RL 15/67).

600 15.8.40, communiqué sur « les lois juives du gouvernement général » ainsi que le grand reportage sur Lodz le 5.1.41.

601 Kriegspropaganda 1939-1941, 23.8.40.

602 Information confidentielle du ministère de la propagande, 3.9.39 (BAK, ZSg. 109/3), 30.10.39 (ibid. vol. 4), 9.11.39 (Ibid, vol.5), et 19.2.41 (ibid., vol. 18) ; Kriegspropaganda 1939-1941, 8.11.39 et 1.8.40 ; conférence de presse, 8.11 et 10.11.39 (BAK, ZSg. 102/20). Voir les appels à la démission de Hore-Belisha en janvier 1940 (p. 152 et suiv.), les indications sur l’antisémitisme dans les films (p. 155) et l’ouverture de l’institut de recherche sur la question juive à Francfort en mars 1941 (p. 386, note 6).

603 VB, 17.9 et 22.9.39 ; Der Angriff, 1.9 et 8.9.39.

604 Voir l’article en deux parties « Judas Krieg » paru le 19.9 et le 28.9.39.

605 25.10.39, voir 6.10.39, « Wir Juden werden der Welt nicht den Frieden lassen » (titre) ; 20.19.39, « Mister Smuts als Rabbiner », et 31.10.39, « Ein jüdischer Geheimbrief enthüllt : Englands Minister nur Strohpuppen Judas » (titre).

606 Sur la prétendue alliance entre la Grande-Bretagne et « les Juifs », voir Der Angriff, 17.9.39, « Der Schutzherr der Juden. König Georg dankt den Rabbinern » et 4.11.39, « Juda Englands Verbündeter » ; Der Westdeutscher Beobachter, 1.9.39, « Juden hetzen un Belgien zum Krieg », 4.9.39, « England und Juda hetzen Frankreich auf », ainsi que 5.9.39, « Weltjudentum putscht Frankreich auf ». Le journal Der Führer insiste dans son commentaire du 19.10.39 (« Es lebe der Krieg ») sur la « responsabilité » des Juifs et titre le 31.10.39 : « Englands mit Juda Hand in Hand ». Ni Der Angriff, ni Der Führer, ni le Westdeutscher Beobachter ne commentent la déclaration de Weizmann.

607 Voir FZ, MNN et Schlesische Zeitung d’octobre et novembre 1939.

608 Voir VB, 31.10.39, Der Westdeutscher Beobachter, 31.10.39, et Der Angriff, 31.10.39.

609 VB, 11.11.39. « England und Juda die geistigen Urheber des Münchner Verbrechens ». Der Führer cite dans son édition du 10.1138 (« Göttliche Fügung ») « la voix du peuple » : « Das hat der jüdisch-englische Feind angerichtet » ; le journal du parti en Mecklembourg-Poméranie Niederdeutscher Beobachter du 9.11.39 accuse « les va-t-en-guerre britanniques et leurs maîtres juifs ». Der Angriff ne verse pas dans l’antisémitisme primaire, et dans Der Westdeutscher Beobachter, la montée des tensions est plus dirigée contre les Anglais que contre les Juifs.

610 BAK, ZSg 102/20.

611 FZ, 10.11 et 11.11.39.

612 11.11.39.

613 10.11.39.

614 10.11.39.

615 9.11 et 10.11.39.

616 2.12.39. Voir 13.11., 17.11 et 21.11.39 ; Der Angriff, 23.10 et 10.11.39.

617 BAK ZSg, 102/21. 6.1.40. Voir Kriegspropaganda 1939-1941, 6.1.40.

618 BAK, ZSg, 102/21. 8.1. midi. Voir ZSg. 109/7. Informations confidentielles du 6.1., 8.1. et 9.1.40.

619 10.1.40, voir 9.1.40.

620 « Der Hintergrund : der Sturz des englischen Kriegsministers » ; voir 7.1. et 8.1.40.

621 MNN, 9.1.40, « Der Jude geht aber die Juden bleiben » (titre) ; voir 6.1. et 8.1.40, « Hore-Belisha musste geopfert werden » (titre).

622 6.1.40 ; « Unbequem. Der neue Disraeli musste gehen ».

623 « Der Fall Hore-Belisha » (titre) ; voir les comptes rendus des 6 et 7.1.40.

624 Voir les journaux nazis VB, Der Angriff et der Freiheitskampf des premiers mois de l’année 1940. Der Angriff entame début février une campagne de presse contre la « ploutocratie » britannique ; la plupart des articles parus les semaines suivantes sur ce thème ne sont pas antisémites.

625 VB, 3.6.40, « Englands Krieg ist Judas Krieg » ; 29.11.40, « Die angelsäsichen Länder – letztes Bolwerk der jüdischen Hoffnungen » (titre) ; 18.3.41, « Die Blutschuld des Kapitalismus jüdisch-angelsäsoscher Praägung » (titre) ; 23.3.41, « Rund um Roosevelt – Juden » (légende) ; 25.3.41, « Verstärker Einfluss des Weltjudentums in London » ; Der Angriff, 25.2.40 « Churchill jüdischer Abstammung » ; 28.2.40, « Die jüdischen Ausländer sertzen in England ihr Ausbeutergewerbe fort. Unter Judas Knute. Das Arbeiterelend in der englischen Plutokratie » (titre) ; 7.5.40, « Sie haben sich gefunden. Chamberlain und Juden feiern Plutokrtenfete » ; 7.7.40, « Für den König von Juda. Wieder ein englischzionistischer Geheimsver-trag » ; 23.3.41, « Ein Tüchtiger Jude. Vertrag mir der englischen Regierung abgeschlossen ».

626 VB, 1.4.40 ; « Jüdischer Rachekrieg gegen Deutschland. Geheimbericht des polnisches Botschafters in Washington enthüllt den Kriegswillen der Juden ». Le journal reproduit les documents sur plusieurs pages. Der Angriff se lance aussi dans la publication de documents alimentant l’antisémitisme ; voir les éditions du 31.3 au 3.4.40, ainsi que l’éditorial de Robert Ley du 3.4.40, « Die Plutokraten bezahlen alles ».

627 Le commentaire « Sechzehn Dokumente » de MNN du 30./31.3.40 remarque qu’il s’agit d’une preuve parmi d’autres contre les criminels membres d’un « groupe international, qui se confond avec la juiverie mondiale » ; Berliner Börsenzeitung, 31.3.40, « Emigranten un Juden als Kriegstreiber » (titre) ; la DAZ et FZ refusent d’interpréter ces documents dans un sens antisémite (voir les éditions du 30.3.40 au 2.2.40).

628 Voigt, Jüdisches Leben und Holocaut im Filmdokument, Ufa-Tonwoche, n°471 du 14.9.39, n°472 su 20.9.39, n°474 du 4.10.39 et n°476 du 18.10.39.

629 « Aus diesen Ghetto-Kaschemmen ist auf deutsche Soldaten geschossen worden. Die Strafe folgt dem Verbrechen auf dem Fuss » (Ufa-Tonwoche, n°474). Le n°474 montre des Juifs polonais gardés à vue dans un camion, avec le commentaire suivant : « Juifs polonais, généralement condamnés pour rébellion et incitation au meurtre de citoyens allemands ».

630 Voigt, Jüdisches Leben und Holocaut im Filmdokument, deutsche Wochenschau n°558, 1941, 14.5.41.

631 Voir Barth, Goebbels und die Juden, p. 160 et suiv ; Dorothea Hollstein, Jud, Süss und die Deutschen. Antisemistische Vorurteile im nationalsozialistischen Spielfilm, Francfort 1983 ; Stefan Mannes, Antisemitismus im nationalsozialistischen Propagandafilm. « Jud Süss » und « der ewige Jude », Cologne 1999 ; Felix Moeller, Der Filmminister, Goebbels und der Film im Dritten Reich, Berlin 1998, p. 238 et suiv. En 1939, les deux films Robert und Bertram et Leinen aus Irland sont déjà sortis et exploitent largement les stéréotypes antisémites. Avant le pogrom de novembre, l’antisémistisme dans la production cinématographique du Troisième Reich joue un rôle tout à fait mineur. Voir, Mannes, Antisemistismus im nationalsozialistischen Propagandafilm, p. 19 et suiv., et Hollstein, Jud, Süss und die Deutschen, p. 32 et suiv.

632 Mannes, Antisemistismus im nationalsozialistischen Propagandafilm, p. 106. Sur « Jud Süss », voir Susan Tegel, Jew Süss/Jud Süss, Trowbridge 1996, et Friedrich Knilli, Jud Süss Filmprotokoll, programmheft und Einzelanalysen, Berlin 1983.

633 K/J 3287 un 3306, SD Aussenstelle Bielefeld, rapport du 11.8.41 et 30.9.41 (StA Det, M18 n°15 et n°16 II).

634 Informations confidentielles, 28.11.40 et 12.12.40 (BAK, ZSg 109/16 et 17).

635 K/J 3205, RSHA, Amt III (SD), 20.1.41 (dans : Meldungen aus dem Reich, t.6, p. 1914 et p. 1917 et suiv.). Voir K/J 3215, SD Aussenstelle Höxter, 7.2.41 (StA Det, M18 n°9) : « La représentation est correcte mais quelque peu ennuyeuse, selon K/J 3243, NSDAP Aachen-Land, rapport d’avril 1941, 28.4.41 (HStA Dü, RW 23/1 : « 71 films ont été étudiés le mois dernier. Der ewige Jude a reçu un très mauvais accueil. Le public ne s’intéresse guère aux films politiques dépourvus de valeur cinématographique. Sur Der ewige Jude, voir Stig Hornshoj-Moller, Der ewige Jtuie. Quellenkritische Analyse eines antisemistischen Propagandafilms. Begleitpublikations zur Filmedition G171 der ewige Jude, Göttingen 1995 ; Yizhak Ahrens, Stig Hornshoj-Moller et Christoph B. Melchers, Der ewige Jude. Wie Goebbels hetzte. Eine Untersuchung zum nationalsozialistischem Propagandafilm, Aachen 1990.

636 Selon Ian Kershaw, la question juive pendant la guerre n’a joué qu’un rôle mineur dans la formation de l’opinion publique (« Antisemitismus und Volksmeinung », p. 337 et suiv. ainsi que « German Polupar Opinion and the Jewish Question », p. 370 et suiv.) ; cela n’est vrai que jusqu’à l’été 41. Kershaw lie le processus de dépersonnalisation, voire de déshumanisation, du Juif dans les mentalités allemandes à la rupture des liens entre Juifs et non-juifs dans la vie quotidienne ainsi qu’aux nouvelles priorités liées à la guerre. Kulka estime que l’apathie et le désintérêt quant au sort des Juifs sont les caractéristiques dominantes des deux premières années de guerre jusqu’à la déportation massive des Juifs. (« Public Opinon in Nazi Germany. The Final Solution », p. 146).

637 K/J 2986, NSDAP Kreisleitung Kitzingen-Gerolzhofen, rapport du 4.9.39 (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken n°8) ; K/J 2972, SD-Aussenstelle Worms, rapport politique, 14.9.39 (HStA Wi, Abt. 483, n°7117) ; K/J 2985 à 2987, NSDAP Kreisleitung Kitzingen-Gerolzhofen, 1.9.39-7.9.39 (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken n°8) ; K/J 2993, agent de liaison du SD à Münster, rapport du 6.9.39 (StA Ms, Amt 43 R, n°18) ; K/J 3043, RSHA, Amt III (SD), 13.12.39 dans : Meldungen aus dem Reich, p. 563 et suiv. et p. 564 ; K/J 3008, Sta-postelle de Cologne, 12.10.39 (HSta Dü, RW 16-3) ; K/J 3021, RSHA, Amt III, (SD), 22.11.39 (dans : Meldungen aus dem Reich, p. 481 et suiv.) ; K/J 3026, SD-Hauptaussenstelle Wiesbaden, 15.11.39 (HStA Wi, Abt. 483, n°7103).

638 K/J 2971, SD Wiesbaden, 6.9.39.

639 K/J 2970, SD-Aussenstelle Mayence, 13.9.39 (HStA Wi, Abt. 483, n°7117).

640 Par exemple à Kitzingen et Markbreit ; K/J 2988, NSDAP Kreisleitung Kitzingen-Gerolzhofen, 11.9.39 (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken n°8) ou dans la commune de Unsieben près de Bad Neustadt (Franconie) ; K/J 2991, gendarmerie de Unsieben, 28.9.39, rapport de septembre 1939, 28.9.39, (StA Wü, LRA Bad Neustadt 21908).

641 K/J 2990, gendarmerie de Sandbert, 28.9.39 (StA Wü, LRA Bad Neustadt 21908), ; K/J 3015, NS Frauenschaft Gau Mainfranken, 27.10.39 (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken n°8) ; K/J 3017, agent de liaison du SD à Münster, 18.10.39 (StA Ms, Amt 43 R, n°18) ; gendarmerie de Hollfeld, 26.11.39 (St ABa, K 8/9205 II) ; K/J 3040, agent de liaison du SD dans la région de Münster, 3.11.39 (StdA Ms, Amt 43 E Nr. 18). Ce lien apparaît parfois, lorsque des gens, croyants, considèrent la guerre « comme une punition pour le traitement des Juifs » ; K/J 2984, NSDAP Kreisschulungsamt Lahr, rapport de septembre 1939, 3.10.39 (GLA Ka, 465 d n°158).

642 K/J 2988, NSDAP Kitzingen-Gerolzhofen, 11.9.39 (StA Wü, NSDAP Gau Mainfranken n°8).

643 Suite à l’attentat, le préfet de Haute et Moyenne-Franconie annonce le 7.12.39 en deux endroits de la région de Höchstadt sur l’Aisch des « action isolées » ; K/J 3029, (BayHStA, StK 106678) ; le représentant de Hornhausen mentionne des manifestations ; K/J 3035 et 3036, 9.11.39 (LHAMa, C30 Oschersleben An°371). À Nordheim, le SD évoque des « questions » de la part des écoliers ; K/J 3041, 16.11.39, (StA Wü, LRA Mellrichstadt 1577). Voir K/J 3019, RSHA Amt III (SD), 10.11.39 (dans : Meldungen aus dem Reich, p. 441).

644 K/J 2993, agent de liaison de SD dans la région de Münster, compte rendu sur l’opinion publique, 6.9.39 et K/J 3038, NSDAP Gau Westfalen Nord, rapport de novembre 1939, s.d. (les deux in : StA Ms Amt 43 E n°18).

645 K/J 3078, NSDAP Kreisleitung Worms, 3.8.40 (StA, Wo, Abt 5/4702) ; K/J 3085, préfet de Souba, rapport de mars 1940, Augsburg, 9.4.40 (BayHStA, StK 106683) ; K/J 3087 et 3088, gendarmerie d’Ebermannstadts, rapport de mars 1940, 29.3 et 30.3.40 (St ABa K 8/9205 III) ; K/J 3139, préfet de Haute et Moyenne-Franconie, rapport de juillet 1940, 7.8.40 (BayHStA, StK 106678) ; K/J 3060, maire de L., 31.8.40 (dans : Franz Josef Heyen, Nationalsozialismus im Alltag. Quellen zur Geschichte des Nationalsozialismus vorbehmlich im Raum Mainz-Koblens-Trier, Boppard sur le Rhin 1967, p. 149 et suiv., et K/J 3161, maire de L., 5.9.40 (dans : ibid., p. 149 et suiv.).

646 K/J 3054, Stapoleitstelle de Stettin, rapport journalier n°8, 22.1.40 (AP Stet, Polizeipräsident Stettin 69) ; K/J 3069 Stapoleitstelle de Stettin, rapport journalier n°12 (AP Stet, Polizei-präsident Stettin 69 ; K/J 3071, préfet de Franconie du Main, rapport de février 1940, 12.3.40 (BayHStA, StK 106681) ; K/J 3100, préfet de Franconie du Main, rapport d’avril 1940, 10.5.40 (BayHStA, StK 106681) ; K/J 3111, Stapoleitstelle de Bielefeld, rapport journalier n°9, 27.5.40 (StA Det, MA IP n°637) ; K/J 3137, Stapoleitstelle de Bielefeld, rapport journalier n°2, 6.7.40 (StA Det, MA IP n°637).

647 K/J 3025, SD-Aussenstelle Bad Kissingen, rapport du 27.11.39 (StA Wü, SD-Aussenstelle Würzburg, n°11/1). Sur le projet abandonné de Nisko, voir Browning Entfessung der Endlösung, p. 65 et suiv., et Longerich, Politik der Vernichtung, p. 256 et suiv.

648 Sopade, Avril 1940, p. 256 et suiv, citation p. 257.

649 Sopade, Avril 1940, mars 1940, p. 157.

650 BAK, ZSg. 102/32, 22.6.41.

651 Protocole des conférences de propagande internes, 5.7.41, dans : « Wollt Ihr den totalen Krieg ? » : « Dans l’indicible situation de souffrance humaine, le Juif a atteint les peuples de l’Union soviétique grâce au diabolique système bolchevique. L’éternelle duplicité de ce peuple apparaît au grand jour. »

652 Lviv, nom ukrainien de Lvov, appelée également Lwow en polonais et Lemberg en allemand.

653 BAK, ZSg. 102/32, Tagesparole. Voir les informations confidentielles du 5.7.41 (ibid.) et le Tagesparole, ZSg 102/32 du 7.7.41 : « L’information diffusée dans toute la presse allemande concernant un État juif bolchevique doit être reprise. »

654 Voir VB du 6.7.41, parfaitement aligné sur cette action de propagande. En une : « Le masque tombe. Le soldat allemand mesure la trahison internationale des bolcheviques ». Voir Der Angriff 6.7.41, « Viehische Bluttaten der GPU-Kommissare » ; Schlesische Zeitung du 5.7.41 qualifie l’Union soviétique « d’esclave des Juifs ».

655 VB, une du 8.7.41 : « Auch durch die ukrainischen Dörfer rast der bolschewistische Blutterror » : « Rapidement, les résidents juifs, appelés pour creuser, mettent à jour des cadavres. Scènes bouleversantes d’habitants reconnaissant des proches. On comprend la colère de la population contre les Juifs qui ont majoritairement soutenu les autorités soviétiques et sont même les instigateurs de ces crimes. » Voir l’édition du 7.9.41, « Hölle des Verbrechens ».

656 VB, 7.7.41, « Der Schleier fällt ».

657 19.7.41, « Im befreiten Kischinew » : « De plus en plus de francs-tireurs juifs et de fonctionnaires sont arrêtés. Le châtiment qui les attend est d’autant plus mérité que des milliers de Roumains ayant fui leur maison ou leur refuge dans la nuit du 16 juillet, seront en partie envoyés en Sibérie tandis que des milliers d’autres seront assassinés devant eux. Sur le pogrom de Kischinew, voir Andrej Angrick, » Besatzungspolitik und Massenmord. Die Einsatzgruppe D in der südlichen Sowjetunion 1931-1943, Hambour 2003, p. 177 et suiv.

658 Voir Schlesische Zeitung du 6.7.41 sur Lemberg : « Les Juifs s’occupent de dégager les corps des victimes du GPU ».

659 6.8.41., « Ungarn schob 12000 Juden ab ». Sur le massacre, voir Klaus Michael Mallmann, « Der qualitative Sprung im Vernichtungsprozess. Das Massaker von Kamenez-Podolsk Ende August 1941 », dans : Jahrbuch für Antisemitismusforschung 10 (2001)., p. 239-264.

660 OS Mos, 1363-3-22. L’agent de liaison de la chancellerie au ministère de la propagande, Walter Tiessler, informe son service qu’il a été dit lors de la conférence que les « actions anti-bolcheviques actuelles » devaient « revêtir un caractère antisémite » ; BAB, NS 18alt/768, message de Tiessler à la chancellerie du parti, 9.7.41.

661 Voir BAK, ZSg. 102/32, 9.7.41, commentaire : « Le cas de Litvinov demande une attention particulière et doit, dans une certaine mesure, provoquer une vague d’antisémitisme prouvant que la juiverie mondiale est responsable de la déclaration de la guerre et de l’agression soviétique. Tout comme Hore-Belisha a été mis en réserve, Litvinov se retirera lui aussi pour des raisons tactiques avant de revenir au moment opportun ». Ministre des Affaires étrangères soviétique jusqu’à l’été 41, Maxim Maximovitch Litvinov a été la cible de la propagande antisémite du parti nazi avant d’être nommé à la surprise générale ambassadeur à Washington. Voir BAK, ZSg. 102/32, 10.7.41 : « l’action antijuive lancée en lien avec le bolchévisme, doit être reprise dans tous les journaux du lendemain. Le porte-parole du ministère des affaires étangères insistait le 11.7.41 : « La juiverie mondiale est le lien entre la ploutocratie et le bolchevisme » (ibid.).

662 Voir Schlesische Zeitung, 9.7.41, 10.7.41 (titre) et 11.7.41. DAZ entame dans son édition du soir du 9.7.41 une virulente campagne antisémite jusqu’au 24.7.41.

663 Autre exemple de cette campagne, le commentaire de VB le 13.7.41 reprenant d’autres « arguments » étayant cette thèse ; « Churchill-Roosevelt-Stalin. Das alljüdische Dreigestirn ».

664 10.7.41, « Der Bolschewismus enthüllt sein jüdisches Gesicht » ; 12.7.31, « Der Gipfelpunkt jüdischer Schamlosigkeit. Die bolschewistischen Verbrechen unserer Wehrmacht angehängt » ; 13.7.41, « Juda überschwemmt England mit Sowjetlügen » ; 23.7.41, « Roosevelt – Hauptwerkzeug der jüdischen Weltfreimaurerei » ; 24.7.41, « Ausgeburt des verbrecherischen jüdischen Sadismus. Roosevelt fordert die Sterilisation des deutschen Volkes ».

665 9.7, 27.7., 30.7., 9.8., 13.8., 20.8. et 27.8 ; 41.

666 Deutsche Wochenschau, n°566 du 10.7.41. Je suis ici la sélection de Voigt dans Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument.

667 n°567 du 16.7.41.

668 n°568 du 23.7.41.

669 n°569 du 30.7.41.

670 n°570 du 6.8.41.

671 « Der Trichter », n°14, 24.7.41 (Tobis Film).

672 Voir les recommandations à la presse (BAK, ZSg. 102 et 109) pour le mois d’août et les comptes rendus de VB et Der Angriff.

673 Voir p. 171 et suiv.

674 Sur les déclarations positives, voir Meldungen aus dem Reich, 26.6, p. 2440, 3.7. p. 2470 et 17.7.41, p. 2529 et suiv. (avec une nuance critique) ; voir Journal de Goebbels, 10.7., 14.7 et 20.7.41. Sur le revirement de l’opinion publique, voir Meldungen aus dem Reich du 28.7.41, p. 2578 et 31.7, p. 2591 ainsi que Journal de Goebbels 10.8.41 qui qualifie le moral de la population de « peu réjouissant ».

675 Voir les dossiers de la chancellerie, BAB, R 43 11/1271, 1271a, 1271b et 1272.

676 Meldungen aus dem Reich, 17.7., p. 2529 et 28.7.41, p. 2590 et Journal de Goebbels, 20.7.41.

677 Kurt Nowak, « Euthanasie und Sterilisierung im Dritten Reich. Die Konfrontation der evangelischen und katholischen Kirche mit dem Gesetz zur Verhütung erbkranken Nachumschses und des Euthanasie Aktion, Göttingen, » 1978, p. 161 et suiv ; Heirnrich Portmann, Der Bischof von Münster. Das Echo eines Kampfes fur Gottesrecht und Menschenrecht, Münster 1947, p. 143 et suiv. Les sermons du 12.7., 20.7., et 3.8.41 sont étudiés dans : Bischof Clemens August Graf von Galen. Akten, Briefe und Predigten 1933-194, vol.2 ; 1939-1946, rév. Peter Löffler, Mayence 1988, n°333, n°336 et n°341.

678 Sur les réactions de la population à l’euthanasie, voir Marlis Steinert, Hitlers Krieg und die Deutschen, p. 152 et suiv. Une fois connue, l’information a donné lieu à de multiples interventions et protestations de la part des deux Églises, mais généralement par des voies confidentielles. Voir Hans-Walter Schmul, Rassenhygiene, nationalsozialismus, Euthanasie. Von der Verhütung zur Vernichtung lebensunwerten Lebens, 1890-1945, Göttingen 1987, p. 312 et suiv.

679 Voir Steinert, Hitlers Krieg und die Deutschen.

680 K/J 3279, NSDAP Münster, rapport du 13.7.-20.7.41, 23.7.1 (StA Ms, NSDAP Kreis-uns Orstgruppenleitungen, n°125).

681 K/J 3298, NSDAP-Ortsgruppe d’Anholt, rapport d’août 1941, 21.8.41 (ibid., n°98).

682 Selon les rapports de la NSDAP, K/J 3302 et K/J 3331, 28.8.41 et 11.9.41 (StA Ms, NSDAP Kreis-uns Orstgruppenleitungen, n°125).

683 K/J 3303, et K/J 3384, direction NSDAP (région de Münster), rapports hebdomadaires, 4.9.41 et 14.11.41 (StA Ms, NSDAP Kreis– uns Orstgruppenleitungen, n°125) ; K/J 3347, président de la cour régionale de Düsseldorf, rapport d’octobre 1941, 1.11.41 (Niederhein und Westfalen, BAB, R22/3363) ; K/J 3369, Stapo Aachen, agent de liaison, rapport du 7.11.41 (évoque d’autres meurtres à Hadamar : Sta Dü, RW 35-8).

684 Die Wehrmachtberichte 1939-1945, 3 Vol., Munich 1985, vol.l : 1.9.3931.12.41 ; Meldungen aus dem Reich, 11.8.41, p. 2631 et Journal de Goebbels 11.8. (« L’opinion publique allemande est encore largement favorable au gouvernement »). aussi 15.8.41.

685 Dès le 21 avril, Goebbels charge son secrétaire d’État, Leopold Gutterer de préparer la discrimination des Juifs de Berlin ; voir Kriegspropaganda 1939-1941 et Akten der Parteikanzlei der NSDAP. Rekonstruktion eines verloren gegangenen Bestandes, vol. 2, dir. Helmut Heiber, Munich 1983 et 1991, publication de microfiches, t.4, 76074, ed. Tiessler, 21.4.41. Début juillet 1941, Goebbels demande à Bormann de faire approuver les mesures par Hitler. La différenciation des Juifs était capitale pour les isoler de manière efficace au quotidien (ibid., 74650f, dans : BAB, NS 18 alt/808, note de Tiessler à la chancellerie du parti, 3.7.41). Il ressort de la correspondance que l’idée de la ségrégation des Juifs, proposée pour la première fois par Heydrich en 1938, a été étudiée par l’équipe du représentant du Führer et le parti nazi, avant d’être attribuée à Goering. Aucune décision n’avait encore été prise lorsque Goebbels décide en juillet de reprendre l’initiative (ibid. 76069, de : BAB, NS 18 alt/842, note de Reischauer à Tiessler, 24.5.41). Sur la discrimination des Juifs et son application, voir Barth, Goebbels und die Juden, p. 183 et suiv., et Hans G. Adler, Der verwaltete Mensch, Studien zur Deportation der Juden aus Deutschland, Tübingen 1974, p. 47 et suiv.

686 La discrimination des Juifs était également soutenue « par la population », comme le confirment le SD de Minden et de Bielefeld : K/J 3286, SD-Hauptaus-senstelle Bielfeld, rapport du 5-8.41 (StA Det, M18 n°16, t. I) ; K/J 3288, SD-Hauptaussenstelle Bielfeld, rapport du 16.8.-23.8.41, 25-8.41 (StA Det, M18 n°14) ; K/J 3290, SD-Hauptaussenstelle Minden, rapport de Minden, 28.8.41 (StA Det, M18 n°11).

687 Bernhard Lösener, « Als Rassenreferent im Reichsministerium des Innern », ed. Walter Strauss, in : Vierteljahrshefte für Zeitgeschichte 9 (1961), p. 262 à 313.

688 BAB, R 4311/172, écrits de Bormann du 22.8.41, Journal de Goebbels, 19.9.41.

689 Journal de Goebbels, 19.8.41.

690 Un plan d’évacuation est déjà prévu en juillet 1941. En mars 1941, Goebbels en discute avec Hitler, peu après, Eichmann demande à étudier une proposition concrète « d’évacution des Juifs de Berlin ». Détails chez Barth, Goebbels und die Julien, p. 178 et suiv. et Adler, Der verwaltete Mensch, p. 152 et suiv. ; sur le réaménagement de Berlin, voir Susanne Willems, Der entsiedelte Jude. Albert Speers. Wohnungsmarktpolitik für den Berliner Hauptstadt, Berlin 2000, p. 158 et suiv., et p. 180 et suiv.

691 Selon la correspondance de Goering d’août 1941, Heydrich aussi demande à Bormann d’insister auprès d’Hitler au sujet de la discrimination des Juifs afin de pouvoir prendre des mesures immédiates, telles que la réduction de l’approvisionnement des Juifs en biens et produits alimentaires, les restrictions à l’usage des transports en commun et l’instauration du travail forcé. La lettre est mentionnée dans une présentation de Goebbels d’août 1941 (IfZ, MA 423, dans : Adler, Der verwaltete Mensch, p. 50).

692 Au milieu du mois de juillet, la Gestapo demande aux autorités du culte juif de Berlin d’inscrire toutes les femmes de moins de 50 ans et tous les hommes de moins de 60 ans au bureau du travail juif. (BAB, R 8150/2, protocole du conseil d’administration de l’union nationale des Juifs d’Allemagne, 16.7.41). Voir Wolf Grüner, Judenverfolgung in Berlin 1933-1945. Eine Chronologe der Behördenmassnahmen in der Reichshauptstadt, Berlin 1996, p. 78 et suiv. Début août, la Gestapo ordonne à tous les retraités juifs (les hommes de plus de 60 et les femmes de plus 55 ans) de s’inscrire au « Arbeitseinsatz » (BAB, R 8150/2, protocole du conseil d’administration de l’union nationale des Juifs d’Allemagne, 4.8.41). Le 10 septembre, la Gestapo informe les autorités du culte juif de Berlin que plus aucune autorisation d’entrer ne sera délivrée (BAB, R 8150/716, note Cohn, 18.9.41).

693 BAK, ZSg. 102/32, 23.7.41. Tagesparole : « Les présents extraits du livre du Juif Kaufmann, inspiré par Roosevelt, “Deutschland muss vernichtet werden” sont particulièrement choquants et doivent être mis en avant et dénoncés ». Voir VB, 24.7.41 (titre) ; « Ausgeburt des verbrecherischen jüdischen Sadismus – Roosevelt fordert die Sterilisation des deutschen Volkes » ; voir 26.7.41 ; Der Angriff, 24.7.41, « Vernichtet Deutschlans. Roosevelt diktiert dem Juden Kaufmann einen Plan » ; DAZ, 23.7.41, « Der Vernichtungsplan aus dem Roosevelt-Lager. Wie das deutsche Volk ausgerottet une das Reich zerstückelt werden soll » ; MNN, 24.7.41, « “Germany must Perish”. Das Schandwerk des Juden Kaufmann – Kennzeichnen der USA-Massenhysterie » ; Schlesische Zeitung, 23.7.41, (titre), « Deutschland muss vernichter werden ! Jüdisches Programm nach Richtlinien Roosevelts über die Ausrottung des deutschen Volkes »

694 Theodore N. Kaufmann, Germany must perish, Newark, s.d. (début 1941). Voir Wolfgang Benz, « Judenvernichtung aus Notwehr ? Die Legende um Theodore N. Kaufmann » dans : Vierteljahrshefte fur Zeitgeschichte29 (1981), p. 615-630.

695 Yad Vashem Archive, 051/202 (copie aux archives de Plettenberg).

696 Gerald Flemming, Hitler und die Endlösung. « Es ist des Führers Wünsch… », Wiesbaden/Munich 1982, p. 79.

697 Wolfgang Diewerge, Das Kriegsziel der Weltplutokratie. Dokumentarische Veröffentlichung zu dem Buch des Präsidenten der amerikanischen Friedensgesellschaft Theodore Nathan KaufmannDeutschland muss sterben (« Germany must perish »), Berlin 1941, p. 6.

698 BAK, ZSg 109/25, 2.9.41 et supplément de Tagesparole du 12.9.41.

699 VB intensifie sa propagande antisémite entre le 5.9 et le 13.9.41. Der Angriff publie le 4.9., 10.9., 19.9. et 24.9 des articles profondément antisémites de Robert Ley reprenant le thème du « combat à mort » (notamment le 10.9.41).

700 Voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 429 et suiv.

701 BAK, ZSg 102/34, 9.9.41 (soir), et 109/25, 10.9.41.

702 VB, 11.9 (titre) et 12.9. Der Westdeutsche Beobachter, 10.9.41, « Sowjetmordplan gegen Wolgadeutsche. Hunderttausende sollen nach Siberien verschleppt werden » ; cette « déportation » ne témoigne que d’une implacable volonté d’exterminer à jamais une digne population agricole » ; das Frankfurter Volksblatt, 10.9.41, parle du meurtre prémédité et de sang-froid de centaines de gens » ; die MNN écrit le 10.9.41 que cette « déportation » équivaut à une « tentative d’extermination ». Schlesische Zeitung parle aussi de « l’extermination des Allemands de la Volga ». (11.9.411, et 10.9.41).

703 VB, 13.9.41, reproduit dans le journal du parti nazi, Frankfurter Volksblatt, 13.9.41.

704 Der Angriff, 14.9.41. Le 18.9.41, le journal publie la photo d’un Juif portant l’étoile jaune, avec la légende suivante : « Juif portant l’étoile. Tout camouflage devient impossible ». Le journal du parti nazi, Frankfurter Volksblatt du 9.9.41, dans l’article. « Aufgepasst, ein Jude ! Ab heute Kennzeichnung durch den Davidstern », justifie le port de l’étoile, disant qu’elle empêche désormais les Juifs de se « dissimuler ». Der Westdeutsche Beobachter du 20.9.41 publie une photo avec l’article « Kennzeichnung der Juden » et fait le lien entre les crimes instigués par les Juifs en Union soviétique et la nécessaire discrimination des Juifs en Allemagne.

705 BAB, R 8150/18.

706 Circulaires et correspondance secrète de Bormann au Gauleiter, 30.7.41, BAB, R 18/632.

707 Journal de Goebbels, 23.8.41.

708 Plusieurs indices suggèrent que les opérations d’euthanasie à l’été 41 ont diminué selon le plan établi et en raison de nombreuses protestations, une fois que le nombre de 70 000 patients euthanasiés eût été atteint. Ce nombre – qui s’établit un moment entre 130 000 et 150 000 avant d’être ramené à 100 000 (IMT, t. 35, 906-D, p. 681 et suiv., note de Sellmer après sa visite à Blankenburg, 1.10.40 : Journal de Goebbels, 30.1.40) – aurait probablement été atteint si le nombre de victimes pendant l’opération T-4 avait été maintenu au même niveau que les premiers mois comme ce fût le cas dans le sud-ouest de l’Allemagne, dans la région de Berlin et en Autriche. Cela vaut pour les trois premières régions à appliquer le programme d’euthanasie à l’été 1941 – Hanovre, la Rhénanie et la Westphalie ; voir Heinz Faulstich, Hungersterben in der Psychiatrie 1914-1949. Mit einer Topographie der NS-Psychiatrie, Fribourg en Breisgau 1998, p. 260 et suiv. ainsi que Karl Teppe, Massenmord auf dem Dienstweg. Hiters « Euthanasie »-Erlass und seine Durchführung in den Westfälischen Provinzialanstalten, Münster 1989. Il est probable que les protestations des milieux religieux ont contribué à endiguer les actes d’euthanasie en 1941 et à ramener l’objectif à son niveau originel de 70 000 morts. Je remercie ici Peter Witte pour son éclairage sur cette question complexe.

709 Meldungen aus dem Reich, 21.8., p. 2671, 25.8., p. 2684 et suiv., 1.9., p. 2712 et suiv. et 8.9.41, p. 2737 et suiv. ; Journal de Goebbels, 18.9.41.

710 Ernst Klink, « Die Operationsführung. 1 : Heer und Kriegsmarine », dans : Der Angriff auf die Sowjetunion, dir. Horst Boog, réimpression de la 2e édition, 1987, Francfort 1991, p. 541-736, p. 594 et suiv.

711 Journal de Goebbels, 23.9.41.

712 Note de la direction de la propogande, 25.9.41, BAB, NS 18/188.

713 BAK, ZSg. 102/34.

714 Bankier fait déjà référence à cet article du 3.10.41, öffentliche Meinung, p. 176.

715 26.10.41. « Ich wohne im Ghetto », Discours sur l’étoile jaune, Erwin Stranik.

716 Dossier de la chancellerie II, 76076 (de : BAB, NS 18 alt/842), déclaration de l’agent de liaison de la chancellerie au ministère de la propagande, Tiessler, 13.11.41.

717 BAB, ZSg. 102/34, à l’exception d’une prise de position contre le « descendant juif » Roosevelt, 18.10.41, et ZSg. 109/25.

718 Voir VB, Der Angriff, Der Westdeutsche Beobachter, Freiheitskampf de Dresde, DAZ et MNN. Dans Der Angriff, Ley est coutumier d’accès d’antisémitisme, voir 1.10., 9.10., 15.10 et 22.10. 41.

719 Journal de Goebbels, 19.8.41.

720 Voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 429 et suiv.

721 Voir Longerich, Politik der Vernichtung, p. 431 et suiv. Voir la note de l’agent de liaison de l’Ostministerium au quartier général du Führer, Koeppen, du 2.9.41 (BAB, R 6/34a) : « Le Führer n’a pas encore pris de décision quant aux mesures de rétorsion à appliquer aux Juifs allemands pour le traitement des Allemands de la Volga. »

722 Voir Longerich, Politik der Vernichtung p. 432 et suiv.

723 Journal de Goebbels, 16.6.41, « Le Führer estime à quatre mois la durée de l’opération […] ».

724 Kershaw, « German Populär Opinion and the “Jewish question”, 1939-1943 : Some further reflections », p. 191 et suiv., interprète la réaction largement positive à l’introduction de l’étoile jaune, dont il était question dans les rapports à l’époque, comme une initiative essentiellement poussée par le parti : la question du « sentiment dominant dans l’opinion publique », s’il était représentatif de la majorité, restait sans réponse. Voir aussi du même auteur, « The Persécution of the Jews and German Populär Opinion in the Third Reich », p. 282 et suiv. David Bankier, qui a analysé le premier une grande partie des nombreux documents cités dans cet ouvrage (ÖffentlicheMeinung p. 170 et suiv.), considère ces réactions ostensiblement négatives à l’étoile jaune comme des exceptions compte tenu de l’indifférence générale des Allemands face aux persécutions des Juifs (ibid., p. 176 et suiv.). Il avance comme explication le fait qu’avec la stigmatisation, le sort des Juifs était connu. Avec l’étoile jaune, il n’y a plus à se poser de question, il suffit d’éviter à tout prix de prendre position. Au final, les Allemands se sont habitués à la stigmatisation publique des Juifs. Les explications qu’il avance – deux observations de contemporains – pour étayer sa thèse sont loin d’être convaincantes (ibid., p. 178).

725 Als Zwangsarbeiterin 1941 in Berlin. Die Aufzeichnung der Volkswirtin Elisabeth Freund, dir. et comm. par Carola Sachse, Berlin 1996, p. 145.

726 Andreas Friedrich, Schauplatz Berlin. Le fait qu’il soit fait mention à la même date de la déportation, en cours « depuis longtemps » des Juifs vers des camps en Pologne, suggère que ces informations ont été rédigées ultérieurement ; en réalité, les déportations de Berlin ont commencé au milieu du mois d’octobre 1941.

727 Kain, wo ist dein Bruder ? Was der Mensch im Zweiten Weltkrieg erleiden musste – dokumentiert in Tagebüchern und Briefen, dir. Hans Dolünger, Munich 1983, p. 97.

728 Die Hassel-Tagebücher 1938-1944. Aufzeichnungen vom ändern Deutschland, dir. Friedrich Freiherr Hiller von Gaertringen, rev., Berlin 1988, entrée du 30.11.41.

729 Die letzten Tage des deutschen Judentums, dir. Irgun Olej Merkaz Europa, Tel Aviv 1943, cité par Bankier, öffentliche Meinung, p. 172.

730 Else Behrend-Rosenfeld, Ich stand nicht allein. Leben einer Jüdin in Deutschland 1933 bis 1944, Munich 1988, 21.9.41 et 26.10.41.

731 Le tract antisémite distribué dans toutes les maisons n’était « pas considéré de la même manière » ; les Juifs dépendaient pour leur survie de la population « aryenne » et l’introduction de l’étoile jaune était « exemplaire » : Klepper, Unter dem Schatten deiner Flügel, 20.10.41 et 23.10.41.

732 Klemperer, Ich will Zeugnis ablegen bis zum letzten, voir aussi le 25.9., 27.9., 18.11., 24.11. et 17.12.41. Des informations de Berlin, le 22.9.41 suggèrent une certaine sympathie pour les personnes portant l’étoile jaune. Le 1.11.41, il est pris à partie pour la première fois par des « Pimpfe », des garçons membres d’un mouvement de jeunesse. Même chose le 22.12.41.

733 Howard K. Smith, Last Train from Berlin, New York 1942, p. 195 et suiv.

734 Avrid Fredborg, Behind the Steel Wall, Londres 1944, p. 63. Le passage correspondant dans la première édition de 1943 diffère légèrement dans sa formulation (p. 54 et suiv.).

735 Helmuth James von Molkte, Briefe an Freya 1939-1945, dir. Beate Ruhm von Oppen, Munich 1988.

736 Albert Speer, Spandauer Tagebücher, Francfort/Berlin/Vienne 1975, p. 400 et suiv., citation p. 401.

737 Bankier a étudié cette collection en premier, voir öffentliche Meinung, p. 172 et suiv.

738 FO 371/2615, Report Germany n°65, 22.11.41. Le rédacteur en chef de Svenska Dagbladed, surveillé en Allemagne, est cité ici parmi d’autres.

739 PRO, FO, 371/30898, Postal and Telegraph Censorship Report on Germany, n°3, 5.3.42.

740 PRO, FO 371/26514, rapport de l’attaché de presse de la représentation britannique à Stockholm, 25.10.41.

741 PRO, FO 371/26514, l’envoyé britannique auprès du gouvernement néerlandais, 14.11.41, transmet le rapport du chargé d’affaire néerlandais à Stockholm, 30.10.41.

742 PRO, FO 371/26514, représentation britannique de Berne à FO, 3.11.41, avec une copie des notes de l’attaché militaire.

743 Extrait d’une lettre du 14.10.41, envoyée par la représentation britannique de Berne.

744 PRO, FO 371/26515, déclaration de Kate Cohn, Summary of Information given to the High Commissioner’s Office.

745 PRO, FO 371/32681, rapport du 30.9.41.

746 PRO, FO 371/26515, Central Department, Germany n°69, 7.12.41. Le rapport a été transmis par l’attache de presse à la représentation britannique d’Helsinki.

747 PRO, FO 371/30.900, ambassade britannique, Washington, 24.7.41.

748 K/J 3334, RSHA, Amt III (SD), 9.10.41 (dans : Meldungen aus dem Reich, p 284 et suiv. p, 2849).

749 K/J 3313, préfet de Augsburg, rapport de septembre, 4.10.41 (BayHStA, StK 106696), repris dans K/J 3316 et K/J 3320 ; K/J 3321, NSDAP, Reichsleitung Reichsfrauenführung, rapport de septembre 1941, s.d. (BAB, NS 22/vorl. 860), fait état du bon accueil des mesures de discrimination à Berlin et en Hesse-Nassau ?

750 K/J 3306, SD-Hauptaussenstelle Bielefeld, rapport du 30.9.41, (StA Det, M 18, n°16, vol. II) ; K/J 3310, SD-Hauptaussenstelle Minden, rapport sur la discrimination des Juifs, Minden, 26.9.41 (StA Det, M 18, n°11) ; K/J 3309, SD-Aussenstelle Höxter, rapport sur la discrimination des Juifs, Höxter, 25.9.41 (StA Det, M 18, n°11) : L’instauration de ces lois a été saluée mais elles restent insuffisantes. K/J 3355, NSDAP-Kreisleitung Augsburg-Land, rapport d’octobre 1941, 20.10.41 (StAAbf, NSDAP-Kreisleitung Augsburg Land 1/8), indique que la population ne comprend pas le soutien aux mesures exceptionnelles de discrimination.

751 K/J 3417, RSHA, Amt III SD (dans : Meldungen aus dem Reich, p. 3233 et p. 3245 et suiv.).

752 K/J 3322, NSDAP-Kreisleitung d’Augsburg-Stadt, rapport de septembre 1941, 10.10.41 (StAAbg,NSDAP-Gauleitungde Souabe 1/11) ; K/J 3351, NSDAP-Kreisleitung d’Augsburg-Stadt, rapport d’octobre 1941, 20.10.41 (StA Abg, NSDAP-Kreisleitung d’Augsburg Land 1/8).

753 K/J 3309 SD-Aussenstelle de Höxter, rapport du 25.9.41 (StA Det, M 18 Nr. 11). Kershaw, « German Populär Opinion and the Jewish Question », p. 109, se fonde sur ce passage pour mettre en doute la fiabilité du rapport.

754 K/J 3340, SD-Aussenstelle de Paderborn, rapport du 11.10.41 (StA Det, M 18 Nr.11).

755 K/J 3362, RSHA, Amt III (SD) (dans : Meldungen aus dem Reich, p. 3015 et suiv et p. 320 et suiv.).

756 OA Mos, 1363-36-25, 6.10.41. Journal de Goebbels, 7.10.41 :« Les Juifs du protectorat sont plus joyeux. Heydrich a ordonné l’arrestation et la déportation en camp de concentration de toute personne non-juive s’affichant en public en compagnie d’un Juif portant l’étoile jaune. Heydrich fait un excellent travail. »

757 BAB, R 58/276, 24.10.41, circulaire du RSHA, dans Das Sonderrecht fur die Juden im NS-Staat. Eine Sammlung der gesetzlichen Massnahmen und Richtlinien – Inhalt und Bedeutung, dir. Joseph Walk, 2e éd., Heidelberg 1996, partie IV, n°257), également désigné Nürnberger Dokument L 152. « Dans tous les cas et jusqu’à nouvel ordre, les Juifs doivent être placés en détention préventive dans des camps de concentration ».

758 Meldungen aus dem Reich, 18.9., p. 221 et suiv. ; 22.9., p. 2787 ; 25.9., p. 2795 ; 29.9., p. 2809 et 2.10.41, p. 2824 ; Journal de Goebbels, 1.10 et 2.10.41.

759 Meldungen aus dem Reich, 27.9.41.

760 Meldungen aus dem Reich propose une vision clairement optimiste : 16.10, p. 2870 et 20.10.41, p. 2883 et suiv.

761 Journal de Goebbels, 24.9.41.

762 Journal de Goebbels, 4.10.41.

763 OA Mos, 1363-3-25, conférence de propagande, 10.10., 11.10 et 13.10.41 ; Tagebücher Goebbels, 9.10 et 15.10.41.

764 Conférence de propagande, note de l’agent de liaison de la chancellerie du parti, Tiessler, 23.10., BAB, NS 18 alt/622.

765 OA Mos, 1363-3-25, conférence de propagande, 26.10.41.

766 L’affirmation de Bankier, Öffentliche Meinung, p. 180, selon laquelle, parallèlement aux déportations, plusieurs journaux indiquaient à la fin de l’année 1941 que l’Allemagne serait débarrassée des Juifs au 1er avril 1942 et serait un État « sans Juif » à la fin du mois de juin 42, ne se vérifie pas dans la presse.

767 BAK, ZSg 109/26, 28.10. et 29.10.41 (Roosevelt). Sur le déroulement de cette campagne, voir VB, 29.10.41 (titre), « Roosevelt übertriffit sich selbst ! Dis neuesten Produkte seiner jüdischen Gangsterphantasie » ; « Verräter de Gaulle verspricht den Juden goldene Berge » ; 1.11.41, « Juden stiften Ehrenhain für Frai Roosevelt » ; 4.11.41, « Sowjetstaat – Judenstaat. Feststellungen eines bulgarischen Journalisten » ; 4.11.41, « Natürlich in England : die koschere Küche begünstigt-Juden werden bei der englischen Fettrationierung bevorzugt » ; 8.11.41, « Litwinenko-Finkelstein als Leibjude zu Roosevelt entsandt » ; 9.11.41, « Judenbegeisterung über die Ernennung Kinkelsteins ». Le 10.11, la presse reprend en détail un discours fortement antisémite d’Hitler ; VB le commente le 12.11.41 dans dans son article « Der Jüdische Feind » ; voir 14.11.41 (titre) : « Jüdischer Ordnungsruf an die britische Regierung ».

768 Bessarabie, nom donné à la région de Moldavie qui allait devenir une république soviétique, puis un pays indépendant. Cette région, rattachée à la Roumanie en 1918, annexée par l’Union Soviétique en 1940, avait été reconquise par l’armée roumaine à partir de juin 1941. La Transnistrie (« au-delà du Dniestr », fleuve frontière entre la Bessarabie et l’Ukraine) était l’appellation officielle de la région d’Ukraine occupée par l’armée roumaine.

769 BAK, ZSg. 109/26.

770 BAK, ZSg. 109/26.

771 « Der Jude im Sowjetstaat. Das Ende der Tarnung ».

772 Cette lettre a été largement reprise par la presse allemande (mais pas dans tous les journaux) citée ou commentée en ces termes : voir Braunschweiger Tageszeitung, 27.10.41 ; Westdeutscher Beobachter, 27.10.41. (matin et soir) ; Der Freiheitskampf, 27.10.41. Le Frankfurter Volksblatt (matin et soir) titre le 27.10.41 « Jetzt winseln die jüdischen Kriegsverbrecher. Marschall Antonescu gibt die richtige Antwort auf ihren Appel an die falsche Sentimentalität der Welt ». La FZ du 28.10.41 reprend des passages entiers de la lettre sans les commenter ; voir Litz-mannstädter ainsi que Donauzeitung, 28.10.41. D’autres journaux comme le Thüringer Staatszeitung et le Schlesische Zeitung semblent avoir occulté la menace d’Antonescu, de même que Der Angriff ne. parait pas le lundi et n’a donc pas du numéro en date du 27.10.

773 28.10.41, « Vorläufig noch Gettos an den Ufern der Donau. Die Judenfrage in der Slowakei – Eine interessante Statistik ».

774 Der Freiheitskampf, 1.9.41. « Evakuierung der slowakischen Juden ».

775 FZ, 1.11.41, « Die Juden in der Slowakei » évoque les restrictions sur les déplacements et la correspondance écrite ; voir aussi DAZ, 30.10.41 (matin), « Son-der-Abteil für Juden in der Slowakei ».

776 Meldungen aus dem Reich, 30.10., p. 2927 et suiv. ; 3.11., p. 2938 et suiv. ; 6.11., p. 2948 et 10.11., p. 2962 et suiv.

777 Journal de Goebbels, 10.11.41.

778 Hitler, Reden und Proklamationen, vol. 2, p. 1771 et suiv. ; sur les passages antisémites, voir p. 1772 et suiv.

779 Voir la liste de la réserve 712 des archives de Coblence, n°27 à 52 (manquent les n°43 et 44). Seize des 24 numéros disponibles sont clairement antisémites. Merci à Jeffrey Herf de m’avoir laissé une copie des répertoires de recherche.

780 Wochenschauen und Dokumentarfilme, 10.7.41, n°566 ; 16.7.41, n°567, et 8.8.41, n°570. Sur les actualités hebdomadaires, voir Bankier, « Signaling the Final Solution to the German People », p. 17 et suiv.

781 Sur la réorientation de la propagande, voir la conférence de propagande des 4.11 et 10.11.41 (OA Mos 1363-3-26) et Journal de Goebbels du 13.11 et 15.11.41.

782 Journal de Goebbels, 4.11.41.

783 Journal de Goebbels, 4.11.41. : « J’ai écrit cet après-midi un article sur la question juive. J’y reprends en détail tous les tenants et les aboutissants de cette question et en tire des conclusions sur l’attitude à tenir par les Allemands en l’encontre des Juifs, notamment en temps de guerre. Je pense que les Juifs ne vont guère s’amuser dans les jours et semaines à venir à cause de cet article ».

784 Ulrich Liebe, Verhert, verfolgt, vergessen. Schauspieler als Naziopfer, Berlin/Vienne, 1992, p. 67 et suiv.

785 Joseph Goebbels, Dos eheme Herz. Rede vor der Deutschen Akademie, gehalten am 1.12.1941 in der Neuen Aula der Friedrich-Wilbelms-Universitàt Berlin, Muniche 1941. Le passage sur la « destruction » des Juifs se trouve p. 35.

786 K/J 3361, 20.11.41 (dans : Meldungen aus dem Reich, p. 3005 et suiv.).

787 Voir Freund, Als Zwangsarbeiterin in Berlin, p. 145 : « Classique manœuvre de diversion [face aux réactions négatives de la population sur la discrimination des Juifs], nous assistons à présent à une terrible campagne de propagande antisémite. Dans tous les quartiers, plus de 200 rassemblements sont organisés pour parler de la question juive. Les cages d’escaliers sont jonchées des journaux du matin appelant ouvertement au pogrom ». La ville est couverte de panneaux « interdit aux Juifs ».

788 Klemperer, Ich will Zeugnis ablegen, 18.11.41.

789 Selon moi, Kulka commet une erreur de méthode quand il se fonde sur le silence persistant des rapports sur les réactions de la population face aux déportations, pour conclure que les Allemands étaient indifférents à la disparition massive des Juifs (« Public Opinion in Germany. The Final Solution », dans : The Nazi Holocaus, dir. Michael Marrus, vol. V/1, Londres 1989, p. 139-150, p. 148). Kershaw critique notamment les sources pour expliquer de manière convaincante l’absence d’information sur les réactions de la population face aux déportations : les quelques opinions reprises dans les comptes rendus sur les déportations n’étaient en effet en aucun cas partagés par toute la population, et ne représentaient qu’une minorité (Kershaw, « German Populär Opinion and the Jewish Question », p. 194). La somme complète de Kulka permet aujourd’hui d’en finir avec cette supposée absence de réaction. La thèse de Bankier sur l’indifférence généralisée de la population face aux déportations (öffentliche Meinung, p. 179 et suiv.) ne me paraît plus tenable.

790 K/J 3371, Stapostelle de Brème, 11.11.41 (StA Br, 3-M.2.h.3. Nr. 264).

791 K/J 3373, Stapoleitstelle de Magdebourg, circulaire n°98/41, 11.11.41 (LHA Ma, Rep. C30 Oschersleben A Nr. 371).

792 K/J 3401, Münster, rapport sur la chronique de guerre, 1.12.41 (StdA Ms, Amt 43 E Nr. 43).

793 K/J 3387, SD-Aussenstelle de Minden, rapport du 6.12.41 (StA Det, M 18 Nr. 11).

794 Reichsbahn : Les chemins de fer du Reich.

795 K/J 3388, SD-Aussenstelle de Minden, rapport du 12.12.41 (StA Det, M 18 Nr. 11).

796 K/J 3386, SD-Hauptaussenstelle de Bielfeld, rapport du 10.12. 16.12.41, Bielefeld, 16.12.41 (StA Det, M 18 Nr. 17).

797 Das Buch der Erinnerung. Die ins Baltikum deportierten deutschen, österreichischen und tschechoslowakischen Juden, rev. Wolfgang Scheffler et Diana Schulle, t. 2, Munich 2003, nous donne une idée de l’ampleur nationale des déportations et de l’implication des autorités locales pour leur préparation et leur exécution.

798 Voir Bankier, Öffentliche Meinung, p. 180 et suiv.

799 Lisa de Boor, Tagebuchblätter. Aus den Jahren 1938-1945, Munich 1963, 28.12.41.

800 Von Schoenaich explique que Freiherr von Hoverbeck était président de la Deutschen Friedensgesellschaft pendant la république de Weimar et membre de la Reichsbanner ; Paul von Schoenaich, Mein Finale. Mit dem geheime Tagebuch 1933-1945, Flensburg 1947, 18.7.42.

801 Smith, Last Train, p. 187 et suiv.

802 BAB, NS 19/3492,4.3.42 (dans : Die Ermordung der europäischen Juden. Eine umfassende Dokumentation des Holocaust, dir. Peter Longerich, Munich 1989, p. 163 et suiv.).

803 Voir Klaus Hesse et Phillipp Springer, Vor aller Augen. Fotodokumente des nationalsozialistichen Terrors in der Provinz, dir. Reinhard Rürup, Essen 2002, p. 135 et suiv. Les documents prouvant que les opérations de déportation se faisaient au grand jour et étaient connues de la population, ne manquent pas ; voir Michael Zimmermann, « Die Deportation der Juden aus Essen und dem Regierungsbezirk Düsseldorf », dans : Über Leben im Krieg. Kriegerfahrungen in einer Industrieregion, 1939-1945, dir. Ulrich Borsdorf et Mathilde Jamin, Reinbek bei Hamburg 1989, p. 126-142, du même auteur, « Die Gestapo und die regionale Organisation der Judendeportaion. Das Beispiel der Stapo-Leitstelle Düsseldrof », dans : Die Gestapo – Mythos und Realität, dir. Gerhard Paul et Klaus – Michael Mallmann, Darmstadt 1995, p. 357-372 ; Bajohr « dann bitte keine Gefühlsduseleien », p. 13-29. Das Buch der Erinnerung donne de nombreux exemples montrant que la première phase des déportations (le transfert d’un point donné jusqu’à la gare) se déroulait, fin 1941, en public dans des villes comme Berlin, Würzburg, Nüremberg, Hambourg, Kassel, Bielefeld et Hanovre (contributions de Klaus Dettmer, Eckehard Hübschmann, Jürgen Sielemann, Monica Kingreen, Monika Minninger et Peter Schulze).

804 Bankier, Öffentliche Meinung, p. 181 et suiv. : « Betrifft Akction 3. Deutsche verwerten jüdische Nachbarn. Dokumente zur Arisierung, comm. par Wolfgang Dresse, Berlin 1998. La mise en vente et les diverses utilisations de maisons juives au profit de citoyens allemands sont un sujet d’étude croissant depuis quelques années ; voir Jehuda Barlev, Juden und jüdische Gemeinde in Gütersloh, 1671-1943, 2e ed., Gütersloh 1988, p. 113 ; Ein offenenes Geheimnis. Arisierungin Alltag und Wirtschaft in Oldenburg zwischen 1933 und 1945. Katalog zur Ausstellung, Mathias Krispin, Oldenbourg 2001, p. 97, reprend une petite annonce signalant une mise en vente de ce genre le 18.10.41 ; Christiane Kuller, « Erster Grundsatz : Hirter für die Reichsfinanzverwaltung. Die Verwertung des Eigentums der deportierten Nürnberger Juden », dans : Die Deportation der Juden aus Deutschland. Pläne – Praxis – Reaktionen, 1938-1945, dir. Christoph Dieckmann, Göttingen 2004, p. 160-179.

805 Bajohr, « Arisierung in Hamburg », p. 334.

806 K/J 3400, NSDAP-Kreisleiter de Göttingen, rapport du 19.12.41 (BAB, Slg. Schumacher/240 II).

807 PRO FO 371/26.515, 17.11.41.

808 PRO FO 371/30.900, ambassade d’Angleterre, Washington, 24.7.41.

809 En réalité, le premier train de déportation est parti en octobre 1941 pour Lodz, le deuxième en novembre à destination de Minsk. Les passagers du troisième convoi ont été directement abattus à leur arrivée à Kaunas en novembre 1941. Trois autres transferts ont lieu en mai 1942 depuis des ghettos polonais, voir Monica Kingreen, « Gewaltsam verschleppt aus Frankfurt. Die Deportationen der Juden in den Jahren 1941-1945 », dans : « Nach der Kristallnacht ». Jüdisches Leden undantijüdische Politik in Frankfurt am Main, 1938-1945, dir. Monica Kingreen, Francfort/New York 1999, p. 357-402.

810 Hitler, Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1821 (c’est là que « le Juif », qui sera la « victime de ses propres projets » est accusé d’avoir l’intention « d’éradiquer » les peuples européens).

811 Hitler, Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1828 et suivante (anéantissement).

812 Hitler, Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1844 (éradication).

813 Hitler, Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1937 (éradication).

814 Hitler, Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1992 (éradication).

815 Lors de la proclamation du 30.1.43, il dit à propos des Juifs qu’il s’agissait de « se débarrasseur de ce porteur de maladie » (ibid., p. 1978). On retrouve en outre l’argument selon lequel il faudrait s’opposer à la menace « d’éradication » par les Juifs par des mesures appropriées dans son discours au Reichstag du 26.4.1942 : face aux conflits et aux massacres prétendument causés par les Juifs, dans lesquels il rangeait « l’éradication d’innombrables millions de têtes pensantes » en Union Soviétique, les États européens devaient « prendre les mesures appropriées afin de protéger définitivement leurs propres peuples de cette infection internationale » (ibid., p. 1868).

816 À propos de ce congrès, voir les articles de la DAZ, 14.9. et 16.9.42. On y voit que Schirach y aurait tenu son discours le 15.9.42. Dans le journal de Goebbels, à la date du 15.9., il est fait référence au 14.9.42, il avait donc le discours sous les yeux afin d’exercer une « censure préalable ». Cela correspondait à une ordonnance émise par Goebbels à la fin de 1936 pour le secteur radiophonique : « Les discours, déclarations et manifestations politiques ne devraient être retransmis par la radio que si le discours est lu, et que le manuscrit a au préalable été soumis à autorisation » (BAB, R 78/210, Anordnung Nr. 332. des Reichssendeleiters, 2.1.12.36).

817 Voir par exemple DAZ, 7.10.42.

818 VB, 27.7.42.

819 « Homme et femme, pensez sans exception que dans cette guerre se décidera l’existence ou l’inexistence de notre peuple ! » (Domarus [Hg.], Reden und Proklamationen, Vol. 2, p. 1944).

820 BAB, NS 18/210, Vorlage Tiessler, 21.1.43.

821 Judenverfolgung und jüdisches Leben unter den Bedingungen der nationalsozialistischen Gewaltherrschaft, Vol. 1, Nr. 136.

822 14.1.42, « Konzentriere Dich auf den Sieg ! »

823 Par exemple contre la nomination d’un haut-commissaire britannique en Syrie et au Liban (« Il est Juif et se nomme Speyer », BAK, ZSg. 102/36,9.2.42), contre le « rôle des Juifs dans le camouflage des bourses clandestines et du marché noir en Angleterre » (BAK, ZSg. 102/37, 10.3.42 ; Voir également ZSg. 109/31, 5.3.42), contre « congrès juif de Moscou » (BAK, ZSg. 102/38, 26.5.42) ou contre une « intervention de l’ambassadeur juif américain Steinhardt auprès du ministre turc des Affaires étrangères » (ibid., 16.6.42). Par ailleurs, il ne fallait pas « oublier […] les diplomates juifs en Russie et aux États-Unis » (BAK, ZSg. 102/39, 18.7.42). Plus loin, la création d’un contingent de l’armée britannique composé d’habitants juifs de Palestine était l’occasion de prises de position antisémites (BAK, ZSg. 102/39, 7.8.42), tout comme le « message de fidélité adressé à Staline par la communauté des Juifs soviétiques » (BAK, ZSg. 102/41, 17.11.42) et la suppression du statut imposé aux Juifs français en Afrique du Nord après le débarquement allié (ibid., 18.11.42).

824 BAK, ZSg. 102/36.

825 BAK, ZSg. 109/30, 25.2.42.

826 BAK, ZSg. 102/37,26.3.42.

827 BAK, ZSg. 102/38.

828 On trouve dans le VB un nombre un peu plus important de contributions antisémites en février, juin et novembre, en février, juillet et août dans Der Angriff.

829 Dans la Deutschen Wochenschau Nr. 610/1942 du 13.5.42 fut diffusé un reportage sur la guerre des partisans, avec le commentaire suivant : « Des soldats soviétiques en civil, des Juifs et des agents bolcheviques qui, la nuit, terrorisent la population par des agressions et des actes de sabotage sournois, ont installé leur repaire dans ce paysage touffu et difficile d’accès. La bande est cernée. Il faut se montrer dur, implacable. Le nid est détruit, le reste des bandits arrêté. Cette racaille ne peut espérer aucune pitié. » (d’après Voigt, « Jüdisches Leben und Holocaust im Filmdokument »).
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863 OA Mos, 1363-3-26, 12.1.42.
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